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INTRODUCTION
Un illustre historien de notre temps, M. Mignet, a établi avec l'autorité qui s'attache à tout ce qu'il écrit, que la Réformation religieuse prèchée à la fois en 1517, sur les rives de l'Elbe par Luther, et sur les bords du lac de Zurich par Zwingle, n'avait été entreprise sérieusement en France qu'en 1560, parce que le Catholicisme, contre lequel elle s'élevait, avait trouvé jusque-là dans la royauté une volonté souveraine pour en commander le maintien. Que la royauté française, quand elle s'opposa à la propagation des doctrines nouvelles, ait obéi à l'intérêt ou à la crainte plutôt qu'à un zélé sincère pour la foi qu'elle même suivait et au respect de ses propres engagements, c'est ce qu'il sera toujours difficile de déterminer avec certitude. Assurément elle n'avait point besoin de la Réformation pour limiter l'autorité pontificale en France, puisque celle-ci avait été déjà restreinte par plusieurs pragmatiques, ni pour s'emparer des biens ecclésiastiques, car le concordat de 1516 lui en avait donné la libre disposition. Sans doute aussi elle devait redouter pour elle-
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même Tintroduction dans TÉlat d*îdées d'indépendance et de causes de contestation qui pouvaient aider la noblesse à reconstituer la féodalité, le clergé à reconnaître la suprématie romaine, les villes à rétablir la démocratie municipale (1). Mais qui oserait affirmer que nos rois, en se portant pour champions du culte traditionnel de la France, n'agirent point d'après les inspirations de leurs consciences et ne crurent pas sincèrement accomplir Fun des devoirs de leur charge? Comme leurs prédécesseurs, François I" et Henri II avaient, à la cérémonie de leur sacre, prêté le serment de défendre l'inviolabilité catholique. Quoi qu'il en soit, une fois entrés dans la voie de la persécution, ils y marchèrent avec une horrible intrépidité. De nos jours, un annaUste savant et consciencieux a signalé les supplices nombreux ordonnés ou permis par François V' et par Henri II à Paris, à Meaux, à Metz, à Toulouse, à Orléans, à Bourges, etc. (2), et tout le monde sait que le massacre des Vaudois, dans lesquels on voyait alors des adhérents au Protestantisme, date du règne du premier, et l'absolution de^ principaux auteurs de cette exécution sanglante, du règne du second. Toutes les ressources nouvelles de la royauté et toute la puissance que lui donnaient des institutions déjà anciennes, entre autres le Parlement et la Sorbonne, comme elle engagées au service de la même cause, furent pendant trente ans tournées contre la Réformalion et parvinrent à en arrêter l'essor et les progrès. Mais, aussitôt • que l'autorité souveraine se fut affaiblie, en passant des mains de Henri II dans celles de François H, et plus tard de Charles IX, les doctrines de Luther et surtoutcellesdeZwingle,
(1) IfiQNET, tlMUsement de la Réforme religieuse ei conftUiUian du Calvinisme à Genève*
(2) Ch. Drion, Histoire chronologique de V Eglise Protestante de France jusqu'à la révocation de VEdit de Nantes,
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reproduites et précisées à Genève par Calvin, recrutèrent des prosélytes dans toutes les classes delà nation, et plus particulièrement dans la noblesse de province et la haute bourgeoisie des villes du Midi. Sous François II, les Protestants sentant leur force nouvelle, osèrent présenter à l'assemblée des Notables, tenue à Fontainebleau, en 1560, une requête portant cette inscription : Supplication de ceux qui^ en diverses provinces^ invoquent le nom de Dieu suivant la règle de la piété, et tendant à leur faire obtenir la permission de s'assembler en plein jour pour le prêche et pour les autres pratiques de leur culte (1). Mais cette demande que les Protestants avaient le droit et le devoir de formuler, fut rejetée avec hauteur par les directeurs de François II, le duc de Guise et le cardinal de Lorraine. « Il n'y a rien ipoins, s'écria ce dernier, que de l'obéissance et dç la soumission en ceux qui ont souscrit cette requête. Ils y parlent d'obéissance, mais à condition toutefois que le roi ser^ de leur opinion ou de leur secte, ou au moins qu'il l'approuvera. Que chacun juge s'il est raisonnable de suivre une telle religion plutôt que celle du roi. Leur accorder des temples et des assemblées publiques, ce serait approuver leur culte, ce que le roi ne saurait faire sans encourir l'éternelle daiTination (2). » Vainement, sous Charles IX, le chancelier Michel de l'Hôpital, entrant dans les voies de la société nouvelle (jui, comme l'a si bien dit M. Aug. Thierry, sépare l'Église de l'État, le devoir social des choses de la conscience et le croyant du citoyen (S)^ chercha, par les ordonnances de juillet 1561 et de janvier 1562, à modérer l'impatience de la Réformation et [à fléchir l'opiniâtreté du Catholicisme avant que le sang eût encore touché le sang.
(1) Mémoires de Castelnau, liv. Il, chap. vui-
(2) HUloire du cardinal de Lorraine^ son in fliience politique et religieuse au xyi* siècle, par Guillemin, p. 181.
(3) Essai sur Vhistoire du tiers État, p. J906.
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Cette tentative inspirée par le sentiment de la justice et du droit (1), échoua complètement, parce qu'elle était prématurée. Reprise plus tard par Henri IV, elle aura un meilleur sort; mais ce sera seulement après que de longues discordes intestines auront épuisé la France et l'auront fait déchoir du rang élevé que le rôle joué par elle durant les guerres d'Italie lui avait assigné parmi les Etats de l'Europe.
D'ordinaire on compte entre le massacre de Vassy (1662), qui mit pour la première fois les Catholiques et les Protestants aux prises ensemble, et l'édit de Nantes (1698), par lequel une transaction équitable rétablit la paix entre eux, huit guerres de religion. Les quatre premières commencèrent et finirent sous Charles IX; la cinquième, entreprise deux mois avant la mort de ce prince, se termina sous Henri III. C'est également sous Henri III que la sixième, la septième et la huitième eurent lieu. Au siècle suivant, la lutte se renouvela pendant le ministère d'Albert de Luynes d'abord, et plus tard sous l'administration du cardinal de Richelieu. A ces différentes époques, les Réformés français ont tenu des assemblées tout à fait distinctes des synodes, des colloques et des consistoires que le législateur du Calvinisme" avait créés pour traiter de la discipline ecclésiastique et de la doctrine. Ces assemblées spéciales, désignées par le nom commun X Assemblées politiques^ étaient tantôt générales, tantôt provinciales. On peut aussi ranger parmi elles les Conseils provinciaux et les Cercles.
Qu'ont fait les assemblées politiques au xvr et au xvir siècle? Deux choses capitales : d'un côté, elles ont organisé les Réformés en parti ; de l'autre, elles ont entamé et poursuivi des négociations dont l'objet était l'établissement de la
(I) Saint-MarG'Giràrdin, Tableau du progrèt et ie la marche de la Huérature française au xvi* siècle , p. 9.
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liberté de conscience et de Tétat civil des dissidents en France. C'est une assemblée politique, celle de Montauban (août 1673) , qui partagea le Languedoc, l'un des principaux foyers du Calvinisme à cette époque, en deux Généralités, ayant chacune des États. Une autre, celle de Milhaud (décembre 1573) , non-seulement étendit à toute la France le règlement fait à Montauban, mais encore le compléta par la création des Conseils provinciaux et des États Généraux. De plus, elle dressa le formulaire du serment que les membres de l'Union Protestante seraient tenus de prêter, et prit des mesures pour le recrutement de l'armée, l'administration des finances et celle de la justice. Deux ans plus tard, l'assemblée de Nimes supprima dans la constitution de Milhaud plusieurs dispositions jugées inutiles, en modifia d'autres et en imagina de nouvelles, rendues accidentellement nécessaires par l'alliance qui venait d'être conclue entre les Réformés et le maréchal de Montmorency-Damville. En 1581, le iiive Ae Protecteur des Églises, un moment porté par le prince de Condé, fut définitivement conféré par l'assemblée de Montauban au roi de Navarre; ses pouvoirs, en cette qualité, furent déterminés et fixés par les assemblées de Saint-Jean-d'Angeli (1582) et de La Rochelle (1588), qui pour se mettre en garde contre la tyrannie protectorale, lui donnèrent un conseil dont la plupart des membres étaient, non à sa nomination, mais à celle des Églises. En 1593, l'assemblée de Mantes imposa de rechef à tous les religionnaires l'obligation de prendre certains engagements envers la Cause, et de 159i à 1596, les assemblées de Sainte-Foy, de Saumur et de Loudun divisèrent la France en provinces et réglèrent, avec une précision rare, tout ce qui concernait la tenue, la composition et les attributions des Conseils provinciaux et des assemblées, soit provinciales, soit générales. Ce qui avait été décrété à Sainte- Foy, à Saumur et à Loudun, ayant été aboli par l'article 83
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de redit de Nantes, les Protestants profitèrenl;, pourleréta^blir, du moins en partie, de la première convocation qui les réunit de nouveau ensemble qij 1601. En 1611, à Saumur, enhardis par la faiblesse du gouvernement de Marie de Médicis, régente du royaume pendant la minorité de LoiiisXIIJ, ils achevèrent de réorganiser le parti. Non contents de revenir aux Conseils provinciaux et aux assemblées généraleîs et provinciales, ils créèrent les assemblées de Cercle^ dont l'institution, suivant le cardinal de Richelieu, était très propre à produire de grands troubles daq§ TÉtat. pi^fîp, après que des assemblées, tenues pn i616 et çn 16^9, eurent fait dans le règlement de Saumur des modificatioPÇ d'un© importance secondaire, l'assemblée de La Hochelle publia, le 10 mai 162^, un ordre général de milice et de finances^ que les historiens catholiques opt désigné par les mots significatifs de Lois fondamentales de la république de$ prétendus Réformés,
Mais les assemblées tenues sous les deux derniers rois de la branche des Valois, et so\is les deux premiers de la branche des Bourbons, ne se sont pas bornées à donner ai; parti Protestant une circonscription territoriale, un pouvoir législatif, un pouvoir exécutif, une administration des finapces et une administration de la justice en dehors de ceux du pays; ejles se sont, en outre, occupées de régler, d'accord avec le pouvoir civil, la situation des dissidents dans l'État. En 157?, l'assemblée de Montauban posa les bases sur Jesquelleç ont été établies les diverses transactions que les deux partis rivaux ont conclues de 1576 à 1598. Elle réclama la liberté du culte, l'admissibilité des Réformés à toi^tes les charges, des juges particuliers pour les religionnaires dan^ tous les tribunaux du royaume, des places d'otage dans chaque province. Ces demandes, que l'assemblée de Nîmes (15744575) renouvela dans une requête qui fut présentée a Henri III, le
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11 avril 1575, furent transformées à Beaulieu (1576) en lois de rÉtat. Plus tard, lorsque Henri III, sous la pression de la Ligue, relira une partie des concessions qu'il avait souscrites en 1576, les assemblées de Montaubaa (1580, 1581) et de Saint-Jean-d'Angeli (1582) signalèrent l'iniquité de cette nouvelle conduite et insistèrent pour que le roi rendît au traité de Beaulieu sa force première. Si à La Rochelle, en 1^88, les députés des Églises, réunis sous la présidence du roi de Navarre, ne réitérèrent point les instances que leurs prédécesseurs avaient faites en 1580, en 1581 et en 1582, c'est qu'il n'était point alors permis d'espérer quelque chose de négociatipris entamées avec le prince qui avait porté les édits meurtriers de 1585 et de 1588. Sous Henri IV, à partir de l'année 1593; c'est-à-dire aussitôt après la conversion du roi au Catholicisme, on vit les Réformés, successivement convoqués à Sainte-Foy, à Saumur, à Loudun, à Vendôme, à Châtellerault, presser ce prince, leur ancien protecteur, d'user de son autorité nouvelle pour entériner les requêtes que lui-même avait autrefois présentées à son prédécesseur. Henri IV résista longtemps à leurs prières. H céda enfin et l'édit de Nantes fut signé en 1598. Que fit alors l'asseniblée (Je Châtellerault avec laquelle cette dernièra transaction entre la justice naturelle et la nécessité sociale avait été conclue, et qui avait obtenu de subsister jusqu'à l'enregistrement de redit par le Parlement de Paris et même jusqu'à l'installation de la chambre exceptionnelle de Guyenne ? Elle se prononça contre les modifications qu'à la requête des cours souveraines et du clergé de France, Henri IV avait introduites dans la charte des droits des Réformés. A Sainte-Foy, à Châtellerault, à Jargeau, à Saumur, à Grenoble, à La Rochelle, à Loudun, en un mot, toutes les fois qu'ils se sont réunis, soit sous Henri IV, soit sous Louis XIII, les députés des Églises demandèrent le rétablissement de l'ancien édit,
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OU tout au moins, l'exécution pleine et entière du nouveau auquel ils s'étaient résignés de guerre lasse.
Ainsi les assemblées politiques des Protestants de France ont dressé à la fois des règlements destinés à procurer au parti Réformé les moyens de soutenir la lutte contre les Catholiques, et des requêtes contenant, soit les conditions qu'elles mêmes mettaient à la paix, soit les plaintes auxquelles donnait lieu la violation des édits obtenus (1). Ces règle^ ments, d'une part, et, de l'autre, ces requêtes présentent des analogies nombreuses. Toutefois, au risque de tomber dans de fastidieuses redites, nous les avons analysés complètement. Aussi bien nous n'avons pas d'autre intention en publiant les résultats des recherches que nous avons faites sur les assemblées politiques, que de fournir quelques-uns des matériaux avec lesquels des écrivains plus habiles et plus exercés que nous retraceront un jour l'histoire de la Réformation religieuse en France. Ces matériaux, nous les avons principalement tirés des Actes mêmes des assemblées politiques des Protestants de France, qui, déposés autrefois dans le Trésor des Chartes de la ville de La Rochelle, sont conservés aujourdhui, en copie, à la Bibliothèque impériale et à la Bibliothèque Mazarine (2). Seulement pour éclairer certains points
(1) Les règlements politiques dressés par les assemblées seront exposés au fur et à mesure que les événements en rendront la connaissance nécessaire. Quant aux requêtes formulées par ces assemblées et aux édits qui les ont ou précédées ou suivies, elles seront l'objet de chapitres spéciaux, pour l'impression desquels nous avons adopté un caractère moins fort que pour la partie des fiiits proprement dits.
(2) Bibl. imp. Mss. Brienne, n«> 220-226 ; — Bibl. Mazarine, n** 2379. — L'existence de ces procès-verbaux nous a été signalée par le savant auteur de VHistoire de VAdministralion monarchique en France,*M. A. Chéruel. Nous devons aussi l'indication de plusieurs des sources auxquelles nous avons puisé à M. Charles Weiss, dont les travaux sur le Protestantisme français avaient été
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que les procès-verbaux dressés par les secrétaires des assemblée&n'avaient pas mis suffisamment en lumière, nous avons recouru, comme on le verra plus loin, à plusieurs écrits du temps. Parmi ceux que nous avons consultés surtout, nous désignerons de suite les Lettres de Henri IV et celles de M. Du Plessis-Momay. Les premières fournissent des données précieuses concernant les rapports du roi de Navarre avec les Églises dont il fut le protecteur et le chef; elles ont été recueillies par l'ordre de M. Villemain, qui a ainsi rendu un service considérable à notre histoire nationale et élevé un digne monument à la mémoire du prince qu'il a depuis loué avec une merveilleuse éloquence (1). Les secondes sont, si Ton peut s'exprimer ainsi, un dossier où sont traitées toutes les affaires relatives à la Cause par celui qui en fut l'avocat pendant plus de quarante ans. On y peut recourir avec d'autant plus de confiance que l'auteur, l'un des hommes les plus vertueux, les plus sincères et les plus sages dé son temps, se laissa bien rarement égarer pai' l'esprit de parti et sut presque toujours discerner ce qui était vraiment praticable au XVI* siècle, de ce qui était le rêve du philosophe et sa noble espérance.
Pour les ouvrages de date postérieure dont nous nous sommes servi, ils sont nombreux. V Histoire de VÉdit de NanieSy par Élie Benoit, est celui de tous auquel nous avons dû faire le plus d'emprunis, à cause de la nature même de notre sujet. On verra, en parcourant ce volume, que les autres n'ont point été négligés par nous. Depuis plusieurs années, etenattendantl'œuvre définitive que M. Mignet pré-
%i généralement appréciés, même avant que l'Académie des sciences morales et politiques en consacrât, par un double suffrage {Grand prix Gobert, 1854, 1855), et rimportance et le mérite.
(1) Rapport du secrétaire perpétuel de TAcadémie française sur les concours delSW.
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pare sur la déformation française, tout ce qui touche à ce grand fait, de près ou de loin, a sollicité les recherches consciencieuses et fécondes des historiens.
La période sur laquelle notre attention s'est particulièrement portée, commence en 1573 pour finir en 1622, et se divise eh trois époques. La première époque s'étend depuis là conclusion de la paix de La Rochelle, en 1573, jusqu'à la promulgation de l'édit de Nantes, en 1 598 ; là seconde, depuis la promulgation de l'édit de Nantes jusqu'à rétablissement dé la députatîon générale, en 1601 ; et la troisième, depuis rétabhssement de la députation générale jusqu'à la suppression, par le traité de Montpelher, des assemblées politiques, éri 1622 (1). Lorsque s'ouvrit la première de ces trois époques, trois guerres de religion avaient déjà troublé et ensanglanté la France : la première avait duré de 1562 à 1563 ; la seconde, de 1567 à 1568, et la troisième de 1569 à 1570. Après cette dernière, les Protestants, quoique vaincus à Jarnac etàMoncontour, et quoique privés de l'un de leurs chefs lesplus braves et les plus habiles, le prince de Condé, avaient obtenu, aux termes de la paix de Saint-Germain (8 août Î570), des condi-
(1) Nous n'ignorons pas qu'il y a eu avant 1573, année d'où nous partona, et après 1622, point où nous avons arrêté nos recherches, des assemblées politiques des Réformés. Les unes sont signalées par J.-A. de Thou, La Poplinière, iean Philippi, etc. ; les autres par Dom Vaissette et les Mémoires du t\ii* siècle. De plus, un manuscrit de cette dernière époque, celui d'Anne Rulman, fournit sur les convocations qui ont eu lieu depuis 1622 jusqu'à 1627 des détails que nous essayerons peut-être un jour de coordonner et d'exposer. Mais les assem* blées antérieures à 1573 et postérieures à 1622 ont eu un caractère trop particulier, et, si l'on peut dire, trop local, pour que nous ayons jugé utile de nous en occuper ici.
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tions égales et même supérieures à celles qui leur avaient été accordées à Amboise, en 1563, et à Longjumeau, en 1568. Ils en jouirent jusqu'au jour où le massacre de la Saint-Barthélémy, cet acte horrible^ qui a mérité d'être enseveli (1), les contraignit de recourir de nouveau à la force, pour assurer non-seulement leurs consciences, mais même leurs vies contre les surprises ou les violences de leurs adversaires.
(1) Mémoire* de Lanoue, ch. xxx, p. 643.
IHiS
ASSEMBLÉES POLITIOUES
Dcpvis Ifli eoaclosioa de la paix d« la Baclielle Jasqa'* lu promalsatlaa de rédli de NaaCee (IS9t-tSM).
Assemblées de Montauban, de Nimes et deHilhaud (1 573) ; — de Nilhaud (1 5l4) ; — de Nimes (1574-1 575);— de Montauban (1579, 1580, 1581);-.deSatQt- Jean-d'Angeli (1 582) ; — de Montauban ( 1 584) ; — de la Rochelle (1 588) ; de Mantes (1593-1594); — de Sainte-Foy (1594);— de Saumur (1596); — de Loudun ( 1 596) ; — de Vendôme (1 596-1 597) ; — de Saumur (1 597) et de ChaieUerault (1 597-1 598) .
Le massacre de la Saint-Barthélemi donna le signal d*une quatrième guerre de religion.
A la nouvelle de cette horrible exécution, les Protestants du midi de la France coururent aux armes pour venger leurs frères lâchement égorgés à Paris et dans plusieurs provinces du nord et du centre, et pour se défendre eux-mêmçs. D'abord tentée à la fois dans la Saintonge, la Guyenne et le Languedoc, la résistance se concentra bientôt dans deux villes, la Rochelle et Sancerre (1). Assiégée par le duc
(1) DeThou, h isloit'e universelle t]iv* LUI, LV ; — D'Aubigné, HisL linu'., vol. H, liv. 1; — H. Martin, llist, de France^ tome IX, p. 35i et suiv.
d* Anjou, frère du roi Charles IX, la Rochelle ne put être réduite : après deux mois d'un blocus rigoureux, mais inutile, elle obtint la paix aux conditions suivantes (24 juin 1573) : L'exercice de la religion réformée sera permis à la Rochelle, Ntmes et Montauban (art. h); les seigneurs hauts-justiciers pourront faire célébrer les prêches, les baptêmes et les mariages dans des réunions privées qui ne dépasseront pas le nombre de dix personnes (art. 5); tous les autres Protestants pourront aller, venir et vivre dans le royaume en toate liberté de conscience ; les prisonniers faits durant la dernière guerre seront délivrés (art. 12 et 18) ; les Protestants seront reçus indifféremment dans toutes les écoles du royaume (art. 8); ils seront réintégrés dans les offices dont ils ont été dépossédés pour cause de religion (art. 17); enfin, la Rochelle, Montauban et Nîmes conserveront leurs privilèges anciens et modernes, droit de juridiction et autres (art. 4») (1).
Ce traité, où Sancerre n*était point comprise (Sancerre fit sa paix partîcuhère deux mois plus tard) (2), fut confirmé par redit de Boulogne (11 juillet 1573) (3). Mais il ne fut pas accepté sans difficulté par les Réformés du Quercy, de la Guyenne et du Languedoc. Ils reprochèrent aux Rochellois d*avoir, sans délégation spéciale, stipulé pour tout le parti et de n'avoir point exigé préalablement la réhabilitation de Coligni et de ses amis. Ne jugeant pas, d'ailleurs, les concessions faîtes par Charles ÎX sufiBsamment garanties par sa parole, ils disaient : « Qu*attendre de ce roi qu'entourent toujoui^ les mêmes conseillers, si ce n'est une autre Saint* Barthélemi(â)? »
(1) D'AuBiGNÉi vol. II, liv. I, ch. xvni ; — De Tbou, HV. LVI ; — La Popb- LiNi^s^ Hiii. de Frano9y vol. U.
(2) 19 août 1573. De Thou, liv. LVI.
(3) FoNTANON, Orâonn» des rois de France^ tome IV.
(4) La Pop£linière, HisU de France^ vd. U»
PAIX DE LA ROCHELLE
ttentôt après, sous prétexte de se concerter sur Texécution du nouvel édit, les religionnaires obtinrent, parla médiation du duc d'Anjou, la permission de s'assembler. Déjà, durant les années 1672 et 1673, ils s'étaient réunis à Nîmes ou à Milhaud, à Réalmont et à Anduze. A Ntmes ou à Milhaud, ils avaient dressé un règlement politique qui ne devait subsister € qu'en attendant qu il plût à Dieu, qui a le cœur des rois » en sa numij de changer celui du roi Charles IX et restt* 1 tuer l'État de France en bon ordre ^ ou susciter un prince * voisin qui fut manifesté par sa vertu et marques insignes » être libérateur de ce pauvre peuple affligeai). » A Réalmont, ils avaient formé du Quercy, du Foix, du Lauraguais et de FAlWgeois les cinq Généralités suivantes : bas Quercy-, haut Qaerey et Lauraguais, Albigeois, Rouergue, Foix, et placé dans chacune d'elles un général et trois trésoriers ou rece-
(1) D*après le règlement de Mimes ou de Milhaud, dont rautiienticité a été (|uel<i!ieft»fi8 révoquée en doute, la souveraineté politique résidait dans l'assemblée du {wople de chaque cité, tous les ans, aui calendes de janvier (art. 9), les fidèles élisaient, afÊec voix ei suffrages pMics^ un chef ou maiêur^ te consett des Vingl^Qaalret et, pour la première fois, du moins, les Soixante et QumBe personnes qui devaient fbrmer, avec le majeur et les vingt-quatre conseiUen •rdinakes, le conseil des C$wL
Pris indistinctement, ainsi que les conseiUers extraordinaires, soit parmi \à$ nobles, soit parmi les bourgeois (art. iO), les vingt-quatre conseillers ordinaires décidaient, d'accord avec le majeur, tout ce qui concernait la guerre oii la police (art. 7) ; mais ils ne pouvaient pas, sans le cdoorars des Soltanle «t Quinze, promulguer des lois nouvelles ou abroger les anciennes, prescrire des levées de deniers, rendre des ordonnances touchant les monnaies et faire la p«x« il appartenait aussi au conseil des Vingt-Quatre de procéder, s'il y avait lieu, à une enquête sur la conduite des généraux, de leurs lieutenants eu en autres officiers que le conseil des Ceht seiil avait le droit d'approuver ou de eondanner (art. 22). Le conseil des Cent pouvait confirmer ou casser toute senleaee rendue par les jngiM ordinaires et prononcer contre un aeenté la peîmS de mort, celle du bannissenlent ou celle de la mutilation des membres (art, 6). Parmi les dispositions de l'assemblée de Milhaud qui concernent la justice» les finances et l'organisation de Tàrmée, il en est une qui confère aux majeurs et aux conseils des cités alliées, réunis en assemblée commune, le droit de chmsir, dails le bas d'une guerre, un chef général, sea eiûi lieutenants et soti bonsefl.
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veurs des deniei^ publics. Enfin, à Anduze, ils uvaient adopté diverses mesures conceiiiant la discipline militaire, la per* ception des contributions et l'administration de la justice^
L'assemblée que le duc d'Anjou avait fait accorder aux religionnaires, ouverte à Milhaud en Rouergue, fut bientôt transférée à Montauban. Là, dans la vue de se précautionner, au cas que la guerre vînt à recommencer, les Protestants partagèrent le Languedoc, province fart ample^ en deux Généralités : l"" Celle du haut Languedoc, comprenant le haut Languedoc proprement dit, la Guyenne et le Quercj , capitale Montauban; 2'' celle du bas Languedoc, formée du bas Languedoc, du Vivarais, des Gévennes et du Rouergue, capitale Nimes. Chacune de ces Généralités avait un gouverneur tiré de la noblesse : il dépendait des États, soit du haut, soit du bas Languedoc, et prenait leurs avis, particulier rement pour le maniement des finances. Ces États, formés sur le modèle de ceux que la monarchie elle-même avait institués ou laissé subsister dans les contrées qu'elle avait successivement réunies à son domaine, étaient composés des plus notables de la province. Ceux-ci, au nombre de cinq au plus, étaient nommés par des assemblées particulières, tenues dans chaque diocèse ou pays de la Généralité. Après avoir élu le vicomte Paulin gouvernem^ du haut Languedoc et le sieur de Saint-Romain gouverneur du bas, l'assemblée de Montauban prescrivit une collecte générale, ordonna la saisie des deniers des ecclésiastiques et établit des commissaires spéciaux pour l'administration des bénéfices confisqués sur les catholiques. En général, elle montra des tendances très populaires. « Les nobles des environs, dit la Poplinière (1), y furent bien reçus, mais leur liberté ne put compatir avçc l'égalité du tiers état. »
(1) Vol. I(, Kv. xxxvi.
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Les délégués des diocèses compris dans le gouvernement de Nimes s'assemblèrent ensuite à Nîmes où ils dressèrent plusieurs articles dans le dessein de les présenter au roi. Enfin ils se réunirent à Montauban avec les députés de la fiuyenne, du Gévaudan, du Vivaraîs, de l'Auvergne, de la Marche, du Quercy, du Pérîgord, du Limousin, de l'Agénois, de l'Armagnac, du Conserans, du Bigorre, de l'Albret, du Foix, du Lauraguais, de l'Albigeois, du Mirepoix, etc. (1). A Montauban, une requête fut arrêtée et signée le 25 août 1673; elle contenait les demandes suivantes pour le fond identiques à celles qui avaient été déjà formulées à Nîmes :
1"* Réhabilitation de Coligni, de la Rochefoucauld et des autres victimes de l'odieux guet-apens du 24 août, déclarés indûment, par lettres patentes, coupables du crime de lèseraajésté;
2" Jugement par: des tribunaux spéciaux, d'où seraient exclus les membres âes'pàrlémerils de Bordeaux, de Paris, de Toulouse et de Rouen, et ceux des présidiaux de Lyon et d'Orléans, de tous ceux qui avaient trempé les mains dans le sang des Réformés ;
3* Liberté pour les Protestants de pratiquer leur culte dans tout le royaume, leur réintégration dans les offices dont ils avaient été privés et leur admission à toutes les charges;
[ 4* Création de plusieurs chambres mi-parties pour l'administration; de la justice dans les causes où le demandeur et le défendeur n'étaient pas de même religion;
5" Abandon de toutes les places qui étaient actuellement au pouvoir des Réformés et, en outre, cession de plusieurs yiUes dâiis chaque province ;
6« Annulation de toute poursuite exercée contre eux pour
(f) D'AoBiQift, vol. n, liy. n, ch. ii.
tenue d'assemblées, levée de deniers, Jugements rendus et suppression de toute prescription conventionnelle, coutumière ou légale, échue pendant les troubles ;
T Faculté de se cotiser pour couvrir les frais du dernier armement (1).
Pour porter ses demande^ à Paris, l'assemblée de Ntmes avait désigné les sieurs Yolet, Philippi et Chavagnac, gens d'esprit et qui savaient, ce que c'était que la cour (2). Ils furent accompa^és par plustôârs délégués de rassemblée rde' Mon tauban. Reçus par Charles IX et par sa mère, ils commencèrent par déclarer que les rçligionnàires étaient résolus à obéir au roi ebmme à leur seigneur-; puis ils parlèrent en faveur de leur requête avec une félle hardiesse, que Catherine de tfédicis, ordinairement si /maîtresse d'ellemême, s'écria avec colère : « Si le prince de Coddé était vivant et au milieu du royaume*,* avec vingt raille chevaux et cinquante mille hommes de pied, il ne demanderait pas la moitié de ce que vous voulez avdv' t> Pûi^ elle employa tour •à tour les promesses et les menacjes pour lés faire départir de leur requête ; mais ellene put les intimider ni les séduire : à toutes ses instances, Yolet, Philippi et Chavagnac (3) répondirent qu'ils avaient charge, non de traiter avec elle, mais de rapporter aux États sa décision. Catherine dut donc leur faire connaître, sans plus de retard, les intentions du roi. Elle annonça (18 octobre 1578) que Charles IX (4) enverrait prochainement le duc d'Uzès et les sieurs d'Acier et de Calice à Montauban pour s'entendre avec le maréchal
(1) De Thou, liv. ivn.
(2) Mémoires de VÉlat de France, voï. ill.
(3) D'AcBiGNÉ, vol. H, liv. II, ch. n : Yolet, Phillppî et Chavagrnw étaient de ceux qu'on appelait lèi fronts d'airain,
(4) Dans le même temps, les ambassadeurs polonais, venus en France pour chercher le nouveau roi de Pologne, Henri, insistaient pour que des garanties suffisantes fussent données aux Béforméf frlniçils (DE ThOv, liv* LVIi).
RÈGUaiSNT FÛUTIQUC m MILUAUD (1573). 7
DamviUe sur les moyens de faire exécuter le dernier édit. S'il y avait quelque chose à ajouter pour assurer la liberté de la religion et la sécurité ^es personnes, il le ferait d'après leur rapport. En attendant, il ordonnait à DamviUe de suspendre les hostilités en Languedoc (1)*
Le 16 décembre 167â, une nouvelle assemblée de religionnaires eut lieu à Milhaud. Parmi ceux qui en firent partie, Thistorien du Languedoc, Dom Yaissette, nomme les vicomtes de Cadars, de Paulin et de Gourdon ; les barons de SérignaCy de Trêves, de. Fourgières, de Brochiàres, de Panach, et les représentants des villes d'Âubenas, Privas, Villeneuve-de-Berg, Pousin, etc. (2). Cette assemblée chargea l'un de ses membres, Yvart, de porter dés propositions de paix au maréchal DamviUe et aux commissaires royaux, MM« de Maugiron, d'Uzès, de CaUce, de Saint-Sulpice et de Villeroy. Elle avait pris pour base des ouvertures qu'eUe leur fit un petit advisy que plusieurs Réformés notables 4 gens doctes et qui avaient intérêt en TafTaire (8) », avaient rédige sur la requête minutée à Nimes et à Montaubàn, au mois d'août précédent. Quoiqu'eUe eût modifié et même retranché, sur leurs observations, certaines demandes des assemblées de Nimes et deMontauban qui avaient particulièrement blessé la reine mère, elle ne réussit pas à faire accepter les autres. Mais teUe était finfluence qu'eUe exerçait dans le midi, que DamviUe lui-même recourut à son intervention pour obtenir la soumission de plusieurs viUes r^^formées du Languedoc.
(1) Mémoirei de VÉtat de France, vol. II,. p« 374.
(2) DomVAisSETTE, vol. V, p. 324 ; —De Thou, liv. LVIl.— Pour la biographie des membres des Églises qui ont figuré dans les assemblées politiques des RAmrméi, mmi renvoyom It lecteur à la Fi*âneê pivtittanie, dt MM. HàAo. Cet ouvrage, dont les élômeuts étaient très diUlcUes à réunir, atteste Téruditiop et la conscience des auteur^.
(3) fiOOLAKD, vot. Itt, p. 21.
L'œuvre capitale de rassemblée de Mllhaud fut le règlement politique qu'elle dressa lé 16 décembre 1573. Oii n'avait pas tardé à comprendre la nécessité de refondre celui de Montauban. D'une part, il ne concernait que le Languedoc, et depuis plusieurs mois déjà, d'autres parties de la France étaient ouvertement entrées dans l'association réformée; de l'autre, il ne déterminait pas assez clairement certains détails d'organisation intérieure. La constitution de Milhaud remédia à ce double inconvénient.\Elle traite des Conseils et des assemblées de Généralité, des assemblées diocésaines et des États généraux. Deux de ces institutions, les Conseils de Généralité et les États généraux, étaient nouvelles; elles avaient pour objet : la première, de rendre l'expédition des affaires ordinaires plus prompte et la surveillance des agents du parti plus facile ; la seconde, d'établir entre toutes les églises de France des rapports fréquents et réguliers.
1* Conseils de Généralité. — Ils seront permanents et régleront tout ce qui concerne la police militaire et les finances de la Généralité ; ils nommeront les gouverneurs diocésains et suspendront ceux d'entre eux qui seront convaincus de forfaiture; ils distribueront les deniers royaux ou autres, dont la confiscation aura été ordonnée, vérifieront les comptes des receveurs généraux et diocésains, et séviront rigoureusement contre toute personne, de quelque qualité qu'elle soit, qui aura entravé la perception des deniers de la Cause. Mais ils ne pourront s'immiscer dans le jugement des affaires, soit civiles, soit criminelles, dont la justice ordinaire aura été saisie.
Le nombre des membres des Conseils de Généralité n'est pas fixé. Ils seront nommés par des assemblées de Généralité et seront choisis parmi les personnes « de l'intégrité et prud^hommiey expérience et fidélité requises, » Nul, quel que
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soit son état oa sa condition, n'entrera dans les Conseils s'il n'a pas été régulièrement désigné pour en faire partie.
La présidence des Conseils sera déférée aux généraux de Généralité, et, en leur absence, à l'un des conseillers ordi* naires.
2» Assemblées de Généralité. — Elles se tiendront tous les trois mois, aux jours et lieux déterminés par le général et le conseil de Généralité. Si quelque débat s'élève sur la circonscription d'une Généralité, des arbitres seront désignés par les généraux et les Conseils des Généralités contendantes.
Les assemblées de Généralité nommeront les membres deis conseils de Généralité et ceux des États généraux. Elles suspendront les généraux, dresseront le rôle des gens de guerre et pourvoiront à leur entretien, prescriront la démolition des forts dont la défense sera reconnue impossible , et jugeront s'il y a lieu d'établir, un ou plusieurs gouverneurs dans un diocèse.
Les membres des assemblées de Généralité seront pris parmi les nobles de la Généralité.
3** Assemblées diocésaines. — Les assemblées diocésaines se tiendront au siège du diocèse. Elles nommeront les membres des assemblées de Généralité , adresseront aux conseils de Généralité l'exposé des plaintes qu'elles pourront avoir à formuler contre les gouverneurs diocésains, et exerceront une certaine surveillance sur les receveurs des diocèses.
à» États généraux. — Us se réuniront tous les trois mois aux jours et lieux fixés par des commissaires qu'aura élus à cet effet la dernière assemblée générale, traiteront de toutes les questions qui intéressent le parti, établiront et répartiront toute nouvelle imposition, voteront les emprunts, et, à la requête des assemblées de Généralité, destitueront les généraux qui n'auront pas rempli leur devoir.
10 PhBlUiilB àFOQUI (i678-16»e).
Les États généraux se composeront» pour chaque Généra* lité, d'un noble, d'un député du tiers et d*un magistrat. Us seront présidés par fun des généraux de Généralité ou par Tun des membres de l'assemblée. Un greffier dressera les actes et les expédiera.
Outre ces dispositions, le règlement de Milhaud contient encore des mesures relativeiï au recrutement de l'armée, à la ^scipline militaire, à Fadministration des finances et de la justice et au gouvernement des municipalités réformées, filles nous montrent qu'à Tépoque où se tint l'assemblée de Milhaud, les Protestants français, engagés depuis quelque temps déjà dans une lutte nouvelle avec la cour, voulaient «'assurer des moyens de la poursuivre et pourvoir, en l'ali* sence des officiers royaux ordinaires, au gouvernement des provinces insurgées.
!• JRêcmiement de l'armée ^ discipline militaire. — Chaque conseil de Généralité, dans sa circonscription, mandera à tous les gentilshommes et autres personnes de marque d'employer, pour la défense commune, tous les moyens que Dieu a mis en leur pouvoir; il prescrira aux généraux de Généralité d'observer le règlement disciplinaire dressé conforme^ ment aux anciennes ordonnances des princes.
2' Finances. — Les revenus de la Cause consisteront dans les tailles, aides, octrois, crues et taillons, et dans les produits du domaine royal, de la gabelle et des terres ecclésiastiques.
11 y aura un receveur général par Généralité, un receveur particulier par diocèse. Tous les mois le receveur diocésain versera dans la caisse du receveur général le produit des recettes du diocèse, la levée des contributions ayant été faite dans chaque ville par les consuls. Partie des deniers de la Cause sera affectée à Tentretien des pasteurs.
8* Justice, — Au civil, les affaires seront portées, en première instance, devant les juges ordinaires, et en appel,
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devant le présidial de la Généralité ou devant un tribunal d'arbitres. Au crhninel, le présidial seul' sera juge, suivant la coutume du pays ou les lois du royaume; mais s'il n'existe pas de présidial dans la Grénéralité, un lieutenant de sénéchal de robe courte, nommé par le conseil de Généralité et assisté par un officier royal ou par un avocat général < et des plus qualifiés, » instruira les affaires prévôtales et s'adjoindra, pour prononcer le jugement, des magistrats ou des avocats pris en tel nombre que le règlement de Réalmont l'a prescrit. Tout officier qui aura soustrait un accusé à la justice sera puni comme criminel de lèse«majesté. Les consistoires seront exhortés à dénoncer las coupables soit aux présidiaux, soit au lieutenant du sénéchal, et à leur fournir tous moyens de les convaincre.
&"* Adminùiraiion municipale » -« « Seront à ces ans gardés et entretenus tous les privilèges^ statuts municipaux, franchises et libertés des corps de villes et autres lieux qui seront à l'obéissance de ceux de la religion. »
Enfin rassemblée de Milhaud rédigea la formule du serment que tous les membres de l'union devaient prêter. Ils s'engageaient, comme frèreê et damestiqueg en la maison du Seigneur, à s'expouer les uns pour les autres, au besoin, sans épargner leurs moyens^ personnes et biens, à se tenir tou^ jaurg bien avertis respectivement de tout ce quipoufrmt servir à la conservation et sûreté des uns et des autres; sur^ tout à ne se départir aucunement de ladite umon, quelque commodités et conditions qui leur fussent présentées. Toutefois ils protestaient de leur entière fidélité à l'État de France, « n'ayant d'autre but que la gloire de Dieu , t avancement du règne du Christ, le bien et service de cette cotêronne et le commim repos de ce royaume (1). »
(1) Mercure français^yoUll^p, 56 ; — • Goulard, vol. III, p. St.
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' La cinquième guerre de religion commença avec Tannée 1574 (1), et la mort de Charles IX, arrivée le 30 mai, ne la suspendit pas ; seulement elle permit aux religionnaires de mettre la dernière main à Fœuvre de leur constitution comme parti/en se donnant un chef général. Profitant des difficultés que Catherine de Médicis eut à surmonter pendant sa royauté intérimaire j ils se réunirent à Milhaud (16 juillet 1574). L'assemblée comprenait des députés du Languedoc, de la Guyenne et du Dàuphiné, ainsi que des procureurs chargés de représenter les membres des Églises que le malheur des temps avait contraints de se réfugier dans les pays étrangers. Après avoir confirmé les articles du règlement de Milhaud relatifs aux conseils et aux assemblées de Généralité, aux assemblées diocésaines et aux États généraux, elle fit le jeune prince de Condé protecteur des Églises réformées de France et même du royaume, en l'absence de Henri IIL
Quelque temps après son abjuration forcée, Condé avait obtenu de Charles IX la permission de se retirer dans son gouvernement de Picardie; mais il n'y avait fait qu'un séjour de peu de durée. Averti que la reine mère, à la suite de la découverte du complot de La Môle et de Coconnas, avait resserré la captivité de sou cousin, le roi de Navarre, il avait, par mesure de prudence, gagné Strasbourg, où il avait fait de nouveau profession publique de la religion réformée. Là aussi il avait été visité par de Casques, envoyé par les Protesr tants du Languedoc en Allemagne pour y recruter des reitrès. Par son ordre, de Casques était immédiatement retourné en Languedoc avec des lettres pour les principales Églises de France et pour Saint- Romain, gouverneur de Nîmes. Condé s'y déclarait résolu à sacrifier, comme son père, d'héroïque mémoire, et ses biens et sa vie pour la délivrance de ses
(1) DET«ou,lîv, LVII.
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frères, et, en attendant, demandait qu'on lui envoyât de l'argent pour efifecluer des enrôlements à l'étranger (1).
Ces protestations, que Condé renouvela dans une seconde lettre, datée de Heidelberg, le l'^' juillet 1574 (2), décidèrent l'assemblée de Milbaud à l'élire chef^ gouverneur général et protecteur au nom^ lieu et autorité du roi de Framce et de Pologne. En cette qualité, il devait gouverner l'État tant que durerait l'absence de Henri III, écarter du conseil les officiers que leur naissance n'appelait pas à y siéger, remettre le roi de Navarre, MM. de Montmorency et de Cossé en liberté, et faire convoquer parle roi, aussitôt après son retour en France, des États généraux pour entendre les plaintes de ses sujets des deux religions, et recevoir des mains des Réformés la requête dressée à Montauban le 25 août 1573.;
Mais si l'assemblée de Milbaud fit à Condé une part considérable dans l'administration générale, elle ne prétendit pas lui sacrifier les droits qu'elle-même s'était attribués, ou ceux qu'elle avait conférés aux provinces. Elle décida donc que Condé, en tant que généralissime de l'armée protestante, ne pouiTait faire la guerre ou la paix sans l'aveu des États généraux, ni prendre aucune mesure de police ou de finance sans l'assentiment d'un conseil dont elle-même désigna les membres (3). De plus, elle lui défendit de changer les gouvei'neurs des provinces ou des villes contre le gré des assemblées diocésaines ou municipales, ainsi que d'intervenir dans l'administration de la justice. Toutefois elle l'autorisa à créer des cours de justice dans les lieux où il n'eu existait pas encore. Enfin elle lui recommanda, avec une insistance qui trahit à l'égard des chefs militaires des défiances trop souvent ji^ti-
(1) La Popellmère, liv. XXXVIII, p. 239.
(2) /(/em, ibid., p. 240.
(3) Sous le tilre à^initndanU^ deux membres de ce conseil surveilleraient l'administraiioR générale des finances.
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fiées (1), € de gouverner avec telle et si bien réglée moderation quHl appartient^ non pas à tm tyran ou à un prince terrible et désordofméy mais à wi vrai juge d'Israël, élu de DieUj » et lui enjoignit de jurer en présence de ses délégués, du comte palatin et de son fils, le duc Casimir, des ministres de la parole sainte et dés gentilshommes de sa suite , « de persévérer en f exercice et profession publique de la religion réformée y procurer jusqu'à la mort F avancement du régne de Jésus^Ckrist, le repos, sûreté et prospérité de son Église , et d'employer tout son pouvoir au bien tant de la noblesse que du commun public^ sans distinction des deux reli" gions^ »
Gondé accepta le titre que rassemblée de Mittiaud lui avait conféré; mais retenu en Suisse, oh il faisait des levées, il ne prit pas le commandement de Tarmée protestante pendant la cinquième guerre de religion. Les Réformés du Languedoc furent donc contraints de se choisir un second général : ce fut le maréchal de Montmorency-Damyille. Irrité contre la reine mère, qui avait ordonné Tarrestation de Tun de ses frères, compromis dans la conspiration de La Môle et de Coconnas, et centre le parlement de Toulouse, qui avait cassé (19 juin 167&) la convention qu'il avait signée (29 mai) pour la pacification du Languedoc, Damville se montrait alors disposé à faire cause commune avec les Protestants* Son adhésion devait entraîner celle de tout le parti politique qui Favouait pour son chef. La majorité de rassemblée de Milhaud le comprit : aussi elle accepta avec empressement ralliancc qui hii était proposée. Elle promit à plusieurs députés^ qui déclaraient n'avoir pas reçu de leurs commettants des pouvoirs suffisants, de leur donner des lettres poUr dégager leur
(1) Dans ses Mémoires, Tavannes dit que les Hofiietidté n6 tOulant pas coMUtuer uo ohtf trop puissant, 9éparai0tU tf 'ortffnolré les commandements à plusieurs.
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responsabilité à l'égard de leurs Églises (1), et chargea Saint- Romain, général du bas Languedoc, Clausonne, juge an pré* sidial de Ntmes, et plusieurs personnes, tirées de son sein, de négocier avec Damville. Enfin eUe le reconnut {juillet 1674) jtnwemeur et Heuienemt général poiir le roi en Lemguedoc. Chargé 9 en l'absence du prince de Condé, de veiller à la canservatiofi de la couronne et de fÉtat , Damville devait avoir une garde particulière et recevoir un subside annuel; tout général, capitaine, magistrat et soldat de la religion était tenu d*obéir à ses ordres. Mais lui-même était astreint h prendre Tavis d'un comité de six ou huit personnes dans toute affaire importante, principalement en matière de finance, de fahre contre-signer tous ses actes par deux membres du conseil, de remettre un certain nombre de bonnes villes^ k titre d^otages, entre les mains des Réformés, e( de n*efFectuef , de son autorité privée, aucun changement dans les places oeeii* pées par eux.
Les conventions arrêtées entre Damville et ses nouveauir alliés stipulaient encore : !<" que la nomination des membres et du greffier du conseil privé , ainsi que celle du receveur général et du contrôleur général des finances, serait faite par les États généraux ; 2» qu'un règlement relatif à ta discipline militaire et aux finances serait dressé dans lo délai le phn bref; 3*» que l'exercice de la religion protestante serait permis, sans réciprocité^ dans tontes les villes catholiques dépendantes du maréchal Damville *
(I) Làl^opELimèRB, UT.XXXVlt;-«Oot;LARD,voI.IIf, p.40S«->PliMi6uriRé« formés notables jugeaient ce compromis sacrilège. Plus tard, Du Plessis-Mornay blâmera également ralliance conclue par les Protestants avec le duc d'Alençon, ta disant, suivant son biographe, « que, par ce mélange» la piété et les bonnes mœurs seraient contaminées.*, que la causé de ceux de la religion, du tout divine, perdrait beaucoup de son poids, si on la mêlait avec l'intérêt deH hommes. » (Bisloire de la vie de meésire Philippe deUomay, par son secrétaire; David de Licques, citée par E. MotJKiN : La Réforme et la Ligue en Anjeu.)
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. C'est à Nîmes qu'eut lieu la première assemblée générale des Catholiques et des Protestants associés. Assignée par Daniville^ lui-même , elle s'ouvrit à la fin de décembre 1574. Henri III était alors à Avignon. Le premier acte de l'assemblée fut de députer vers lui pour demander la paix. Voulant se ménager le temps de rompre l'alliance des Politiques et des Religionnaires, ce prince annonça qu'il ne recevrait ses délégués qu'à Lyon, et chargea la vicomtesse de Joyeuse de faire au maréchal Damville, son parent, des propositions d'accommodement. Mais celui-ci répondit à M"' de Joyeuse qu'il ne pouvait traiter directement avec elle, puisqu'il s'agissait, dans cette négociation, de questions générales, et la renvoya à l'assemblée de Nîmes elle-mépie ou au prince de Condé (1).
Confirmé par l'assemblée de Nîmes dans la charge que l'assemblée de MiUiaud lui avait conférée (2), Damville promit (12 janvier 1676) de protéger les Catholiques et les Réformés, de poursuivre la délivrance du duc d'Alepçon, du roi de Navarre et des officiers de la couronne , de ne conclure ni paix ni trêve sans le consentement de tous les confédérés, d'accepter le conseil mi-parti qui lui serait donné , enfin de ne rien faire contre les règlements. Après Damville, tous les membres de l'assemblée jurèrent d'observer fidèlement les clauses de l'acte d'union (â).
L'assemblée de Nîmes adopta (10 février) un règlement de cent quatre-vingt-quatre articles. Il est important à connaître , parce qu'il a été en vigueur non-seulement pendant le temps assez court où Damville et les religionnaires confon-
(1) MÉNARD, Hist, deNimes, vol. V, p. 126 et suiv.; - Mémoires de Jean Philippi, p. 366-367, coll. Michaud.
(2) Une assemblée générale, tenue à Milhaud au mois d'août 1574, avait approuvé le traité récemment conclu avec Damville et invité ce seigneur à le faire exécuter par tous les Catholiques paisibles. De Thou, liv. LVIII.
(3) SiSMONDi, Ilist, des Français, vol. XIX, p. 329.
RÈGLEMENT DE NÎMES
dirent leurs intérêts et unirent leurs efforts, mais même après leur rupture et jusqu'à la tenue de l'assemblée de la Rochelle en 1588. On peut même dire que la plupart des constitutions que les Réformés se sont données depuis ont été calquées sur ce modèle. Néanmoins il ne contient qu'un petit nombre de mesures nouvelles. Il supprime l'assemblée diocésaine, mais conserve le conseil de Généralité sous le nom de conseil pro^ vincial^ et l'assemblée de Généralité sous celui A' assemblée provinciale, ainsi que les États généraux, dit§ dorénavant assemblées générales. Le conseil provincial, confirmé dans les attributions que la constitution de Milhaud lui a confé* rées, se concertera avec le général de la province pour la désignation des commissaires chargés de le représenter dans chaque diocèse et dans chaque ville importante du ressorte Deux conseillers et le greffier contre-signeront tous les actes du général. L'assemblée provinciale, dont les membres seront nommés par le peuple de chaque cité réuni en conseil général, sera convoquée, selon les occasions et occurrences^ en Languedoc, par Damville, et, dans les autres provinces, par les généraux. Elle élira un syndic joen/r proposer toutes affaires et faire toutes remontrances nécessaires^ et un greffier pour tenir registres de toutes délibérations. Enfin l'assemblée générale se réunira, sur l'invitation de Condé ou de Damville, au moins une fois l'an. Dans l'assemblée générale, chaque province aura trois députés, un noble et deux du tiers état (1). De plus, jusqu'à la fin de la présente guerre, les magistrats et ministres du lieu où rassemblée générale se tiendra, députeront un magistrat et un ministre pour y porter la parole. — Telle est la partie politique du règlement de Nimes. Comme on peut en juger par celles de ses dispositions
(I) Au sujet de cette disposition du règlement de Nimes, M. H. Martin fait ob* server avec raison que les Huguenots, tant accusés d'esprit nobiliaire, établirent les premiers le fameut dOttl><«men( du twr$. {Hist. de France, t. IX, p. 411.)
qui concernent la formation des assemblées provinciales et générales, il donna la prédominance à l'élément démocratique. Mais il ne h\xi pas oublier que , dans le conflit des partis, ses prescriptions n'ont pas toujours été observées à la lettre : c'est ainsi que les membres des assemblées générales ont été plus souvent nommés par des synodes provinciaux que par des assemblées politiques , et que le nombre des nobles y fut quelquefois plus grand que celui fixé par les ordonnances.
Le règlement de Nîmes s'occupe encore des finances, de l'organisation de l'armée et de la justice.
1' Finances. — Dans chaque province, il y aura un receveur général et un contrôleur général, et dans chaque diocèse ou pays, un receveur particulier. De plus, dans chaque province, un commissaire sera chargé d' affermer au plus efirant la levée des deniers. Nul gouverneur, gentilhomme, oapitaine, oflScîer ou consul ne pourra, sous peine d'amende, i^e rendre adjudicataire.
Des recettes générales saropt établies : l"" i Montpellier» pour les diocèses de Narbonne^ Saint-Pons, Béziers, Lodève, Agde, Montpellier, Nîmes, Uzès, Viviers, Mende, le Puy et Auvergne; 2* à Castres, pour le& diocèses de Garcassonne, Alais, Limoux, Mirepoix, Comminges, Rieux, Toulouse, Lavaur, Alby, Castres et Saint-Papoul; â*" à Montauhan, poup les pays d'Agénois, Quercy, Montauhan ^t Gascogne ; 4** à Beaulieu (Corrèze) ou Cardaillac, pour les pays de Limousin, la Marche, haut Quercy et haute Auvergne; 6° à Bergerac, pour les pays du Bordelais et Périgord ; 6" à la Rochelle, pour la Saintonge, Aunis, Angoumois et Poitou; 7* àCastel-Jaloui^, pour la partie de la Gascogne située entre la Garonne et les Pyrénées ; 8° à Nyons, pour le Dauphiné et comtat Venaissin ; 9" à Mazères, pour le pays de Foix, le Conserans et la portion du comté de Comminges située hors du Languedoc; 10^ à
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Milhaud, pour le Rouerie; !!• à ...., en Provence, pour la Provence.
Les revenus de la Cause se composeront : 1" des tailles et aides ordinaires, des rentes du domaine royal et des droits d'octroi, d'épave et d'aubaine, prélevés dans les gouvernements de Languedoc, Guyenne, Gascogne, Rouergue, Quercy, Agénois, Bazadois, Périgord, Limousin, Saintonge, Angoumois, Poitou, Auvergne, Dauphiné, Lyonnais, Forez, Provence et Bourgogne; 2"* des gabelles et cioies établies sur les sels du Brouage, Peccaix, etc.; S** de huit décimes fournis par ebaque membre du clergé; A* du cinquième du butin fait sur l'ennemi, et du cinquième des rançons payées par les villes prises (1) ou par des particuliers; 5" du- produit des péages existants ou à établir, et de celui des saisies de deniers effectuées au préjudice des ennemis de la Cai^é? ; 6* des droits dits de foraine et de domaine forain (2); T des droits perçus sur les bourses des monnaies de 'la Rochelle et Montpellier; ft* des contributions payées par le clergé de la comté de Foix au roi de Navarre.
Nul débours ne pourra être fait par les receveurs généraux que sur un ordre de Condé, de DamviUe ou des conseils provinciaux. C'est à Damville que seront envoyés les rôles des gens d'armes servant dans chaque Généralité, et pour les gages desquels il devra délivrer des assignations.
Tous les mois, le prince de Condé prendra, sur le fonds commun, trois mille livres, le maréchal Damville, six mille, et le comte de Chàtillon, cinq cents. De plus, il sera pourvu, aux dépens du public, à la solde des pensions particulières
(1) En outre, toute place nouvellement occupée était tenue, par mesure rétroactive, d'acquitter une partie d'impôts é^ale à celk que les autres villes, KBlevaot du parti, avaient déjà payée.
(2] Ces droits se percevaient sur les balles de pastel, le vin, le safran, la laine, les bois de construction ou à brûler descendant les rivières de la eironne, de l'Allier, du Gers, de l'Aude et du Salât.
constituées autrefois sur le domaine royal. Enfin les gages des pasteurs seront payés au moyen de prélèvements opérés sur les revenus ecclésiastiques.
2* Armée. — 1" Logement des gens de guerre. Il est obligatoire pour tout propriétaire d'une maison roturière et pour celui d'une maison noble sujette à Farrière-ban, lorsque les troupes sont de passage, et pour le premier seulement, lorsqu'elles tiennent garnison. — 2» Garde et défense des places. Damville désignera les places des seigneurs justiciers dont la défense sera à la charge de toute une province; les autres seront gardées par les habitants du fief et par des compagnies mobiles. — 3* Nomination des gouverneurs des villes. S'il s'agit d'une place de la première catégorie, elle sera faite par Damville sur une liste de trois candidats dressée par le général de la province et les consuls de la ville. Si la place n'est que de second ordre, le général de la province choisira le nouveau capitaine parmi les trois personnes que les habitants lui auront désignées. Le nouveau titulaire recevra les provisions, dans le premier cas, de Damville, et dans le second, du général de la province. — h'' Discipline militaire. Les capitaines des compagnies seront responsables des excès commis par leurs soldats contre la discipline, les mœurs ou la religion ; ils veilleront à ce que la liberté du commerce et la sécurité des campagnes ne soient pas troublées par les troupes; à chaque compagnie seront attachés un prêtre romain et un ministre.
3» Justice. — Les justices royales et seigneuriales seront conservées dans les villes ayant adhéré à l'union. Une chambre de justice sera créée à Castres pour les sénéchaussées de Toulouse, Carcassonne, Castres, Albigeois et Lauraguais, à l'instar de celles que le règlement du mois de décembre 1673 a érigées à Montauban,Milhaud, Mazères. Elle sera composée de dix membres choisis par l'assemblée provinciale; l'un
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d'eux remplira les fonctions de procureur du roi. En outre, il y aura plusieurs tribunaux d'ordre inférieur et un lieutenant de prévôt pour chaque province. Tout ce qui concerne soit la procédure civile ou criminelle, soit l'exécution des sentences rendues, nonobstant toutes lettres de grâces, sera réglé d'après les ordonnances en vigueur, et notamment celle de Moulins.
Telles sont les principales [dispositions du règlement de Nimes. [Suivant de Thou (1), il établissait en France c une nouvelle espèce de république, composée de toutes ses parties et séparée du reste de l'État^ qui avait ses lais pour la religion^ le gouvernement civile la justice^ la disciplitie militaire^ la liberté du commerce^ la levée des impôts et l'administration des finances. "» L'assemblée qui l'avait rédigé se rompit le 15 février 1 575. Elle avait aussi dressé pour le roi une requête où les conditions de la future paix étaient spécifiées. Cette requête, d'abord portée à Condé, à Bâle (2), fut présentée à Henri III le 11 avril 1575. 11 en trouva les articles fort étranges, et déclara aux délégués des Protestants et des Catholiques associés que ceux qui les avaient envoyés, lui paraissaient ne pas rechercher la paix du royaume autant qu'ils le faisaient entendre dans leurs manifestes. Supplié par l'un des députés, Darènes, de désigner la partie de cette requête qui l'avait surtout offensé, il indiqua celle qui traitait de la religion (art. 15). En substance, il y était dit que l'exercice du culte réformé serait tout aussi libre que celui du culte catholique (3).
(1) Liv. LX.
(2) Mémoires de Jean Philippi, p. 637, coll.Michaud.
(3) La Popeliniére, vol. U, liv. XXXIX; — De Thou, liv. LX ;— Lestoile, ioumal de Henri 111, p. 53. Henri III aurait pu ajouter qu'en demandant la décharge temporaire des taxes municipales pour les associés, comme indemnité, et l'exemption de tous impôts pour six ans aux provinces poitevines et aquitaniques, au Languedoc et au Dauphiné, l'assemblée rendait le gouvernement absolument Impossible. (H. Martin, Hist. de France^ t« IX, p. 414.)
Cependant, sur les instances des ambassadeurs des cantons suisses, de la reine d'Angleterre et du duc de Savoie^ Henri III chargea trois membres de son conseil privé de débattre avec Darénes et ses collègues l'article contesté. Mais cette négociation fut inutile. Au bout d'un mois (16 mai), le roi annonça aux représentants étrangers « qu'il ne tenait pas à lui que l'État ne fût déjà pacifié, et que, pour y parvenir, il avait, contre sa conscience, accordé des choses que ceux de son conseil ne trouvaient ni bonnes ni raisonnables. » Alors les députés des Protestants et des Catholiques unis retournèrent à Bâle. Quand il eut pris connaissance de la réponse du roi, Gondé chargea de Feuque ville, président du parlement de Toulouse, et du Chelar, d'aller en conférer avec Dam ville. Pour s'éclairer sur les intentions du parti, Damville convoqua à Montpellier une assemblée des délégués du Languedoc, de la Guyenne, de l'Albigeois, du Foix, de la Rochelle, du Dauphiné et de la Provence. Par malheur, cette assemblée qui s'ouvrit le 15 juillet 1676, manqua de résolution : sommée de se prononcer pour la paix ou pour la guerre, elle se borna à prescrire au maréchal de renouveler là trêve pour deux mois. Mais Henri III refusa de ratifier ila cotivention que Damville avait conclue, pour la suspension des hostilités, avec d'Uzès et de Carces, commandants des troupes royales dans le Languedoc et le Dauphiné, jusqu'à ce que les Réformés lui eussent rendu Aigues-Mortes et Beaucaire. Plutôt que de consentir à cette restitution, l'assemblée se résigna à combattre. Toutefois, émue à la vue des maux que la guerre civile avait attirés sur le Languedoc, elle chargea plusieurs de ses membres de faire de nouvelles tentatives auprès du roi poUr qu'il rendît la paix àti royaume» Ce second essai d'accommodement n'eut pas d'abord plus de succès que le premier, Henri III rejetant toujours la requête du 11 avril 1576. Pour le décider à traiter, il né fallut
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rien moins que l'alliance du duc d'Alençon avec les Réformés (septembre 1675) et la fuite du roi de Navarre (février 1576). Alors, par l'arrangement de Champigni (2Î novembre 1675)^ il accorda à Gondé et à Dâmville une trêve de six mois (art. !•'), prit à sa charge la sdlde des reîtres qu'ils avaient levés en Allemagne (art. 4) et céda provisoirement Mézières au prihce de Gondé (art. 8-7). En attendant que la pait fût définitivement conclue, tous les sujets dii roi devaient jouir de la liberté dé conscience, non-seulement dans les villes royales, mais encore à Avignon et dans lé comtat Venaissin (art.8, 10, 12).
Six mois s'écoulèrent entre la signature de cet armistice et celle du traité qui mit un terme à la cinquième guerre de religion, legs du règne précédent. Ce qui fit différer aussi longtemps un accord désiré par tous les partis, ce fut 1& difiSculté de s'entendre sur les prétentions pârticuliéi'es (jue le duc d'Alençon, d'abord, et, à son exemple, le roi de Navarre, les princes de Gondé et de Gonti^ Damvillé et une foule d'autres seigneurs firent valoir, à l'env! les uns des autres. Nul, suivant Bourdeille, n'oublia le proverbe : ï Qui pet^d le sieri^ perd le sens. » Dans ce conflit d'ambitions rivales^ les Réformée ne furent ni les nloins ardents, ni les moins obistiilés: Et niêmti la hardiesse de langage avec laquelle ils soutinrent leurs demandes^ fit dire au duc de Nemours : < Je ne sais quels sujets sont que les Huguenots j mais si j'en avais et qu'ils me parlassent de la façon qu'ils font ati roi, il n'y aurait garantie tii ateu qui tînt que je ne les eflvoyasse tout bottés sur un échafaud (1) I » Enfin redit de pacification, dit dç Beaulieu, fut signé le 6 mai 1576i Il est de tous ceux que les Réformés ont obtenus, celui qui stipule en leur faveur les concessidtts lëS plus Isrge? et les
(1) LnrioiLEy Journal de Bmri JII^ p. 68.
plus complètes : liberté de conscience, exercice public et presque général du culte, admission des Protestants à tous les emplois, chambres mi-parties, places de sûreté, etc., tout leur est accordé. Aussi peut-on dire que la requête du 25 août 1578 est devenue alors loi de l'État (1).
Le traité de Beaulieu ne fut pas populaire à Paris. Henri III qui l'appelait sa paix (2), et qui alla lui-même au parlement pour le faire enregistrer, ne put obtenir qu'un Te Deum fût chanté et une fête célébrée pour le solenniser. « Le clergé ni le peuple, dit Lestoile (3), ne voulut entendre ni à l'un ni à l'autre, fâchés et déplaisants de plusieurs articles -accordés aux Huguenots. » Cependant le 15 mai, un feu de joie fut allumé à l'Hôtel de ville, mais, ajoute Lestoile, € avec peu d'assistance du peuple qui était tout malcontent de cette paix. »
La ville de Paris manifesta plus ouvertement encore sa répugnance pour l'édit du 6 mai 1576 par le choix de la députation chargée de la représenter dans les États généraux de Blois. Elle la composa de Catholiques fanatiques, parmi lesquels Versoris se fît remarquer par la violence de son langage. Les premières résolutions adoptées par rassemblée furent inspirées en partie par les députés de Paris, Du reste, il ne fut pas fort difficile d'amener Henri IH à se donner un démenti : il avait retiré de sa paix tout le fruit qu'il en attendait en divisant les chefs de la coalition; il annonça donc (1" janvier 1577) qu'il n'entendait et ne voulait plus qu'une seule religion en tout son royaume, et révoquait tout ce qu'il avait accordé de contraire dans le dernier traité, par force et contrainte (h).
(1) D'ÀUBiGiiÉ, vol. II, liv. m, ch. II.
(2) La Popelinière, vol. II.
(3) Journal de Henri III, p. 70.
(4) Lestoile, Journal de Henri III, p. 80 ; — De Thou, îiv. LXIH.
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Informé de cette déclaration insensée, et par ses propres délégués et par les envoyés du roi de France, le roi de Navarre exhorta ses coreligionnaires à se prémunir « contre l'horrible orage qui les menaçait (1). » Ce prince, qui s'était évadé de la cour le 3 février 1576, et qui avait été aussitôt reconnu Protecteur des Églises réformées et catholiques associées (2), avait réussi, à force d'activité et d'énergie, à maintenir en Guyenne, pendant les six derniers mois, le bon accord et la paix entre les confédérés. Mais il n'hésita pas à relever le défi que le roi de France venait de lui jeter. La guerre recommença donc dans le centre et le midi de la France. Dans cette nouvelle lutte, les religionnaires furent non-seulement abandonnés, mais encore combattus par le maréchal Damville. Détaché de l'aUiance des Protestants par les habiles négociations de M. de Bellegarde et du duc de Savoie (3), ce seigneur publia un manifeste où il accusait les Réformés d'hostilité systématique contre la royauté, prit le commandement de l'armée royale, assiégea Montpellier et défit les Huguenots à Pézenas et à Montpellier (4). Dans le même temps, un autre transfuge du parti réformé, le duc d'Anjou, s'emparait de la Charité et d'Issoire, et un frère de
(1) La Popelimirre, vol. H, p. 43; — Lettres missives du roi Henri IV, 8 fév. 1577.
(2) Le titre de Protecteur des Églises réformées et catholiques associées est donné à Henri de Béari^par le prince de Condé lui-même dans la protestation qu'il publia contre les Ëtats génémuxdeBlois. (La Popelinière, vol. II, liv. XLII).
(3) Tant que la cinquième guerre avait duré, Damville s*était montré scrupuleux observateur du règlement de Nîmes. Il avait permis le libre exercice du protestantisme dans son gouvernement et établi, dans la plupart des villes du Languedoc, un consulat et un conseil mi-partis. Mais, à la fin, il s'était lassé de soutenir la lutte avec des moyens insuffisants et des pouvoirs limités. m Et aymerois mieux, disait-il, estre le moindre soldat du monde, que de continuer de faire comme nous avons fait jusques ici. » (Damville aux con* suis de NimeSy 14 juin 1575). — D'Aubigné, vol. II, liv. III, ch. xvii.
(4) Lestoile, Journal de Henri III, p. 87; — Mémoires de J. Phtlippî, p. 638, coll. Mich.
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Henri de Guise, le duc deMayenne^ de Tonnay-Gharente, de Rochefort, de Marans et du Brouage. Ges échecs multipliés des Huguenots s'expliqueiit par leur situation intérieure et par leur conduite depuis l'ouverture des hostilités. Tandis que leurs adversaires prévenaient, par la formation de la sainte ligue, le retour des rivalités qui, autrefois, avaient rendu inutile la supériorité de leurs forces, ils s'affaiblissaient par leurs propres divisions (1). Le roi de Navarre luimême, jaloux de la popularité de Gondé, ne vivait pas toujours avec lui en bon cousin^ de même humeur et religion (2). Enân les Protestants s'aliénaient les populations de l'ouest et du midi par des excès dont amis et ennemis avaient également à souffrir. « G'est chose monstrueuse, dit un contemporain, que ceux qui se prétendent armés d'un zèle de religion fassent acte que les Scythes ni les plus barbares nations ne voudraient avoir pensé seulement (3). » Battus partout, partout trahis par leurs anciens alliés ou repoussés par les populations, les Huguenots furent contraints de subir le traité de Bergerac ou de Poitiers (18 septembre 1577). Il leur enlevait les principaux avantages que la convention de BeauUeu leur avait assurés (4). Néanmoins, quoique la plupart d'entre eux trouvassent ces restrictions dures à digérer^ ils s'y résigtièrent par nécessité. D'ailleurs, dit d'Aubigflé (8),- le roi de Navarre « ayant nommé cette paix sienne, se pàssiormàit à l'observation et contre ceux qui demandaient quelque chose de J)lus étendu. » Mais il avdt aussi à eft tfiâifitëliii^ les clauses contre les Gatholiques, toujours prêts â les en-
(1) De Thoo, liv. LXIII, LXIV ; — - D*Aubigné, vol. U, liv. ÏII, ch. viii.
(2) Lestoile, Journal de Henri IIL
(3) La PopELimÉRE, liv. XLIV, p. 366.
. (i) n L'édit de 1577 réformait, interprétait ou modifiait ce qu'il y avait de trop dur dans les édits précédentii, et établissait une juste égalité entre les sujets de Tune et de Tautre religion. » (De Thou, liv. LXiv.) ' *{5) Vol. H, liv. m, ch. xxiii.
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freindre^ comme Fattesteni les attaques dirigées par le ma- )*éehàl Birdn, par Bourdeille et par d'autres encore contre Villeneuve-d'Agen, Agen, Périgueux, Sainte-Anastasie, etc. Tâche longue et difficilei et dans laquelle sa noble confiance dans le suécès ne put être affaiblie par des échecs partiels^ c Cette paix^ disait*il$ est une œuvre qui ne se peut faire en un jour, mais j'él^pére ((u'aveb le temps et un peu de patience, iès gens de bien en viendront à bout) malgré les picoreiix (1). >
Ge fut pour termiher ces Soudaines aliérations nt remuements (2) que le roi de Navarre et la reine mère convinrent d'avoir ensemble une entrevue à Nérac (3)» Aussitôt Henri de Béarn avertit les Églises de se faire représenter à Nérac. « Je ne veux prendre aucune résolution sans leur avis et consentement, écrivait-il à Scorbiac (2â octobre 1678), n'étant raisonnable que je dispose de ce qui n'est mien, ni que je vide un différend sans que les parties soient ouïes. » Mais les ÉgliseS| sans cesse convoquées, lion-seulement à des assemblées poUtiques, mais encore à des consistoires, des colloques, des synodes^ commençaient à éprouver une certaine lassitude : elles ne se hâtèrent pas de répondre à l'appel du roi de Navarre. Ce ne fut qu'au mois de décembre 1678 qu'elles envoyèrent des représentants auprès du prince. Ceux-ci prirent directement part à la conférence de Nérac et signèrent au traité qui en fut le résultat (28 février \ 579), et qui était destiné « à faciliter l'exécution de l'édit de 1677 et
(1) Henri de Béarn à Damville, fin août 1578.
(2) Lettres missives, 18 juillet 1578.
(S) Au mois a*àdût 1876, la reine mère Avait réébiidtiit éA rbi d6 lllfftrré <a ftmme, Marguerite de Valois^ dont il vivait séparé depuis deux ans. Craignant que ce prince ne Toulût pas la reprendre, elle avait secrèteiiient poussé les principaul Réformés, alors réunis à Montauban, â sighifter à leur Jetlnê maître q«'il ne devait point compter sur leur appui, si, par le refus de recevoir Marguerite, il rallumait la guerre eivile.
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éclaircir et résoudre les diflBcultés qui étaient intervenues, et qui pourraient encore retarder le bien et effet d'icelui édit. >
L'un des articles du traité de Nérac donnait au roi de Navarre, pour six mois, onze places de sûreté situées dans la Guyenne et le Languedoc. Mais, d'une part, l'autorité du roi de Navarre et celle du prince de Condé ne s'établit pas sans opposition dans leurs gouvernements; de l'autre, le voisinage de la cour rendait presque illusoires dans la Normandie, la Bourgogne et l'Ile-de-France les garanties accordées aux religionnaires. Deux assemblées, tenues à Montauban (1579, 1580), insistèrent pour que le roi de Navarre ne se dessaisit pas des places d'otage avant la complète et loyale exécution des clauses de Nérac. Quelques députés voulaient même qu'il commençât les hostilités, si la cour employait la force pour lui enlever ces sûretés. Mais la majorité comprenant que ses intérêts n'étaient pas absolument les mêmes que ceux du roi de Navarre, le supplia c de perdre plutôt quelque avantage, que d'entrer légèrement sous le pesant faix de la guerre, > et de ne prendre les armes que si Henri III ne faisait pas droit aux remontrances qui lui seraient de nouveau présentées. Toutefois les hostilités éclatèrent, soit que le roi de Navarre n'ait pas tenu compte du vœu de l'assemblée, soit que Henri III n'ait donné, par impuissance ou mauvais vouloir, aucune satisfaction à ses plaintes. Auquel des deux partis faut-il attribuer la responsabilité de cette prise d'armes? Henri de Béam s'applique, dans sa correspondance (1), à disculper les Réformés. Il établit que l'édit de 1570 n'a été exécuté « ni en aucune province ni presque en aucun article ; » que la cour a fait indûment occuper Montagnac et Sorrèze; que la
(1) Le roi de Navarre au roi de France, à la noblesse du royaume, au duc deMontpensier, au duc de Sussex (mars 1580).
SEPTIÈME GUERRE DE RELIGION (1580); PAIX DE FLEIX
crainte d'être livré, ainsi que tous les siens, à la juridiction sommaire et souveraine des Grands-Jours^ Ta contraint de garder, au delà du terme primitiveiùent fixé, Bazas, Puymirol et Figeac en Guyenne; Ravel, Briateste, Aleth, Sainte- Agrève, Bais-sur-Bais, Bagnols, Alais, Lunel, Sommiéres, Aymargues et Gignac en Languedoc; que les parlements refusent constamment justice aux Réformés ; que la liberté de leur culte est entravée partout et la fréquentation des écoles réellement interdite à leurs enfants, puisqu'ils n'y sont reçus qu'à condition d'abjurer la foi de leurs pères; en un mot, que la paix n'a jamais été qu'une apparence ^ une ima-gination, une fantaisie^ une longueur. Sans doute, ces griefs étaient fondés; mais peut-être le roi' de Navarre n'aurait-il pas montré autant de souci pour les intérêts des Églises, s'il n'avait été poussé en même temps par les motifs les plus futiles. D'Aubigné raconte (1) que Henri de Béarn se laissa persuadej par sa maîtresse, la Fosseuse, de servir les rancunes de sa femme contre son frère.
Cette lutte, que signala un seul fait important^ là prise de Cahors , se termina promptement. Au mois de novembre 1580, le traité de Fleix était signé par Catherine de Médicis^ le duc de Montpensier, le maréchal de Cessé et M. de Pomponne-Bellièvre, d'une part, et par le roi de Navarre et les délégués des Églises, de l'autre. Toutes cependant ne s'étaient pas fait représenter à Fleix. Le Poitou, la Saintonge, la Rochelle, le Quercy et le haut Languedoc seuls prirent part à ces conférences; les autres provinces montrèrent la même tiédeur qu'à Nérac, malgré une lettre fort pressante que Henri de Béarn leur avait adressée pour stimuler leur zèle.
Quoique la paix de Fleix ne parût ni bonne ni suffisante à
(i) Vol. n, Uv. IV, ch. V.
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tous les Protestants, Henri de Béam jugea qu'à tout prendre elle valait mieuK qu'une guerre où il n'y avait eu règle ni discipline dans les armées et les conseils du parti. 11 la proclama donnée par Dieu (1). « Il est besoin, disait-il encore, que chacun la reçoive et l'embrasse pour le rétablissement de notre religion (2). » Quelques provinces l'accusaient c|e s*être ménagé le loisir d'aller en Flandre servir les intérêts du duc d'Anjou. Il dédaigna ces imputations, et lorsqu'il eut vaincu les répugnances de Gondé, il convoqua une assemblée générale des Églises pour obtenir dQ ses coreligionnaires lemr adhésion à ce traité.
Elle s'ouvrit à Montauban le 26 avril 1681. Les députés, au nombre de trente-qîiatre, avaient été nommés, non par des assemblées politiques, mais par des synodes (3), et parmi eux, il n'y avait pas moins de dix ministres.
Après la vérification des pouvoirs, l'assemblée éiut (5 mai) M. de Clervant pour conduire l'action eua l'absence du roi de Navarre. En outre, elle investit deux députés des fonctions de secrétaires pour toute la durée de la session.
Le 7 mai, rassemblée alla en corps saluer le roi de Navfiirre, 10 prince de Gondé et un envoyé du comte Palatin, arrivés à Montauban le jour même. Le 9, après avoir entendu l'exposé des circonstances qui avaient déterminé Henri de Béarn k conclure le traité de Fleix, elle arrêta qu'elle dresserait,
H) « Cçite petite guerre fut un petit feu de paille allumé et éteint aussi soudain, la meilleure et plus forte partie de ceux de la religion n'ayant bougé de leurs maisons et ayant été conservés doucement aous Ts^utorité du xou » (iB»- TOflu:, ^QVkmal de timri ///, p. 123.)
(2) Le roi de Navarre à Th. de Bèze, fin novembre 1580,
(3) Les provinces représentées étaient : le Dauphiné, S députés; — ]« principauté d'Orange et le Comtat, 4 ; — la Provence, 3 ; — le bas Languedoc, i; ^ leVi^nraiç, 2; — le haut Languedoc, 5; — le Quercy et Montauban, 2 • — la Guyenne, 2 ; — l'Aunis, Angoumois et Saintonge, 2 ; — la Rochelle, 2 ', — le Limousin, 2 ; — le Poitou, 2 ; — le Berry, 2; — l'Anjou, Touraine, Maine, 2; - la Bretagne, 1 ; — l'Ile-de-France, Picardie, Momandie, I.
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diaprés les cahiers particuliers des provinces, un cahier général contenant les plaintes du demandes qu'elle avait à faire. Le 18, elle reçut M. de Bellièvre, membre du conseil privé. Ce seigneur lui présenta une lettre de Henri III, qui déclarait approuver l'assemblée, bien qu'elle eût été convoquée sans son aveu, à condition que ses membres, d'accord en cela avec le roi de Navarre, travailleraient sincèrement à établir la paix dans le royaume. M. de Bellièvre prit ensuite la parole et dit que, jaloux d'éviter à ses peuples les maux de la guerre, son maître voulait exécuter fidèlement le dernier traité ; il était même disposé à accorder aux Protestants toutes les dignités et les faveurs que leur dévouement pourrait mériter. Le roi de Navarre répondit, en son nom et au nom de l'assemblée, que la présente réunion ne cherchait que le bien du royaume et était décidée à maintenir par tous les moyens le repos public, que troublaient seulement les entreprises de plusieurs mauvais officiers. Peu de jours plus tard, il réitérait ces assurances au sieur de Boissière, délégué du duc d'Anjou. A l'appui de cette double déclaration, il eût pu signaler à MM. de Bellièvre et de Boissière l'arrêté que l'assemblée avait adopté le 14 mai précédent pour le châtiment exemplaire de tous les infiracteurs de Tédit.
La rédaction du cahier général une fois terminée, les députés révisèrent un règlement dressé à Montauban, deux ans auparavant. Cet acte, qui détei^mine les rapports des Églises avec le protecteur, témoigne des méfiances que les deux abjurations du roi de Navarre et son caractère, enclin à l'absolutisme, inspiraient aux fervents calvinistes (1). Il contient les prescriptions suivantes: 1* Le roi de Navarre sera assisté de quatre conseillers ordinaires. Le premier sera
(1 ) Le roi de Navarre sivait quelquefois vu son autorité contestée par certainei| Églises, quoiqu'il se fût fait confirmer, par plusieurs assemblées provinciales, dans son titre de Protecteur. (Lettres wimsiYes, JAnifier t58U.)
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nommé par le Languedoc; le deuxième parleDauphiné et la Provence ; le troisième par la Bretagne, l'Anjou, la Touraine, le Maine, le Vendômois, la Rochelle, le Poitou, la Saintonge, FAunis et TAngoumois, et le quatrième par rile-de-France, la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Brie, la Bourgogne, le Berri, TOrléanais, le Nivernais, le Bourbonnais, le Limousin, le Forez, le Beaujolais et l'Auvergne. Le premier sera entretenu , pendant les six premiers mois de l'année, par le haut Languedoc, et, pendant les six derniers, par le bas Languedoc; le deuxième, penjlanthuit mois, par le Dauphiné, et, pendant quatre mois, par la Provence, et les deux autres, à frais communs, par les provinces qui les auront nommés. Parmi ces délégués, les trois premiers devront être rendus auprès dû roi de Navarre au mois d'août prochain; le quatrième, chargé de représenter des provinces situées pour la plupart au delà de la Loire, d'ici à un an.
2' Si le roi de Navarre juge convenable d'appeler auprès de lui deux nouveaux conseillers, ceux-ci seront nommés par les Églises de Guyenne. Dans tous les cas, il pourra accorder l'entrée de son conseil, avec voix délibérative, à ceux des seigneurs de sa suite qui ne seront pas suspects aux Églises.
3' Les . provinces exécuteront les ordres du conseil sans modification ni délai ; toutefois elles conservent le droit de remontrances.
4" Le roi de Navarre n'accordera plus A' aveux ou décharges de certains actes qu'après avoir pris l'avis de son conseil, et révoquera ceux qui ont été précédemment obtenus par surprise.
5° Les communications que les Églises jugeront convenable de faire au roi de Navarre, d'abord adressées, dans chaque province, aune personne ou à un consistoire désigné spécialement, ou encore au conseil d'une ville sûre, seront ensuite transmises par eux audit prince.
LE ROI DE NAVARRE PROTECTEUR DES ÉGLISËâ RÉFORMÉES, SS
Enfin l'assemblée, ayant adopté le formulaire d'un serment d'union (1), s'occupa des finances du parti. Après avoir supplié Henri III de se charger de la solde des mercenaires allemandSy dont le comte Palatin avait fait l'avance, et de rembourser à M. de Lanoue ce qui lui était dû par les communautés protestantes depuis 1 567, elle se porta caution pour la somme de 22 000 écus promise au prince de Condé, comme indemnité des sacrifices qu'il avait faits pour la Came^ et délivra à plusieurs créanciers des Églises des assignations sur le produit de la cotisation que l'article 38 du traité de Fleix les autorisait à faire.
Quatre mois après la rupture de l'assemblée deMontauban, le roi de Navarre annonçait (août) à Henri III son intention d'en assigner prochainement une autre à Nérac. Les circonstances en rendaient nécessaire la prompte réunion : « Il y a, disait-il, tant de personnes à qui les mains démangent! ji Et en effet, les infractions de l'édit se multipliaient sur un grand nombre de points. En Picardie, en Champagne, en Normandie et en Lyonnais, l'exercice du culte était entravé de toutes les manières, et des enfants de calvinistes étaient journellement enlevés à leurs familles et instruits dans le catholicisme; en Guyenne, le parlement de Bordeaux empêchait la constitution d'une chambre exceptionnelle de justice ; en Périgord, une place importante, Périgueux, venait d'être occupée par les royalistes, et il s'en fallait bien que les sommes promises aux reUgionnaires pour l'entretien des villes d'otage fussent régulièrement payées. Cependant Henri de Béarn ne put ouvrir l'assemblée, qui devaiat viser aux moyens d'affermir la paix (2), que le 20 juin 1582.
(1) Appendice, n* 1 .
(2) Le roi de Navarre au roi d*Écosse. (Lettres missives, 1 582); — 28 juin 1582, édit de Saint-Maur-lez-Fossés, par lequel Henri III déclare qu'il veut que les édiU faits ^n faveur des Réformés soient exécutés. (Db Tbou^ liv. LXXV.)
Cette assemblée, réunie « par Tordre du roi de Navarre et sous le bon plaisir du roi de France (1), » se tint à Saint- Jean-d'Angely. Par une lettre circulaire du 11 mai 1682, Henri de Béarn avait invité les Églises à y envoyer des députés, sans prescrire aucune règle pour leur nomination. Aussi les iins furent choisis par des assemblées provinciales, les autres par des synodes. Outre les délégués des provinces, (}ui étaient au nombre de dix-huit (2) , le prince de Condé , le duc de Rohan, MM. de Ségur, de Salignac et de Plassat, membres du conseil privé du roi de Navarre, MM. de Clervatit et de Chassincourt et le gouverneur de Saint-Jean-d'Angely, M. de Saint-Mesme, furent reçus dans l'assemblée avec voix délibé- Mivé.
Dans lé cahier qu'elle rédigea, l'assemblée de Saint-Jean iftséra non-seulement les plaintes que les Églises avaient à faire contre les infracteurs de l'édit, mais aussi ses demandes particulières. Elle Insista pour que les Pt*otestants de Périgueux fussent dispensés de contribuer à l'indemnité que Henri III aVait offerte aU roi de Navarre pour la perte de Périgueux ; pour que le ôomte Palatin fût désihtéressé aux dépens du roi de France , et pour que les religionnaires de France pussent secourir la ville de Genève contre le duc de Savoie.
Les abus qui s'étaient glissés dans la répartition des deniers prélevés sur les Églises, pour la solde des auxiliaires étrangers, appelèrent l'attention de l'assemblée. Elle enjoignit aux gentilshommes de fournir la somme à laquelle ils avaient été taxés: Elle renouvela aussi , eh le modifiant légèrement, le
(1) Procès-verbal, n" 220, f. 98.
(2) llede- France, i député; — la Rochelle et Aunià, 2; — bas Languedoc, 2; — Albret, Armagnac, Condomois, Landes, l ; — Guyehne, 2; — haut Quercy, 1; — Rouergue, 1 ; — Limousin, 1 ; — Poitou, i ; — Berry, 2; — Anjou, 1 ; — Dauphiné, i ; — Angoumois, I ; — haut Languedoc, 1,
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pacte d'union que rassemblée de Montauban avait dressé (1), et chargea M. de Chassincourt de résider à P^ris pour le fait général des Églises. Enfin, avertie que les provinces n'avaient ' pas encore nommé les membres du conseil privé du Protecteur (2), elle autorisa ce prince à faire immédiatement élire, par les députés du haut et du bas Languedoc, l'un des quatre conseillers, et recommanda au prince de Condé et au duc de Rohan de presser la désignation des trois autres par les provinces situées en deçà et au delà de la Loire ; mais elle ne permit pas à Henri de Béarn de retenir auprès de lui un seul de ses membres, car il était nécessaire que tous se rendissent dans leurs provinces respectives pour y faire exécuter les décrets de l'assemblée.
En 1688, Henri de Béarn demanda à Henri HI, par l'intermédiaire de M. de Chassincourt, la permission de convoquer une nouvelle assemblée générale : c'était pour communiquer aux Églises les bonnes intentions dont le roi était animé à leur
(1) La clause de Tacte d'union que l'assemblée de Saint-Jean modifia était ainsi conçue : a Promettons et jurons, en outre, de ne faire ni entreprendre chose aucune au préjtidice de Tunton, du bien universel ^ repos et tranquillité desdiles Églises, sans le consentement dudit sieur roi de Navarre, avec le conaeil et avis desdites Églises. .. » Cette clause dut être dorénavant rédigée ainsi qu'il suit : v Promettons et jurons, en outre, de ne faire ni entreprendre chose aucune pour les affaires et commune conservation desdites Églises, sans le commandement du roi de Navarre, avec le conseil et avis desdites Églises. »
(2) « Singulièrement désire le sieur roi que les Églises satisfassent à la promesse qu'elles ont tant de fois faite d'envoyer vers lui quelques personnages bien qualifiés pour résider près de sa personne, afin que toutes choses soient maniées par commune intelligence, étant le désir dudit sieur roi de ne disposer des choses publiques que par eux et avec eux. » (Le roi de Navarre au prince de Condé, 4 janvier 1583.) Du Plessis-Mornay dit au sujet de la formation du conseil du roi de Navarre : « C'était suivant un conseil donné par M. Duplessis au roi de Navarre, dès qu'il entra en son service, de requérir les Églises d'avoir de chacune province une personne notable auprès de lui, dont fut composé un conseil pour la direction des affaires publiques. Et se retirait cette utilité contre les calomnies ordinaires, qu'en les contentant il satisferait toutes lesdites Églises, et vers elles justifierait ses procédures. »
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égard, dissiper leurs méfiances et assurer la stricte exécution des édits (1). Mais Henri III objecta que cette réunion serait non-seulement infructueuse^ niais encore préjudiciable et dommageable, et les chefs des Réformés feignirent d'y avoir renoncé. Aussi, lorsque la reine mère dit à Du Plessis, venu à la cour, en mission, au commencement de l'année 1584, qu'il était du devoir du roi de Navarre de prévenir les troubles qui étaient sur le point d'éclater dans le Languedoc au sujet de la restitution prochaine des places d'otage , ce seigneur répondit avec une indifférence affectée « que l'assemblée des ÉgUses y eût bien aidé, mais que puisque Sa Majesté ne l'avait trouvé bon, qu'il n'en parlerait point. » Toutefois, à l'instigation de Catherine elle-même, il renouvela, dans une audience que le roi lui avait accordée (2 1 février), les instances que Chassincourt avait autrefois faites sans succès. Plus habile ou plus heureux, il réussit à triompher des répugnances de Henri III, qui permit l'assemblée pour le 16 août 1584 (2).
Deux mois avant que la nouvelle assemblée s'ouvrît à Montauban (3), le duc d'Anjou était mort prématurément à Château-Thierry. Suivant Lestoile, les Réformés recherchèrent ensemble les moyens de faire servir cet événement à l'avancement de leurs affaires. Des écrivains cathoUques les accusent même d'avoir comploté avec leurs frères d'Allemagne de se
(1) Instnictions à M. de Chassincourt sur la demande de l'assemblée générale des Églises (23 décembre 1583). [Mémoires de Du Plessis, vol. II, p. 347.) f2) Duplessis au roi de Navarre, février 1581. (3) Députés présents à Montauban : ïle-de-France, I ; — bas Languedoc, 4 ;
— Provence, 2 ; — Dauphiné, 1 ; - Poitou, 2 ; — haut Languedoc, 4 ; — Normandie, I ; — Champagne, \ ; — Bretagne, 2; — Saintonge, 1 ; — Lyonnais et Beaujolais, 2 ; — Rouergue, 2 ; — la Rochelle, 2 ; — haut Limousin, 1 ; — Armagnac, 2; — Bordelais, 3 ; — bas Quercy et bas Rouergue, 2;
— Bourgogne, 2 ;, — haut Quercy, 2 ; — basse Auvergne, 1 ; — Angoumois, i. — Le prince de Condé, MM. de Laval, de Châtillon et de Turemie, ainsi que plusieurs seigneurs ou gentilshommes, eurent aussi séance et voix dans l'assemblée de Montauban. {Mémoires de Du Plessis, vol. II, p. 664.)
ASSEMBLÉE DE MONTAUBAN (158A
saisir du royaume de France et d'en chasser tous les prêtres. Le roi de Navarre, au contraire, vante la modération dont ils firent preuve dans cette circonstance. « Je n'ai point vu, écrit-il à Henri III (1 4 novembre 1584), de compagnie plus disposée à la paix et au bien de TÉtat, et à rendre l'obéissance due à Votre Majesté. » Ces paroles du roi de Navarre sont confirmées par Du Plessis. Il nous apprend que l'assemblée de Montauban recommanda aux religionnaires d'éviter soigneusement « toutes actions et occasions qui les pourraient rejeter aux misères passées. » Néanmoins elle n'accorda pas, malgré les instances de M. de Bellièvre, venu vers elle de la part de Henri III, la restitution immédiate des places d'otage (1). Pour justifier son refus et pour présenter ses requêtes particulières, elle envoya MM. de Laval, Constant et Du Plessis à la cour. Henri III les reçut avec bonté, et la réponse qu'il leur fit (décembre 1584) témoigna, de l'aveu de Henri de Béarn luimême, « non-seulement de la bonne et sainte intention qu'il apportait à l'exécution de ses édits et au bien et repos de tous , mais aussi de la paternelle affection de laquelle il lui plaisait embrasser tous ses très humbles sujets de la religion (2). »
Malheureusement Henri III fut bientôt contraint par les princes lorrains, chefs de la sainte Ligue, de révoquer (juillet 1585) toutes les concessions qu'il avait autrefois faites aux Réformés, de déclarer leur Protecteur, Henri de Béarn, déchu de ses droits à la couronne de France et même de lui faire la guerre (3). Abandonné par son beau-frère, frappé
(i) Lestoile, Journal de Henri III, p. 177.
(2) Le roi de Navarre au roi de France, 30 décembre 1584.
(3) Le jour de Tenregistrement de l'édit de 1 585 au parlement de Paris, Henri HI voulut que les conseillers et présidents siégeassent en robes rouges. « Ils eussent dû y paraître plutôt en robes de deuil, dit de Thou (liv. LXXXIJ, pour témoigner, par cet appareil lugubre, le sentiment qu'ils avaient de la calamité publique. » Deux édits rendus, le premier, le 7 octobre 1585, le second.
des foudres pontificales et menacé par les forces réunies de Henri III et de la Ligue, celui-ci chercha à resserrer les liens qui l'unissaient déjà aux Églises. Dans ce but, il les invita, dès 1 586, à députer de nouveau vers lui (1). Mais cette assemblée, dont il se promettait un grand bien et pour les religidnnaires et pour le royaume, n'eut pas lieu. Plus tard, une autre fut indiquée pour le 25 mars 1588. Plusieurs Réformés notables l'avaient requise à la nouvelle de la double défaite éprouvée par les auxiliaires suisses et allemands à la fin de Tannée 1587. Le roi de Navarre, qui craignait que ces échecs ne lui fussent reprochés, avait d'abord hésité à permettre cette réunion; mais Du Plessis lui avait démontré qu'il n'y avait pas d'autre moyen, après des désastres aussi grands, de prévenir la dissolution du parti. Du reste, elle manqua par l'absence des représentants du Dauphiné et du Languedoc, et Henri de Béarn dit avec une mauvaise humeur affectée : ç Ils criaient auparavant pour avoir ladite assemblée ; depuis la convocation, ils n'en ont point tenu compte (2). . . . » Les provinces auraient peut-être cessé complètement d'entretenir des rapports entre elles, si leurs craintes n'eussent été éveillées par l'ouverture des seconds États généraux de Blois. Pour les contrefaire (3), l'assemblée de la Rochelle fut résolue. Elle comptait trente-sept députés de la noblesse et des villes, et quoique la victoire de Coutras , la première grande vie- •
le 26 avril 1586, contiennent des dispositions encore plus rigoureuses queeeHee qui avaient été édictées au mois de juillet. (De Thou, liv. LXXXII, LXXXV.) De son côté, Henri de Béarn, par une ordonnance datée de Bergerac le 30 uo« vembre 1585, fit saisir les biens des habitants des villes où Tédit de juillet avait été publié, ainsi que ceux des gentilshommes qui portaient les armes centre lui. Le produit de ces saisies devait couvrir les frais de la guerre. (D« Tffou ; ^Uémoiires de la Ligue, vol. !•% p. 298.)
(1) Lettres missives, mars 1586.
(2) Le roi à Laroche-Chandieu, fin mars 1 588. Jf ^moires de madame Du Plessis, p. 163.
(3) D*AUB1GNÉ, Hiiioire umrnné&zey liv. H, eh. vm.
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toire du purd^ eût accru les méliànces contre le roi de Navarre en raflranchissant de la tutelle des Églises, elle consentit h recevoir neuf de ses délégués, mais décida qu'à l'avenir au^ cuoe délégation semblable ne serait faite pour liss assemblée». Du reste^ depuis quelque temps déjà, la conduite ia Henri df Béarn avait soulevé de nombreux mécontentements : on Tact cusait non-seulement d'avoir laissé , après Coutras , écraser les Suisses et les Alleipands à Vimori et à Aunéau pour voler aux pieds de M"'* de Grammont, mais aussi d'avoir donné des bénéfices à des ligueurs, tandis que deux de ses capitaines mouraient de faim, et d'avoir vendu Oléron à Saint-L|ic, ancien mignon de Henri III (1). On parlait donc Jout haut de limiter son autorité ; et une personne , présente à la Ro* dieUe^ osait dire devant lui • ^ Voici le temps de rendre les rois serfs et esclaves (2). :» Henri de Béarn supporta toi|i ave^ patience ; il se plaignit seulen^nt, dans le discours qu'il tint deux jours après l'ouverture de l'assejnblée (16 novembre), que ses intentions eussent été mal interprétées. Il s'attacha ^ démontrer que l'accord des Églises avec le Protecteur pouvait seul assurer le triomphe du pi^rti; puis, retraçant avec vivacité l'histoire des deux derpières campagnes : « Vous Q(3 pouvez, messieurs, s'écria- t-il, lever les yeux quje vous pp voyiez les n^arques, montrant de l'œil les enseignes prises ^|i divers exploits, pendantes en la maison de ville. » |1 ajouta que l'assemblée devait se proposer deux choses : préparer las moyens de continuer la lu|;te, et remédier aux désordres produits par la guerre. Pour lui-même, il était prjêt, 4it-il ep finissiji^tf , g v^rser son sang jusqu'à la dernière goutte dans l'intérêt fie la C^me, et si tous mettaient 1$ mêqaf i^$ à le
(1) D'AUBIGNÉ, liv. U, Ch. VIII.
(2) If ^moires de madame Du Plessis, p. 166; — Palma-Cayet (p. 68) ajoute que plusieurs ministres i^oposèrent 4e nommer danfi chaque province un protecteur de la religion.
servir, Dieu leur ferait recueillir les fruits de leur conduite (1). »
Cet appel à la conciliation fut entendu par la majorité. Suivant pour ses travaux Tordre que le roi de Navarre avait tracé, l'assemblée s'occupa successivement de resserrer les liens qui unissaient déjà les religionnaires des différentes parties de la France, de procurer les moyens de soutenir la guerre et d'établir un gouvernement régulier dans les pays où les Réformés étaient à peu près les maîtres, c'est-à-dire dans la Guyenne, le Languedoc et le Dauphiné.
L'assemblée adopta d'abord le formulaire d'un serment, aux termes duquel le roi de Navarre, les députés des Églises, les seigneurs, gentilshommes et capitaines du parti, s'engageaient à observer la confession de foi dressée par le premier synode national, et à demeurer inséparablement unis pour s'opposer aux violences des ennemis de Dieu , du roi et de l'État, et pour avancer le règne du Christ. De plus, elle exigea du roi de Navarre, Protecteur de la Cccusey la promesse de se consacrer entièrement à la défense ou à la restauration des bonnes lois^ et de se conduire, dans l'exercice de sa charge, d'après les avis du conseil qui serait placé auprès de lui. A la vérité, la compagnie, de son côté, jura de ne faillir jamais à la soumission à laquelle elle était tenue envers lui, et de l'assister de tout son pouvoir contre ceux qui, en haine de la religion réformée, résisteraient à sa volonté, c Le tout, ajoutait-elle, par protestation expresse de ne nous départir de la naturelle sujétion que nous devons au roi, notre souverain seigneur, auquel nous jurons et protestons devant Dieu vouloir rendre toute obéissance et fidélité dues, l'empire souverain de Dieu demeurant en son entier (2). »
Ensuite l'assemblée de la Rochelle attribua au roi de Na-
(I) Procès-verbal, n'220 ;— De Thou, liv. XCII ;— D'Aubigné, liv. H, ch. viii. (9) Appendice, n** 2.
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varre le commandement supérieur des armées du parti, la faculté de délivrer les commissions nécessaires pour efiectuer les enrôlements et le droit de nommer, sur la présentation des assemblées provinciales, les officiers de finance et de justice. Elle modifia l'organisation du conseil du Protecteur de la manière suivante : le nombre des conseillers sera porté de quatre à dix; cinq d'entre eux seront nommés par les assemblées provinciales de Dauphiné , de bas Languedoc, de haut Languedoc, de Guyenne, de Poitou, de Saintonge et d'Angoumois, et les cinq autres par l'assemblée générale ellemême. Ceux-ci pourront être pris dans quelque province que ce soit, à condition d'être pleins d'intégrité^ fidélité et suffisance. En outre, la Rochelle présentera au roi de Navarre trois personnes, et ce prince en choisira une pour siéger dans son conseil , ou seront également reçus les princes du sang et les pairs de France qui se déclareront en faveur des Réformés , MM. de Lanoue , de Turenne , de Montmorency, de la Trémouille, de Châtillon et de Lesdiguiéres, le chancelier du roi de Navan^e, un greffier ou secrétaire, un procureur général, etc..., et tout officier dont la présence et les lumières seront jugées utiles.
Pour nommer les cinq conseillers dont elle s'était réservé la désignation, l'assemblée se formera en cinq groupes; chacun d'eux aura une voix. La Guyenne formera le premier; le Languedoc le second; le Dauphiné le troisième; le Poitou, la Saintonge, l'Angoumois, la Rochelle etl'Aunis le quatrième, et les provinces au delà de la Loire le cinquième. Les cinq conseillers, élus par l'assemblée de la Rochelle , siégeront jusqu'à la prochaine assemblée générale. Si l'un d'eux fait défaut, la désignation de son successeur appartiendra au roi de Navarre, qui se concertera, pour la faire, avec son conseil et avec la province où il se trouvera alors résidant. Les six autres conseillers seront annuels. Tenus de Suivre le
roi de Navarre partout, ils ne le quitteront, à l'expiration de leurs charges, qu'après Tarrivée de leurs successeurs* Si l'un d'eux vient à manquer, la province qui l'a nommé en élira un autre dans le plus bref délai possible.
Le conseil, dont les membres seront salariés (ils recevront 800 écus par an), se réunira dans le logis du roi de Navarre le lundi, le jeudi et le samedi de chaque semaine. D'accord avec le Protecteur, il connaîtra et décidera toutes les affaires d'État, de finance et de justice, fera les traités d'alliance, réglera tout ce qui concerne la guerre, rédigera les dépêches^ accordera les sauvegardes, passe-ports et exemptions, contrôlera les pouvoirs donnés aux officiel^ du parti, et prononcera sur les abus ou les actes de malversation qui lui seront dénoncés (1).
Les lieutenants généraux, les généraux de Généralité et les gouverneurs des villes établiront près de leurs personnes des conseils formés de Protestants seulement (S).
Pour les assemblées générales et provinciales, l'assemblée de la Rochelle les conserva; elle se borna à décider que les premières se réuniraient, comme les synodes nationaux, tous les deux ans, et les secondes, comme les synodes provinciaux, tous les ans. Dans les assemblées générales, chaque province,
(1) L'exf^ication de cette disposition se trouve dans le passage suivant de Palma-G^yet (introduction, p. 69) : « Quelques-uns du Languedoc ae )».aO(|èr rent directement contre les officiers du roi de Navarre pour les impôts des pesages et pour les passe-ports qu'ils disaient ne redonder qu'au profit de quelques ^l^ttrticuUers. n
(2) DamviUe fut requis par rassemblée de la Rochelle de consulter pour l'administration et la conduite des affaires un conseil mi-parti, dont les membres seraient désignés par les églises du Languedoc. En outre, il fut invité à reeonnaltre, eoœnie par le passé, le roi de Kavarre eo qualité de ehef générsl, et de ne conclure aucun traité sans sa participation, d'observer le règi^ni«iit dressé à la Rochelle pour les finances et la justice, et d'envoyer, chaque année au Protecteur, pour les dépenses générales, une partie des revenus du Lanluedpe. (Du Pi^es^», yoI. |Y, p. 618.)
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la Rochelle y compris, n'aura pas plus de deux députés nommés par la noblesse elles villes, et aucun seigneur, pas même le roi de Navarre, ni aucune Église, ne sera autorisé à se faire représenter directement. Frappée des inconvénients du vote par tête, l'assemblée y substitua le vote par groupes. En effet, les grandes provinces n'ayant que deux députés chacune , tandis que telle sénéchaussée de Guyenne en avait quatre, il était arrivé que deux sénéchaussées réunies l'avaient emporté sur le Dauphiné et le Languedoc ensemble. Aux assemblées provinciales appartiendra la désignation des personnes capables d'occuper les offices de finance et de justice, et aux conseils provinciaux, dont le maintien fut aussi décrété, le droit d'étabUr les comptes des provinces et celui de vérifier les registres des receveurs provinciaux.
L'organisation de l'armée, l'administration des finances et celle de la justice, l'entretien des pasteurs et l'instruction des jeunes Réformés, furent réglés souverainement par Tassem* blée de la Rochelle. Nous ne mentionnerons ici que les mesures cofioernant ces trois premiers points; les autres seront exposées dans l'appendice (1).
Armée. — Le roi de Navarre, pour la partie de la Guyenne située en deçà de la Dronne, et l'assemblée provinciale, pour celle me au delà de cette rivière , fixeront le nombre des compagnies de gens de pied et de gens de cheval à lever; chaque compagnie sera de cent hommes au moins. Le rè^emeot disciplinaire dressé par l'assemblée de Montauban (IdSi) continuera d'être en vigueur. Outre les dispositions eonceraant les étapes, le logement et l'entretien des troupes dans les lirax où elles étaient de passage, la conservation et^ en eertaim cas, la destruction des forts, les rançons et le bittîo, ce ré^ment établissait ee qui suit : l* Dans tout ré^
il) à^pfta^éiai, «^ 3.
gimeiit et toute ville ayant garnison, il y aura un ministre pour faire le prêche «t la prière; 2** tout homme de guerre, coupable de blasphème, sera condamné à l'amende : le soldat payera 1 teston, le gentilhomme 1 écu; 3** tout soldat, convaincu d'avoir conduit une femme dans un camp, sera puni de mort; la femme subira un châtiment corporel; 4"* nul ne pourra tirer lui-même vengeance d'une insulte reçue ; 5** officiers et soldats seront tenus d'observer les règlements de finance et de justice; 6* nul ne pourra faire entreprise contre une ville ou un lieu quelconque sans l'autorisation des généraux; 7^ défense de saisir les ustensiles et chevaux propres au labourage; S"* les capitaines seront responsables des délits commis par les hommes de leurs compagnies; toute poursuite, pour infraction au règlement disciphnaire, sera faite à leur diligence ; 9" le prêt des hommes d'armes sera déterminé par le roi de Navarre, en son conseil; il sera payé en présence de ses délégués, ou des consuls et magistrats des villes; 10^ la désertion sera punie de mort. Tout capitaine qui aura reçu dans sa compagnie le soldat déserteur, sera destitué, etc.
Â ce règlement disciphnaire, l'assemblée annexa un règlement concernant les sauvegardes. Les conditions auxquelles celles-ci seront accordées , soit par le roi de Navarre , soit par les lieutenants généraux, y sont minutieusement déterminées.
Finances. — Les revenus de la Cause se composeront : !• de tous deniers royaux ordinaires et extraordinaires; 2« de la totaUté des revenus des bénéfices ecclésiastiques et des biens patrimoniaux des personnes qui n'ont pas adhéré au parti ; S"" d'un quart seulement des revenus ecclésiastiques possédés par les personnes qui ont embrassé ses intérêts; 4'' du sixième du butin; b"" des impositions extraordinaires étabUes dans les formes ci-dessous prescrites; ô"" des droits de péage perçus
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sur les marchandises transportées par eau ou par terre.
Nul ne sera dispensé de payer aux Églises l'impôt dû au roi ; toute exception, en ce qui concerne la levée des revenus des biens, soit ecclésiastiques, soit patrimoniaux, sera jugée par le roi de Navarre ou par les gouverneurs des provinces, en leurs conseils.
Les impositions extraordinaires seront établies : 1* dans la partie de la Guyenne sise en deçà de la Dronne , par le roi de Navarre, en son conseil; 2^ dans la partie de la Guyenne située au delà de la Dronne, par l'assemblée provinciale; 3** en Languedoc, par le gouverneur général du pays; A* en Dauphiné, par M. de Lesdiguières. Des poursuites seront exercées, à la diligence du procureur général, membre du conseil du roi de Navarre , ou des juges faisant partie des chambres de l'édit contre tout général ou gouverneur ayant opéré indûment des levées de deniers.
Toute levée d'impôts se fera au nom du roi de Navarre. Des commissaires, délégués par lui ou par les gouverneurs généraux des provinces, affermeront la perception des impôts.
Les revenus de la Cause seront employés à l'entretien des gens de guerre, des magasins militaires et des fortifications, ou en indemnités que le roi de Navarre, en son conseil, distribuera à ceux qui, dans le cours de la campagne, auront perdu leurs armes ou leurs chevaux.
11 y aura : 1° auprès du roi, deux trésoriers généraux; 2"* dans chaque province , un receveur général et des receveurs particuliers ; 3" pour la levée des péages établis sur les rivières, dans la partie de la Guyenne sise au delà de la Dronne , deux receveurs généraux , relevant des trésoriers généraux, et des receveurs particuliers; 4" auprès du lieutenant général du roi de Navarre, en Guyenne, un intendant pour les finances.
Les fonctions des officiers de finance seront annuelles. Un
receveur général ou particulier sortant ne pourra exercer de nouveau qu'après avoir rendu compte de sa gestion.
Les deui trésoriers généraux^ créés par le roi de Navarre ^ et les receveurs généraux pour les péages, alterneront chaque annéei
Toute personne, pourvue actuellement d'un office de finance, Texercera pendant Tannée 1689; Tannée suivante, elle justifiera de son administration. Tout nouvel officier de fuiance sera nommé par le roi de Navarre , sur la présenta-^ tion de Tassemblée provinciale.
L'examen des comptes des trésoriers généraux, établis par le roi de Navarre, et des receveurs généraux des provinces, sera fait par le conseil dudit prince ; celui des comptes des receveurs généraux pour les péages par les trésoriers généraux, et celui des comptes des receveurs particuliers des villes, par les vérificateurs ordinaires.
Les comptes seront examinés : ceux des trésoriers généraux, tous les mois; ceux des receveurs généraux, par quartier, et ceux des receveurs particuliers, le plus souvent possible.
Tout officier de finance sortant de charge devra faire pro^ céder à l'apurement de ses comptes dans le délaide trois mois. Les actes relatifs à la reddition des comptes seront déposés et conservés dans la ville capitale de chaque province.
Les trésoriers généraux recevront, pendant leur année d'exercice, 2000 livres, et pendant la suivante, 500. Les receveurs généraux et particuhers des provinces jouiront des mêmes gages que par le paàsé, avec augmentation proportionnelle à Taccroissement des produits de leur recettes. Toutefois aucun receveur particulier ne touchera plus de BOO livres par an. Enfin les receveurs généraux pour les péages recevront, pendant leur année d'exercice, 1200 livres, et pendant la suivante^ 300,
Le roi da Navarre $ en son conseil, [disposera de tous les revenus de la partie de la Guyenne située en deçà de la Dronne.
Tous les ans, Une portion des deniers perçus dans le Dauphiné, le Languedoc et la partie de la Guyenne sise au delà de la Dronne, sera remise aux trésoriers généraux, dits encore trésoriers de l'extraordinaire des guerres, pour subvenir aux dépenses générales. Toute rescription expédiée par les trésoriers généraux mentionnera et Tobjet pour lequel elle sera faite, et le fonds sur lequel elle devra être prélevée.
Justice. — La chambre souveraine du Daupbiné sera conservée; mais le roi de Navarre pourra ultérieurement en modifier l'organisation, d'après l'avis des États delà province et celui de son propre conseil.
En Languedoc, une cbambre mi-partie sera établie à Montpellier (1); elle se composera : 1* des conseillers protestants qui ont été en dernier lieu membres de la chambre mi^partie de Lisle en Albigeois. Ceux d'entre eux qui ne se rendront pas à Montpellier dans le délai d'un mois, à partir du présent jour, seront remplacés, et les nouveaux conseillers, élus par les États de Languedoc, recevront leurs provisions du roi de Navarre. Plus tard, à la paix, ils feront partie de la chambre exceptionnelle que le roi de France instituera pour la province de Languedoc ; 2*» de conseillers catholiques désignés par Damville. S'ils n'acceptent point ces fonctions, les conseillers protestants pourront, après Texpiration du premier mois, administrer la justice, quoique, d'après les ordonnances , les jugements des chambres mi-parties ne soient définitifs que si le nombre des conseillers présents des deux religions est égal. La cbambre de Montpellier sera sou-^ veraine pour tout le Languedoc. Cependant l'assemblée,
(I) Le roi de ISniBBire à de Scorkiaç, *6 décerabi» I5S«.
hS PRSMIÈRE ÉPOQU£ (1673-1698).
considérant que les Réformés du comté de Castres , de la baronne de Lombez, des sénéchaussées de Carcassonne^ de Casteinaudary, etc., ne pourraient pas, à cause delà guerre, se transporter à Montpellier, décida qu'un siège de sénéchal serait provisoirement étabU à Gap pour le haut Languedoc, avec pouvoir de connaître toute cause, civile ou criminelle, en première instance et par appel. Ce siège de sénéchal devait se composer d'un lieutenant principal, de sept conseillers et d'un procureur du roi, tous gradués et nommés par les États provinciaux du haut Languedoc, réunis en assemblée, sous la présidence de M. de Turenne ou de l'un de ses lieutenants.
En Guyenne, trois chambres seront établies : la première à Saint-Jean-d'Angely, pour les pays situés entre la Loire et laDronne (1); la deuxième à Bergerac, pour le pays compris entre la Dronne et la Garonne (2), et la troisième à Nérac, pour les pays situés au delà de la Garonne. Mais le ressort de cette dernière devant être très étendu, et les Réformés de la ville de Lectoure, du comté de Comminges, etc., ne pouvant se transporter facilement à Nérac, un si^e fut créé par l'assemblée et établi à Lectoure. Investi d'un juridiction égale à celle des tribuaux ordinaires, il fut formé : 1"" des membres de la sénéchaussée d'Ârmagnac ; 2'' de personnes capables désignées par le roi de Navarre. En outre, l'assemblée, frappée des inconvénients qui résulteraient de l'érection d'une chambre de justice à Saint-Jean-d'Angely, la remplaça par deux sièges présidiaux créés l'un à Pons, pour la province de Saintonge, l'autre à Fontenay, pour la province de
(1)L*assemblée avait d'abord pensé à établir cette première Chambre à la Rochelle, mais les députés de cette ville déclarèrent qu'elle n'y serait pas reçue. En outre, ils obtinrent que l'administration de la justice, à la Rochelle, fût réglée spécialement par le roi de Navarre, d'après l'avis d'une assemblée de tout le peuple de la Rochelle.
(2) Le roi de Navarre à M. de la Force, 19 décembre 1588*
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Poitou. Le choix des officiers de ces présidiaux fut abandonné au roi de Navarre.
Les chambres de Bergerac et de Nérac comprendront chacune un président, dix conseillers, un procureur général du roi, qui fera la charge d'avocat du roi, un greffier et quatre huissiers, pris exclusivement parmi les Protestants et nommés par les États de Guyenne. Ces officiers recevront leurs commissions du roi de Navarre. Ainsi qu'il est d'usage dans les parlements, la présence de sept d'entre eux sera nécessaire pour valider une sentence rendue par l'une ou par l'autre de ces chambres, excepté s'il y a eu récusation. Dans ce dernier cas, les juges pourront n'être qu'au nombre de cinq.
Les membres desdites chambres ne seront pas récusables en corps , mais par partie , et chacun d'eux par acte particulier.
Lesdites chambres connaîtront toutes matières civiles et criminelles, attribuées par les ordonnances royales, aux cours de parlement ou aux cours des aides, sauf certaines affaires de finance et certains délits militaires, réservés soit à la chambre des comptes, soit aux lieutenants du roi , gouverneurs, officiers royaux de l'armée, capitaines des places et compagnies, etc. Elles jugeront les appels interjetés contre les sentences des juges royaux ordinaires et] des seigneurs châtelains, appels portés jusque-là devant les sénéchaux ou présidiaux séant dans les villes présentement tenues par les Réformés.
Pour la procédure et la pénalité, les chambres exceptionnelles se conformeront aux lois du royaume.
Défense est faite aux gouverneurs, lieutenants provinciaux, etc., sous peine de privation de leurs charges, d'exercer aucune attribution judiciaire. Ordre leur est donné de
tenir la main à l'exécution des arrêts des chambres exceptionnelles.
Après avoir adopté ces différentes mesures et décrété qu'un jeûne solennel aurait lieu dans toutes les églises le mercredi qui précéderait la fête de la Pâque, pour obtenir de Dieu le triomphe de la Cause, l'assemblée se sépara (18 décembre). Au procès-verbal des délibérations qu'il expédia dans toutes les provinces, le roi de Navarre joignit une lettre dans laquelle il rendait bon témoignage de la conduite des députés et exhortait les Églises à observer les décisions prises, lors même qu'elles ne seraient pas entièrement conformes aux usages qu'elles avaient suivis jusque-là. Luimême, en les acceptant, se déclarait bien résolu à les faire exécuter partout et par tous. « Pour mon regard, disait-il, je suis tout prêt d'observer le premier ce qui a été délibéré ici, et d'empêcher par tous moyens qu'aucun n'y contrevienne. » Néanmoins l'assemblée de la Rochelle n'avait pas répondu à tout ce que Henri de Béarn en attendait. Elle lui avait fait durement sentir combien il était difficile de vivre en protecteur et en roi; elle avait encouragé les intrigues de M. de Turenne pour succéder à Condé dans la lieutenance générale de Guyenne, et résisté aux insinuations qui lui avaient été faites pour qu'elle demandât l'instruction du roi par un concile; enfin la plupart de ses actes avaient été dirigés contre la tyrannie protectorale (1). Mais rien n'avait été plus sensible à Henri de Béarn que l'audace des ministres quil n'avait pu encore civiliser, et entre qui Gardési (de Montauban)/w^ le plus sévère Nathan; ils lui avaient reproché avec amertume la préférence qu'il montrait pour les
(1) D'AOBIGNÉ, Hist. univ., vol. II. Du Plessis fut chargé par Henri de Béarn d'exposer au roi de France les entraves que la constitution même du parti réformé mettait à l'autorité du Protecteur. « J'ai allégué que Votre Majesté avait à contenter beaucoup de gens ; qu'encore qu'elle eût de l'autorité, elle avait à la ménager ; que Sa Majesté éprouvait assez les fantaisies des hommes et des peuples ; que tous les fols n'étaient pas d'un côté. » (Du Plessis au roi de Navarre, mars 1589.)
MORT DÉ HENRI IH (1589); HENRI IV ROI DE FRANCE
catholiques et la licence de ses mœurs. Toutefois ce prince, qu'un long séjour à la cour de Catherine de Médicis et son rôle de chef de parti avaient formé à la dissimulation, voulut, avant que les députés ne prissent congé de lui, regagner ceux-là mêmes qui l'avaient le plus maltraité. Il ne conserva pas moins de cette assemblée un sentiment de dégoût et de lassitude, c Vous me pensiez, écrivait-il à M"' de Grammont, soulagé pour être retiré en nos garnisons. Vraiment, s'il se faisait encore une assemblée, je deviendrais fou. Tout est achevé et bien, Dieu merci (1). »
La mort de Henri III, arrivée huit mois à peinô après la dissolution de l'assemblée de la Rochelle , porta au trône celui que les Réformés venaient de reconnaître , une fois encore, pour Protecteur de leurs Églises. Mais les espérances que son avènement avait fait naître parmi eux furent bientôt déçues; car le nouveau roi ne fit d^abord rien pour améliorer leur condition. 11 se borna à sanctionner indirectement, par la déclaration du 4 août 1689, la trêve conclue avec Henri III au mois d'avril précédent. Les impatients du parti songèrent alors à se donner un autre chef. La question fut débattue
(I) Il est asses curieux de rapprocher du témoignage du roi de Navarre celui de Du Plessis. m Vous avez su, mande-t-il à l'un de ses amis (Du Plessis à Chandieu, 30 décembre 1588), des nouvelles de notre assemblée. Il en est serti un mutuel contentement de toutes parts. Beaucoup de plaies et publiques et particulières s'y sont rhabillées, l'intégrité y a obtenu justice contre la calomnie. . . On y a pareillement pris de solides résolutions pour le dedans et fow le dehors... » Ailleurs (11 février 1 589), Du Plessis nous apprend que ses ennemis, pour lui nuire dans l'esprit du roi de Navarre, lui avaient reproché la part qu'il avait eue à la formation du conseil, mais que Henri de Béarn continuait à lui témoigner publiquement de la confiance, il est vrai qu'il ajoute : « Notez que je sais distinguer entre faveur et utilité. » Enfin Palma Cayet (introduction, p. 68) dit de l'assemblée de la Rochelle : « Les longues assemblées ne sont d'ordinaire que paroles au lieu d'effets ; mais la diligence et vigilance dont ceux de la religion prétendue réformée usèrent lors pour frire observer ce qui fot arrêté en cette-cy, fit juger à plusieurs qu'ils rendraient la . guerre immortelle, si on ne leur donnait la paix. »
dans un colloque tenu à Saint-Jcan-d'Angely, à la fin de Tannée 1589. Mais Henri IV, qui avait intérêt à considérer son ancien office comme confus désormais avec sa dignité nouvelle, déclara telles procédures illicites ^pleines de calomnies et de mensonge (1), et la majorité des Protestants se rallia à son opinion. « Le roi Henri quatrième, dit d'Aubigné, parvenu à la couronne, fit voir aux Réformés qu'étant leur roi et de leur profession, il ne fallait avec lui ni traité ni composition, mais confondre toutes les distinctions passées en l'état de la royauté, ce qui fut incontinent accepté, les chambres de justice cassées et Tordre ancien partout rétabli. » Toutefois les Réformés ne pouvaient rester sous le coup des édits de proscription que Henri UI avait rendus contre eux à Nemours (1585) et à Rouen (1588), et qui les plaçaient dans une situation telle que, même sous un roi huguenot, « ils demeuraient en proie à leurs adversaires..., confisqués en leurs biens , dégradés en leur honneur et asservis en leurs consciences (2)... )) Ils en demandaient donc la révocation. Mais celui qu'on^peut qualifier d'avûcat de la Cause^ le sage et courageux Du Plessis, dut réclamer, en leur nom, cette mesure réparatrice pendant près de deux années. Enfin, par Tédit de Mantes (à juillet 1591), Henri IV remit en vigueur, provisoirement et en attendant la pacification générale du royaumcy le traité de 1577 et les conventions de Nérac et de
(1) Suivant P. Cayet (introduction, p. €9), Catherine de Médicis avait autrefois persuadé au roi de Navarre de ne pas souffrir qu'un autre que lui fût Protecteur des Églises de France. Quelques années plus tard, lorsque l'élection d'un nouveau Protecteur fut proposée dans le parti, Henri IV dit à ceux de la religion « qu'il voulait bien qu'ils entendissent qu'il n'y avait protecteur en France que lui, des uns et des autres ) et que le premier qui serait si osé d'en prendre le titre, qu'il lui ferait courir fortune de sa vie. » (Lestoile, Journal de Henri /K, p. 251.) Voy, Le roi à Du Plessis, 7 et 1C novembre 1589; — Du Plessis au roi, 22 septembre 1589 ; — à la Trémouille, 83 décembre. ^ (2) Procès-verbal, n*221. Instruction pour M. de Saint-Germain, août 1597.
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Fleix (1). En outre, deux mois avant sa nouvelle conversion au catholicisme, les seigneurs catholiques de son parti donnèrent (16 mai 1593) avec sa permission, une déclaration portant que, dans les conférences qui allaient s'ouvrir à Suresnes, il ne serait rien fait au préjudice des Réformés ni dérogé aux édits rendus en leur faveur. L'adoption de cette déclaration fut précédée d'une délibération dans laquelle Henri IV luimême prit la parole pour démontrer la nécessité de faire quelque chose en faveur des Huguenots. « Les édits de 1586 et de 1588, dit-il, ont été abolis et condamnés comme par un préjugé général. En effet, s'ils avaient passé en force de loi, nous sérions déchu de nos droits au trône, nous à qui vous marquez tant d'attachement et de fidélité, comme au légitime héritier de la couronne. Les Protestants ne mériteraient aucun grâce. Vous-mêmes vous mériteriez d'être punis comme traîtres, puisque vous avez arrêté par votre courage, par vos efforts, les progrès de ceux qui se fondent sur ces édits, et que vous les avez empêchés de réussir dans leurs projets. » Et plus loin : < Ne vaut-il pas mieux que nous donnions la loi à ceux de la religion que de la recevoir d'eux? Il est à craindre qu'il ne s'élève d'entre eux un chef de parti, comme autrefois l'amiral de Goligni... Mais puisque les lois du royaume nous ont appelé seul à la royauté , il est de notre gloire de ne pas souffrir plusieurs rois, tels que sont, pour ainsi dire,
(1) La déclaration du mots de juillet 1591 fut enregistrée par le parlement de Tours, d'un consentement unanime, comme nécessaire, ouï sur ce et ce requérant le procureur général (16 août). Trois jours après, la chambre des comptes en fit autant. Quant au parlement de Chalon (Bourgogne), il ayait vérifié cette déclaration dès le 24 juillet (De Trou, liv. CI). Enfin celui de Normandie, alors séant à Caen, ne l'accepta (28 septembre 1591) qu'en ce qui touchait ff le bannissement, l'emprisonnement des religionnaires, la confiscation de leurs biens, » car, pour le surplus, il se réservait de faire au roi des remontrances (Floqoet, Hist. du Parlement de Normandie, t. III, p. 555). — On trouve la déclaration de 1591 dans Palvà Gayet {Chronologie novennotre, p. 289; et dans les Mémoires de la Ugue^ t. IV, p, 587.
les chefs de parti... » Henri insista aussi sur la convenance de ne point attendre , pour satisfaire les Réformés, que la reine d'Angleterre et les princes de Tempire eussent fait des réclamations en leur faveur, réclamations qui, appuyées par la présence d'une nombreuse armée, seraient en quelque sorte des commandements. En vain le cardinal de Bourbon, chef du tiers parti, essaya de s'opposer à la déclaration proposée; elle fut votée.
Mais les Protestants pouvaient-ils se contenter de l'édit de Poitiers? Les assemblées de Mantes et de Saumur, et, à leur exemple, les synodes nationaux de Montauban et de Saumur ne le pensèrent pas, car : l"" cet édit avait privé ceux de la religion de la plupart des avantages que celui de 1576 leur avait assurés, sous prétexte de châtier leur récente rébellion, f Or, ainsi que l'assemblée de Mantes le faisait observer, depuis il avait plu à Dieu justifier leurs armes et leur fidélité à la vue de tout le monde ; s» â"" 11 avait été comme mutilé par les traités intervenus depuis quelque temps entre Henri IV et les seigneurs ou les villes de la Ligue. En effet, la plupart de ces conventions avaient été faites sur le modèle de celle conclue pour la réduction de Meaux, qui interdisait l'exercice du culte réformé dans cette ville et dans les environs (i). Par suite de ces arrangements particuliers, que les parlements s'étaient empressés de vérifier, et que les ligueurs se gardaient bien de laisser prescrire , la situation des Hugue-
(1) Du Plessis (Du PleBsis à de Montigay, 20 mars 1594) 4lit au stget de ces restrictions : u J'observe qu'en tous ces traités, il y a quelque article qui nous retrancbe ceux qui naguère nous ont été accordés. Procédant ainsi, par chacune ville, nous nous trouverons exclus de toutes. On appellera cepeudant cela le bien 4e l'État, mais je tiens que la gloirç de Dieu en est le vrai bien. Je pense aussi que nous en faisons, sinon la plus grande, certes la plus saine partie, sait pour le roi, car il n'y en a point de plus fidèles, soit pour l'État, car nous ae jetons peint le sort suf les dissipations, soit pour les voisins, car nous ne nous rendrons jamais a l'Espagnol... »
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nots était moins avantageuse sous Henri lY que sous Henri H), c'est-à-dire « sous un roi qu'ils avaient si longtemps et si laborieusement servi, protecteur de leur innocence, témoi^ et pleige de leur foi (1), » que sous un prince qui les avaittoujours cambattus comme ennemis de sa religion et de sop Etat.
Mais tandis que les Réformés rejetaient Tédit de 1577 comme insuffisant et inique, les parlements, le jugeant trop favorable aux Église§, ne le vérifiaient pas. Le 18 février 1594, Du Plessis écrit à Calignon : « J'ai passé à Tours ; j'y ^i appris que MM, de la cour préparent des difficultés sur ^^ vérification des édits à nous accordés. Si cela est, initia malorumi vous en connaissez prou, sans que j'en die davanlagç. Le remède est que lorsque Sa Majesté enverra les déclarations, elle les fortifie de Tenvoi de personnes de qualité et 4e poids, pour vivement représenter ses intentions à la coor et les conséquences que la contrariété qu'on y apporterait traînerait après soi; elle y peut aussi disposer les chefs qui l/i vont trouver, moyennant qaoi est à espérer qdç les bon§ ^ roidiront, les autres se lâcheront plus aisément. »
D'après les suggestions de Du Plessis, que Calignon lui avait communiquées, le roi exprima aux présidents et députés du parlement Ab Tours son désir qu'une déctor^tion q»'^ préparait en faveur des Réformés fût reçue sans difficulté. « Il^ne se peut rien ajouter, écrit d'Émery (de Thou) à Du Plessis (16 mars 1694), à TafFection qu'il montra avoir en cette affaire. » Malheureusement le parlement de Tours et les autrie^ parlements du royaume ne se départirent pas de leur opposition. « Estimant à propos [de poursuivre les vérifications, car c'était toujours pour les Réformés autant de droit
(1) Bref4iâcours par leijuel chacun peut être éclairci des justes procédures de ceux de la religion réformée, par M. Du Plessis, vol. VII, p. 257.
acquis (1), 'b Duplessis insista auprès des personnages les plus influents du conseil et auprès du roi lui-même pour que Tédit de 1577 fût de nouveau enregistré. Pour les convaincre de l'opportunité de cette mesure, il leur signala les inconvénients de la résistance prolongée des parlements. « Ce qui m'en fâche, disait-il, c'est que je crains que quelques-uns ne trouvant remède en l'autorité de S. M., le cherchent en eux-mêmes, quelque conseil que les plus avisés apportent au contraire. Et cet accident survenant à un corps si maléficié, si atténué, serait le danger d'être le dernier (2). »
Frappé de ces considérations, le roi pressa les cours souveraines d'obtempérer à ses ordres; mais sa bonne volonté fut le plus souvent impuissante (3). « La condition de nos Églises, mande Du Plessis à la Fontaine (4 octobre 1594), est toujours semblable , l'intention des adversaires pire, la contradiction même des cours de parlement plus obstinée que jamais. S. M. y promet remède et en aurait la volonté; mais l'autorité n'y est pas égale. » En attendant, Henri IV, qui craignait un soulèvement des Réformés, exhortait Du Plessis
(1) Du Pllessis, vol. VI, p. 30 (20 mars 1594).
(2) Du Plessis à de Buzenval, 28 septembre 1594.
(3) M. Floquet fournit des renseignements curieux sur la résistance que le parlement de Normandie opposa à la nouvelle vérification de Tédit de 157T. Sous le prétexte spécieux que les religionnaires normands étaient en liberté plus grande que quand ils auraient ce qu'ils poursuivaient, le premier président, Claude Groulart, disait que sa cour était résignée « à tout accorder, hormis renregistrement réclamé. » Lorsque Henri IV vint tenir l'assemblée des notables à Rouen, il y eut entre lui, Groulart et plusieurs présidents ou conseillers, une scène violente que M. Floquet {nist. du Parlement de Normandie, t. IV, p. 83 et suiv.) a racontée d'après les registres secrets et les Mémoires de Cl. Groulart. Finalement l'édit fut accepté (4 février 1597); mais après que Henri IV eût prononcé les paroles suivantes, depuis oubliées par lui : « Je vous jure et promets que jamais je ne pourvoirai aux états des cours de parlement, de lieutenants généraux, des baillis ou présidents des présidiaux, aucunes personnes qui ne soient de la religion catholique, apostolique et romaine ; et vous donnant cette assurance, opposez-vos-y vertueusement, s'il arrivait que j'y fusse circonvenu. »
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â contenir ses coreligionnaires dans Tobéissance. Mais tandis que Du Plessis se préparait, suivant cette recommandation, à cautionner auprès des Églises les bonnes 'intentions de son maître, la plupart des Réformés, auxquels le passé avait appris à ne point se fier entièrement à la parole de celui-ci, adoptaient toutes les mesures nécessaires pour parer aux éventualités d'une nouvelle lutte. Dans ce but, ils se remettaient en leur distinction f d'après une résolution qui avait été prise par quelques-'uns d'entre eux dans le synode de Saint- Maixent (1593), et qui avait déjà reçu un commencement d'exécution dans l'assemblée générale de Mantes.
Celle-ci avait été convoquée par Henri IV lui-même. Au mois de mai 1593, ce prince, sur le point de changer de religion, avait mandé à Mantes les députés des villes réformées, ainsi que plusieui^ évêques. Il se proposait de concilier, dans cette réunion, les intérêts des uns et des autres. Quoiqu'il comptât peu sur l'èlBcacité de cette convocation. Du Plessis (i) avait invité son parti à se faire représenter à Mantes par des personnes choisies, suivant l'ordre de S. M., parmi les gentilshommes, les gens de justice et même les ministres qui jusqu'alors n'avaient jamais été appelés, par une désignation spéciale, à siéger dans les assemblées politiques. Mais avant que l'assemblée de Mantes eût pu s'ouvrir, le roi avait fait le saut périlleux. Néanmoins il n'avait pas complètement renoncé au dessein de réunir les députés de la France protestante autour de lui ; seulement il se pressait moins d'y donner suite (2). Quoique les députés des provinces, même les plus éloignées, fussent nommés et eussent reçu les mémoires de leurs commettants, il remit au séjour qu'il devait faire à Tours à résoudre le temps et le lieu de l'assemblée ; il voulait auparavant que M. de Nevers, qui négociait son absolution
(1) Du Plessis à de la Fontaine, 19 juin 1593.
(2) àfémoires de â/"* Du Plessis, p. 260.
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auprès du saint-siége, fût revenu de Rome. Il eût même fini par contremander la réunion, ainsi que Bouillon et plusieurs autres Protestants en étaient d*avis (1), si Du Plessis n'eût insisté pour qu'elle se tînt. Enfin rassemblée s'ouvrit le 8 octobre 1593, Après la vérification des pouvoirs des députés et la prestation du serment d'union, elle arrêta que deux cahiers seraient dressés, l'un concernant les faits généraux, Tautre, les faits particuliers. Ce travail, qui ne demanda pas moins d'un mois (8 novembre-9 décembre 1593), était terminé depuis trois jours seulemient, lorsque le roi arriva à Mantes. Après une harangue de M. Feydeau, « pleine de liberté^ attrempée de respect (2), » Henri IV dit être venu pour recevoir les requêtes de la Compagnie et pour lui certifier que sa conversion n'avait point altéré l'affection qu'il portait à ses sujets de la religion. Il ajouta que les rebelles se montrant généralement enclins à faire la paix, il avait voulu qu'elle se conclût en quelque sorte en présence des Protestants, afin qu'ils lussent bien convaincus que rien ne se ferait à leur préjudice. « L'union de tous, tant Catholiques que Réformés, dit-il &n terminant, est désirée par tous les gens sages et honnêtes, et ne sera ps^ empêchée par les intrigues de quelque malicieux (3). ]>
• Sur l'invitation du roi, l'assemblée chargea six de ses .membres de se rendre à Vernon, où la cour résidait alors, pour traiter avec le chanceUer de BeUièvre, les conseillers •d'État d'Escars, de Schomberg, de Pont-Carré et Chandon, ;et le secrétaire du conseil Forget. Au bout de huit jours, les délégués de la Compagnie, de retour à Mantes, annonçaient à , leurs collègues que le chancelier leur avait déclaré, dans la .première audience qu'ils avaient eue de lui, qu'il ne serait
(1) Mémoires de M*^ Du Plessis, p. 260.
(2) Id., p. 263.
(3) Procès-verbal, Mémoires de la Ligue, vol. V» p. 780,
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fait droit à leurs demandes, tout justes et raisonnables qu'elles fussent (1), que quand Tautorité du roi serait affermie dans le royaume ; mais il leur avait aussi donné à entendre que s'ils se contentaient de Tédit de 1577 et des articles secrets de Nérac et de Fleix, plusieurs concessions nouvelles leur seraient faites pour l'exercice du culte; les clauses de Nemours seraient solennellement abrogées, et le roi s'engsir gérait à ne jamais leur faire la guerre, quelque serment qu'il prêtât à son sacre et à la cérémonie de réception des chevaliers du Saint-Esprit.
Transférée à Meulan, l'assemblée y resta deux jours seulement (23-24 décembre), et fut ensuite rétablie à Mantes, où elle siégea jusqu'au 28 janvier suivant. Dans Tintervalfe (12 janvier), Henri IV fit donner verbalement connaissance de ses réponses & plusieurs députés; mais la Compagnie, à laquelle ceux-ci les rapportèrent de mémoire, ne les jugea pas sujlfisantes et délégua cinq personnes vers Henri IV pour obtenir de lui qu'il les changeât en quelques points. Ce prince reçut béoignement leurs remon^ances, mais ne se relâcha sur aucun article. En les congédiant , il leur recommanda de vivre en paix, de Faimer et de prier Dieu pour lui.
Quoique ses réclamations eussent été rejetées et qu'eUe prévît bien que le roi n'accorderait rien à ses anciens coreligionnaires que par contrainte, l'assemblée de Mantes ne prit, pour la reconstitution du parti réformé, qu'une seule masure : ce fut de dresser le formulaire du serment que tous les membres des Églises seraient à l'avenir tenus de faire (2).
(1) ce Les députés de la religion demandent choses justes, la plupart néces- MÏABs; mais qu'on dispute n'être expédientes, hoc prwsertm tempore. U s'y est ctaercbé tout le tempérament qu'on a pu, peut-être même plus qu'on n'a dû, propler bonum pacis. » (Du Plessis à de Buzenval, 8 janvier 1694.)
(2) Le texte du serment d'union arrêté à Mantes n'est pas donné dans le procès-verbal de l'assemblée. En substance, il y était dit que ceux de U religion étaient résolus 4e vivrç et mo)irir en leur confession ig f(4^ set» l'ebéiseence et
Ensuite elle se sépara, sans laisser, de peur de mécontenter Henri IV, un abrégé à Mantes.
L'assemblée de Sainte-Foy, qui eut lieu quelque temps après, se montra moins réservée. D'Aubigné en explique la tenue dans les termes suivants : « Les Réformés, sous permission du roi, en termes généraux et non exprès, assignèrent une assemblée générale pour les affaires à Sainte-Foy, à la mi-mai, en Tannée 1594, ayant trouvé, par les plaintes de tous côtés, occasions suffisantes pour oser cette nouveauté (1). » Moins sincère peut-êlre que d'Aubigné, Du Plessis dit que l'assemblée de Sainte-Foy ^e réunit som F autorité et commandement de S. M. (2), pour entendre le rapport des députés que l'assemblée de Mantes avait envoyés à la cour. Il nous apprend aussi que les membres qui en firent partie avaient été nommés par des assemblées provinciales, € fortifiées par la présence des principaux des trois ordres de chaque province, nommément de la noblesse (3). » Là furent aussi dressés les mémoires d'après lesquels la plupart de leurs résolutions furent prises dans la suite. D'après Du Plessis, deux sortes de propositions pouvaient être faites dans les assemblées provinciales : les unes absolument bonnes et utiles en tout temps, et en tous cas : elles devaient resserrer les liens qui unissaient les Réformés et leur permettre de s'entre-reconnaître dedans et dehors^ sans toutefois rien faire qui pût porter ombrage au roi; les autres, conditionnelles, suivant les inconvénients qui pouvaient surprendre le parti. De cette dernière espèce était probablement la motion qui fut faite, dans certaines assemblées provinciales, de reprotection du roi. Henri IV, averti, ne prit pas cette procédure en mauTaise part, mais recommanda d'en user discrètement et sans bruit. {Mémoires de U'^ Du Plessis, p. 269.)
(1) Histoire universeUey liv. IV, ch. ii.
(2) Bref discours, vol. VII, p. 281.
(3) Mémoire de ce'qui a été convenu à Thouars, 2 mars 1594.
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quérir la générale, afin qu'elle élût un nouveau Protecteur. C'était le duc de Bouillon qui avait mis ce projet en avant, et la personne qu'il voulait faire noiûraer était l'électeur palatin. Il eût été assisté de quatre ou cinq lieutenants choisis parmi les principaux Réformés du royaume. Mais les comistariaux, dont les événements s'étaient chargés de justifier l'aversion pour la tyrannie protectorale, firent échouer cette proposition (1).
Après avoir entendu la lecture de lettres où la situation fâcheuse des Protestants français était vivement représentée, l'assemblée prit connaissance d'un mémoire rédigé par un vieux capitaine, qui demandait que quatre personnages notables fussent députés à la cour, l'un par le Languedoc et le Dauphiné, un autre par la Guyenne, le troisième par les pays situés devers la Loire et le quatrième par le reste de la France, pour plaider la cause de leurs coreligionnaires auprès de l'un des secrétaires d'État, lequel était Protestant. Il voulait aussi que ces délégués pussent, si les circonstances l'exigeaient, réunir, en forme de conseil, les ministres de l'Église de Paris, les seigneurs alors à la cour et l'un des valets de chambre de Henri IV, et qu'on fit, à frais communs, au secrétaire d'État une pension de 400 à 500 livres et une autre de 10 000 livres à Gabrielle d'Estrées, afin de les mettre dans les intérêts du parti. Sans s'arrêter à discuter ce projet, l'assemblée dressa un nouveau cahier de plaintes qu'elle fit porter par quelquesuns de ses membres au roi. Elle s'occupa aussi, pendant près de trois semaines, de la rédaction du règlement qui replaça le parti dans la situation où il se trouvait avant l'avènement de Henri IV. Mais cet ordre ne fut pas adopté sans opposition, € particulièrement, dit d'Aubigné, de ceux du Languedoc, desquels les conditions étaient en meilleur état, pour avoir
(1) Behoit, Histoire d« VidU de SanieSi vol. V\
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gardé la possession des assemblées, par forme d'États '(!)/ » Le règlement de Sainte-Foy contient vingt huit articles ; il est essentiellement politique, puisqu'il statue seulement sur l'organisation des conseils provinciaux, des assemblées provinciales et des assemblées générales, sans s'occuper de l'armée ni des finances du parti (2). 11 ne crée pas d'institutions nouvelles, et se borne à revenir à celles que les premières assemblées avaient établies. Mais il se distingue des constitutions de Milhaud, de Nîmes et de la Rochelle par un caractère de généralité que celles-ci n'avaient point eu au même degré) par plusieurs dispositions de détail et par le silence qu'il garde sur le protectorat.
!• Division de la France en provinces. — La France est partagée (art. 2 et 10) en dix provinces, savoir : !• Bretagne, Normandie; 2* Picardie, Champagne, Sedan, pays Messin; &• Ile-de-France, pays Chartrain, Dunois, Berri, Orléanais; A* Touraine, Anjou, Maine, Perche, Vendômois, Lodunois; 5"» Saintonge, Âunis,{la Rochellej, Angoumois, bas Poitou; 6' haut Poitou; 7"" Bourgogne, Lyonnais, Dauphiné, Provence; 8* bas Languedoc, basse Auvergne, Vivarais; 9* basse Guyenne, Gascogne, Bordelais, Agénois, Périgord, Limousin; 10* haut Languedoc, haute Auvergne, haute Guyenne, Quercy, Rouergue, Armagnac, Comminges, Bigorre (3).
2* Conseils provinciaux. — 1** Il y aura, par province, un conseil. Toutefois plusieurs provinces pourront, pour leur commodité et plus grande union^ ne former qu'un seul conseil, chacune d'elles continuant d'envoyer un représentant à
(1) D'AUBIGNÉ, Histoire universelle y liv. IV, ch. xi.
(2) Au règlement de Sainte-Foy, d'Aubigné ajoute huit articles destinés, suîTant lui, à être gardés secrets : trois d*entre eux concernent raéministration de la justice.
(â) Le nombre des provinces, d'abord de dix, fut réduit à neuf (30 juin 1594) par la réunion de la Touraine, Anjou, Maine, Perche, Vendômois et Lodunois avec la Saintonge, Aunis,^ la Rochelle, Angoumois, bas Poitou.
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Fasseiflblée générale (art. 3). 2*» Le nombre des conseillers provinciaux (1) sera de cinq au moins, de sept au plus (art. 9), &ins y comprendre le secrétaire , qui pourra être choisi en dehors du conseil. Dans ce dernier cas, il n'aura point de part aux délibérations. 3* Le conseil donnera séance et voix aux ducs et lieutenants généraux, ainsi qu'à toute personne dont il jugera la présence utile (art. 13). &• Les cohseillers seront nommés par les assemblées provinciales. Parmi eux, il y aura toujours un pasteur et le gouverneur de Tune des places de sûreté de la province (art. 9, 18). Ils seront réélîgibles. Si partie d'entre eux seulement est changée, le plus petit nombre sortira, et le plus grand demeurera pour instruire les nouveaux élus (art. 14). 5* Les conseillers feront serment de servir fidèlement les Églises (art. 17); ils recevront, sur les fonds provinciaux, une indemnité dont la quotité sera fixée par la province (art. 15). 6« Le conseil choisira son modérateur parmi les conseillers les plus notables en âffe^ dextérité ^ expérience et autres qualités tant acquises que naturelles. Le modérateur signera les dépêches du conseil; le greffier les expédiera (art. 9, 12). ?• Pour valider une résolution, la moitié des conseillers ordinaires, plus un, suffira (art. 7). 8* Le conseil donnera connaissance à la province, et, au besoin, aux autres conseils provinciaux et à l'assemblée générale, des avis qu'il aura reçus de la cour, déterminera la quotité de la taxe due par chaque Église et en surveillera l'emploi, prendra les mesures nécessaires à la défense d'une province, remplacera les gouverneurs des places d'otage , morts ou destitués , et fera exécuter les décisions des assemblées générales concernant l'instruction des pasteurs et des écoliers (art. 16, 19, 23, 26-28).
(1) Les conseils provinciaux étaient généralement composés de qutig%tes*uns des plus affparents des deux ordres (procès-verbal de l'assemMée de Cbâtellertult, 1598).
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3* Assemblées provinciales. — L'assemblée provinciale sera formée de trois représentants de chaque colloque, choisis, Tun dans la noblesse , un autre parmi les pasteurs et le troisième parmi les magistrats. Elle nommera les membres des conseils provinciaux et ceux des assemblées générales, et disposera provisoirement du gouvernement des places dont les titulaires seront morts, et dont les commandants en second ou lieutenants seront catholiques (art. 18, 19).
4* Assemblée générale. — !• L'assemblée générale se tiendra une ou deux fois Yan, selon les nécessités des affaires^ dans le lieu qu'aura désigné l'assemblée générale antérieure (art. 1"), 2" Elle se composera de dix députés, un par province (1). De ces dix députés, quatre seront gentilshommes, deux ministres et quatre du tiers (art. 2-â). Le sort décidera quelle sera la qualité des députés que chacune des dix provinces enverra à la prochaine assemblée générale ; celle qui aura élu, une année, un ministre nommera, l'année suivante, un gentilhomme, et l'année d'après, un membre du tiers; celle qui sera représentée à Saumur par un gentilhomme, le sera, dans les assemblées postérieures, d'abord par un membre du tiers, ensuite par un ministre; enfin celle qui, pour cette fois, aura désigné un député du tiers, enverra successivement un ministre et un gentilhomme (art. 4) (2). 3* Les membres de l'assemblée générale seront nommés par
(1) Eu égard à l'importance des affaires dont elle aura à connaître, rassemblée générale prochaine sera exceptionnellement formée de deux députés par province (art. 4, Règlement secret de Sainte- Foy),
(2) Le tirage au sort, prescrit par l'article 4, fut fait par l'assemblée de Sainte- Foy et donna les résultats suivants : 1" Bretagne, Normandie, un député du tiers ; — 2* Picardie, Champagne, Sedan et pays Messin, un député du tiers ; — 3** Ile-de-France, pays Chartrain, Dunois, Berry, Orléanais, un ministre ; •« 4<* Touraine, Anjou, Maine, Vendômois, Perche et Lodunois, un gentilhomme; — 5"* Saintonge, Aunis, la Rochelle, Angoumois, bas Poitou, un député du tiers; — 6* haut Poitou, un gentilhomme ; — 7** Bourgogne, Lyonnais, Pauphiné, Provence, un gentilhomme; — S" bas Languedoc, basse
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les assemblées provinciales. Us seront renouvelés tous les six mois par moitié ; tous les six mois, en effet, on décidera, à ramiableou par le sort, quels seront les deux gentilshommes, le ministre et les deux députés du tiers qui devront être remplacés; cinq personnes de même qualité leur seront immédiatement substituées (art. 6). 4^ Les ducs, lieutenants généraux et personnages confidents auront séance et voix dans rassemblée générale (art. 13). 5« L'indemnité des députés sera à la charge des provinces qui les auront envoyés. 6« Le bureau sera formé- d'un modérateur et d'un secrétaire; la charge du premier durera six mois, celle du second un an. Pris parmi les membres ordinaires de l'assemblée, le modérateur conduira l'action et signera les dépêches; le secrétaire les contre-signera (art. %). ?• L'assemblée ordmnera pour le général tout ce que le temps requérera{art !•'), déterminera l'emploi des fonds et examinera les comptes de finances fournis par les provinces, maintiendra une correspondance régulière entre les différentes Éghses, s'occupera du recrutement et de l'instruction des pasteurs et des aspirants au saint ministère, enfin pourvoira à tout ce que réclamera la défense du parti (art. 1«, 27-28).
Le règlement de Sainte-Foy, qui établit, pour la tenue et la composition des assemblées générales, des lois un peu différentes de celles que les assemblées de Milhaud, de Nîmes et de la Rochelle avaient arrêtées (1), n'était pas définitif. Il
Auvergne, Vivarais, un député du tiers; — 9« basse Guyenne, Gascogne, Bordelais, Agénois, Périgord, Limousin, un ministre ; — 10" haut Languedoc' haute Àurergne, haute Guyenne, etc., un gentilhomme.
(1) 11 avait été convenu en 1575 que les assemblées générales auraient lieu tous les trois mois, et en 1588, tous les deux ans; d'après le règlement de 1594, elles devaient se tenir une fois Tan. En 1575, chaque province avait eu ordre d'envoyer trois députés, et en 1588, deux; mais en 1594 un seul était appelé. Enfin si, en 1573 et en 1575, les membres des États généraux étaient pris dans la noblesse et le tiers seulement, en 1594 ils devaient aussi être choisis, dans une certaine proportion, parmi les ministre».
fut révisé par les assemblées de Saumur (1595) et de Louduh (1596), La première décida que les personnages confidents^ reçus soit dans les conseils provinciaux, soit dans les assem* blées générales, n'y auraient voix délibérative que dans les matières pour lesquelles leur avis aurait été spécialement réclamé. Elle transféra de l'assemblée provinciale au conseil provincial le droit de pourvoir au gouvernement d'une place de sûreté, et du conseil provincial à l'assemblée générale celui d'établir le département et l'état des dépenses d'une province. Elle porta d'un à deux le nombre des représentants de chaque province dans les assemblées générales, et en accorda un à la Rochelle ; elle voulut que les pouvoirs qui leur seraient remis fussent enregistrés par un notaire réformé, ou acceptés par une assemblée ou par un synode provincial et signés par les gouverneurs, gentilshommes ou notables d'une province, € avec clause expresse de ratifier et avoir agréable tout ce qui serait conclu et arrêté. » Enfin elle leur imposa le serment de ne pas révéler les mesures adoptées.
Quant à l'assemblée de Loudun, elle forma définitivement de la ville de la Rochelle une province nouvelle, avec cette restriction toutefois qu'elle n'aurait pas de conseil particulier, mais enverrait un délégué spécial dans celui de Saintonge. Elle autorisa la création de conseils provinciaux supplémentaires, et n'exigea, lorsque le conseil provincial était renouvelé, que le maintien d'un seul des anciens membres; elle arrêta que les assemblées provinciales se tiendraient une fois l'an, immédiatement après l'assemblée générale, pour entendre le rapport de ce qui s'y était passé, et dresser le cahier qui serait présenté, de sa part, à la prochaine réunion générale. Elle fixa l'époque de cette dernière à la fin de chaque année, à moins que quelque affaire grave n'obligeât à l'avancer. De plus, elle autorisa une province qui se croi-
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rait lésée à convoquer, d'accord avec le conseil de la province voisine, une assemblée générale dans le délai le plus bref. Elle institua les députés suppléants et résolut, dans le sens de la liberté, une difficulté [que l'assemblée de Saumur .avait renvoyée à son examen et à sa décision. L'assemblée de Saumur avait posé les questions suivantes : Convient-il de laisser les Eglises complètement libres de choisir leurs délégués dans un ordre ou d^ns un autre , ou d'augmenter le nombre des députés de la noblesse, qui se plaignait qu'à ^Sainte-Foy on n'avait pas assez respecté ceux du parti qui avaient seigneuries? Ne faut-il pas exclure les ministres des 9^8en)blées politiques, afin de ne point les divertir de l'exereice de leur charge? L'assemblée de Loudun recommanda aux assemblées provinciales de prendre leurs représentants « parmi les plus propres et capables , de quelque qualité qu'ils fussent. » Du même coup, elle rendait aux Églises toute latitude pour leurs choix, et repoussait les réclamations que les nobles avaient formulées à Saumur contre la présence des ministres dans les assemblées générales.
Le règlement de Loudun, qui permit de déférer la présidence des assemblées générales à un duc ou à un lieutenant général, décida aussi que le vote aurait lieu tantôt par tête, tantôt par province (1). En cas de contestation grave, chaque province ne devait avoir qu'une voix, et les ducs et personnages confidents se réunissaient, au moment du vote, aux députés de la province, où ils étaient domiciliés.
Telles étaient les dispositions principales des règlements de Sainte-Foy, de Saumur et de Loudun; on enjoignit à tous les Protestants de les observer, sous peine d'être déclarés déserteurs de l'Union. Elles étaient l'application à l'ordre
(1) Pour qu'une assemblée générale s'ouvrit, six députés au moins, appartenant à des provinces différentes, xlevaient être présents. Et même on devait ' attendre encore les absents t>endant huit jours.
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politique du système représentatif, qui prévalait déjà dans le gouvernement ecclésiastique (1). Du reste, elles s'appuyaient sur celui-ci, car les assemblées provinciales, qui nommaient les membres des conseils provinciaux et ceux des assemblées générales, étaient elles-mêmes formées par les colloques. Enfin elles établissaient la périodicité des assemblées, et déterminaient leurs attributions avec une précision dont aucune loi de ce temps n'offre d'exemple.
C'est en exécution du règlement de Sainte-Foy que les Réformés se sont successivement réunis a Saumur (22 février 1595) et à Loudun(l" avril 1596). Depuis cette dernière époque jusqu'à la promulgation de l'édit de Nantes, leurs assemblées ont été permanentes; elles ont pu changer de lieu et se transporter de Loudun à Vendôme (23 novembre 1596), de Vendôme à Saumur (5 mars 1697) et de Saumur à Chatellerault (16 juin 1597), ou ne laisser dans l'endroit où elles siégeaient qu'un abrégé (2) ; mais elles n'ont pas cessé un seul instant de négocier, au nom des Églises, le traité qui a régi, à partir de 1598, les rapports des Réformés avec l'État. Ce long temps fut nécessaire pour préparer cette der^ niêre transaction entre la justice naturelle et la nécessité sociale (3) : pour qu'elle se fît, il fallait que Henri IV, d'une part , et de l'autre les Protestants , fussent conduits par les événements à se convaincre que toute autre solution était impossible..
Élevé par sa nature au-dessus de l'esprit de secte et de
(1) Ch. Weiss, Histoire des réfugiés protestants de France, vol. I",liv. r% ouvrage deux fois couronné par l'Académie des sciences morales et politiques.
(2) 13 n abrégé de l'assemblée de Loudun a siégé depuis le 27 juillet 1596 jusqu'au 28 août. Les autres députés se transportèrent dans le Languedoc, le Bauphiné, la Guyenne, le Nivernais, la Normandie et le Poitou, à Paris et à la Rochelle, pour faire connaître les procédures de l'assemblée. A leur retour, ils rendirent compte de leur mission.
(3) AuG. Thierry, Essci sur Vhistoire de la formation et du progrès du tiers état, p. 126.
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parti, Henri IV ne recherchait point le triomphe exclusif de la foi catholique ou du protestantisme; esprit pratique, il ne nourrissait pas l'espoir chimérique du prochain rétablissement de l'antique unité religieuse par la voie d'un concile national. Mais s'il élait bien résolu à garantir aux personnes l'entière liberté de conscience , il comprenait parfaitement qu'il ne pouvait faire aux reUgions une situation égale; et de plus, jaloux de son autorité tout autant que Louis XIV le sera plus tard, il prétendait octroyer cette première charte, non la subir, et n'accorder aux Réformés aucune chose qui pût, en engageant les ressources de la France , entraver un jour ses desseins politiques. Pour réussir dans la tâche qu'il s'était imposée, faire le mariage de la France avec la paix^ sans froisser trop vivement les CathoUques qui formaient la majorité de ses sujets et sans rien abandonner de son pouvoir, Henri IV déploya une habileté consommée. Il renouvela d'abord l'offre, déjà formulée, de l'édit de 1577, dont une déclaration, donnée à Saint-Germain (novembre 1594) et enregistrée par le parlement de Paris (février 1595), avait fait une loi de l'État (1); mais l'assemblée de Saumur la jugea insuffisante, et chargea Lanoue et La Primaudaye (mars 1595) de réclamer du roi d'autres conditions. L'assemblée de Loudun lui adressa par Vulson la même demande (avril 1596). Henri IV était alors occupé du siège de la Fère. Irrité de la résistance des Réformés , il envoya à l'assemblée Tordre de se dissoudre immédiatement; mais celle-ci n'en tint compte. Bien plus, elle se fortifia de la présence des gouverneurs et principaux gentilshommes du Poitou et de la Saintonge, et se
(1) D'après De Thou (AT^moirw, liv. Vï ; —H««. «nw., liv. CXH), Henri IV, en donnant la déclaration de Saint-Germain, espérait décider les Réformés à lui remettre le jeune prince de Condé, alors retiré dans le Poitou, pour le faire élever dans le catholicisme. De plus, sur le point de déclarer la guerre à TEspagne, il cherchait à s'assurer ainsi du concours des Protestants,
prépara hardiment à la lutte (1). « Nos gens, dit Du Plessîs, rebutés de la cour, sont résolus de chercher les remèdes en eux-mêmes, sont autorisés à cette fin, et par des actions qui ne semblent pas les y mener tout droit, se trouveront avoir passé le Rubicon fort gaiement (2). » Pour lui, dont les efforts tendaient à empêcher une rupture entre les Églises et le roi, il écrivait à ce prince : « Je crains du désordre, si V. M. n'y pourvoie, » et il insistait pour que Henri IV envoyât à Louduû des commissaires avec mission de nouer une négociation régulière. Cet expédient, plusieurs fois employé sous le règne précédent, répugnait à Henri IV comme indigne d'un roi; il y recourut toutefois pour prévenir des extrémités plus fâcheuses; mais il différa d'abord la désignation, puis \é départ de ses délégués , de Vie et Galignon , pour Loudutl. Enfin ceux-ci , arrivés à Loudun, se présentèrent devant rassemblée (22 juillet 1596). Ils lui expliquèrent que le roi avait été blessé de ce que la Compagnie, le sachant engagé dans une guerre diflScile , lui eût fait par Vulson des demandes cotitraires au respect qu'elle lui devait : de là l'ordre de 6e séparer qu'il lui avait donné, et auquel elle n'avait point obéi- Cependant il lui permettait maintenant de subsister jusqu'à l'accomplissement des promesses que ses commissaires lut feraient de sa part, à condition qu'elle ne fournirait pas, par ses procédures, prétexte aux brouillons de troubler l'État. Elle devait surtout ne pas rechercher la protection d'un mité
.^{i) Appendice n** 4, serment fait par les députés présents à Loudun, le 20 juin l59fe.
(i) Du Plessis â de là Fontaine; 1 9 juin 1 596. Et ailleurs : «t Je vous ai écrit de notre assemblée de Loudun. Chacun y désire la paix, mais chacun y est las de l'incertitude de notre condition... En vain leur prêche-t-on la patience, ils répliquent qu'ils l'ont eue en vain, qu'il y a sept ans que le roi règne, que leur condition empire tous les jours, qu'on fait pour la Ligue tout ce qu'elle veut, que la cour ni les cours ne leur reftisent rien et n'y fait rien l'histoire du prodigue. Au moins, disent-ils, après avoir tué le veau gras pour eux, qu'on ne nous laisse pas la corde au cou, pour salaire île notre f^délHé. i^
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que lui, dont les Réformée avaient éprouvé la foi et raffection, bien convaincue qu'il ne souffrirait point que les choses passassent plus avant. « Quand le roi aura fait, dirent de Vie et Calignon, tout ce qu'il aura pu pour contenir un chacun en devoir, par les voies de la douceur, il sera excusé envers Dieu et le monde de tout ce qu'il fera contre les perturbateurs du repos public. »
Les commissaires royaux étaient chargés de prendre Tédit de 1677 pour base de la négociation ; mais l'assemblée n'y consentit point : cet édit, fort insuffisant d'ailleurs, avait été en grande partie annulé par les conventions conclues avec les ligueurs, et les articles nouveaux qu'on proposait d'y insérer étaient, pour la plupart, contraires au bien et à l'honneur de ceux de la religion» Sur le premier point, l'assemblée obtint gainde cause. Après des pourparlers qui n'employèrent pas moins de deux mois (juillet-septembre 1696), Henri IV accorda qu'un nouvel édit serait dressé; mais il prit occasion de cette concession pour engager la Compagnie à se relâcher de Quelques-unes de ses prétentions. Il l'invita aussi à se rapprocher de la cour, avec laquelle ses rapports allaient devenir très fréquents, en se transportant soit à Jàfgeau, soit à Vendôme. C'est à ce dernier parti que l'assemblée s'arrêta (12 octobre); mais elle ne s'éloigna pas sans regret des pro vinces qui lui faisaient épaule. Du reste, à Vendôme elle ne se montra pas plue traitable qu'à Loudun : elle enjoignit aux âx délégués que la précédente assemblée avait envoyés à Paris/ et qui s^y trouvaient encore à la fin de l'année 1696, de né se départir d'aucune des demandes qu'ils étaient chargés de faire , et les blâma d'avoir enfreint une décision prise & Loudun (30 août)', eh siégeant à l'assemblée des notables de Rouen. Enfin elle approuva la saisie des deniers royaux dans le Poitou, à Pons, Royaû, Taillebourg, etc., autorisée à Loudun, malgré les protestations de MM. de Vie et Calignon.
Les nouvelles que rassemblée reçut de la cour et les rap-* ports qu'elle eut avec les commissaires royaux étaient plus propres à la porter à une rupture ouverte qu'à la retenir dans le devoir. Henri IV ayant déclaré qu'il y avait dans ses plaintes plus de faction que de religion^ et de Vie ayant dit que si le conseil du roi avait traité certaines de ses demandes d'impossibles j « c'était pour adoucir la chose, mais qu'il les tenait pour injustes,, » l'assemblée suspendit la négociation entamée jusqu'à ce que les réponses obtenues sur le fait de la religion, de la justice et des sûretés eussent été modifiées. En attendant , pour se mettre en garde contre un acte de violence, elle se transporta de Vendôme, ville du domaine particulier du roi, à Saumur (5 mars 1597).
La situation était grave. Les commissaires royaux le jugeaient ainsi. Après avoir fait connaître au roi les exigences de l'assemblée, ils le supplièrent de prendre une prompte résolution pour ne pas laisser aux Réformés le loisir de se préparer à une résistance dont il serait difficile de triompher. L'un des principaux conseillers de Henri IV, Schomberg, croyait aussi '(28 février 1597) qu'il était de sa prudence de finir bientôt cette assemblée, et de tâcher d'envoyer ces esprits malades chez eux avec quelque contentement. Schomberg convenait que si les Réformés faisaient au roî des demandes aussi considérables, c'était qu'ils savaient les embarras que lui créaient Philippe II et le duc de Mercœur. Mais, ajoutait-il, si les étrangers, de leur côté, se montrent aussi difficiles sur les conditions d'un accord, c'est à cause du dissentiment qui existe entre le roi et ceux de la religion, et la paix extérieure sera la conséquence infaillible de la paix intérieure. Henri IV, qui n'était pas éloigné d'envisager les choses comme Schomberg, se décida à adjoindre ce seigneur, ainsi que J. A. de Thou, président au parlement de Paris, à
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ses premiers commissaires (1). Il les chargea de se plaindre de l'assemblée de Vendôme , qui , par l'exagération de ses prétentions, l'avait réduit à l'impossibilité de la satisfaire, et de protester contre la saisie des deniers royaux, de* venue depuis quelque temps générale ; mais il fit aussi quelques concessions sur les points contestés. Il venait de s'arrêter a ce moyen terme, et de Thou et Schomberg étaient même déjà partis pour Saumur, lorsqu'il apprit que les Espagnols s'étaient vengés des échecs de la campagne précédente en s'einparant d'Amiens. Aussitôt il dépêcha (12 mars) Montglat à Saumur « pour inviter l'assemblée à s'accommoder aux nécessités de l'État, ou à différer la poursuite des cahiers par elle présentés. » Mais celle-ci lui répondit (25 mars) : « Nous ne pouvons faire service à Votre Majesté si nous ne sommes, si nous ne subsistons. Or ne pouvons ni être ni subsister, si nous demeurons astreints aux dures conditions qu'on nous veut faire recevoir. » Et à quelques jours de là (29 mars), elle déclarait les "nouvelles propositions dont Schomberg et de Thou étaient porteurs « totalement éloignées des choses nécessaires aux ÉgUses , et des mémoires reçus des provinces (2). »
L'assemblée ne séjourna pas longtemps à Saumur. Le 16 juin 1597, on la trouve à Chatellerault, fortifiée par l'adjonction d'un nombre assez grand de députés, tant de la no*
(l)Dè8 1596, il avait été question d'envoyer de Thou, en qualité de commissaire royal à Loudun. Mais craignant de s'attirer rindignation de Rome et la disgrâce de la cour, de Thou avait décliné cette mission. En 1597, il Taccepia par considération pour Schomberg. {Mémoires, liv. VI.)
(2) Cette décision ne fut pas approuvée par Du Plessis. Il voulait que l'assemblée se contentât de conditions même inférieures à celles qu'elle avait d'abord requises, afin que les Protestants pussent se porter tous au secours du roi. Il ne doutait pas que le parlement, touché de la situation critique du royaume, ne vérifiât le traité fait avec eux, tandis que si Amiens était recouvré sans eux et la paix conclue avec l'Espagne, rien de ce qu'ils demandaient ne leur serait accordé. {Mémoires de M"* Du Plctiis, p. 314.)
blesse que des villes. Ce jour-là, elle entendit le rapport que les personnes précédemment envoyées dans les provinces lui firent de leur mission , et autorisa de nouvelles saisies de deniers, dans le double but de pourvoir à la solde des garnisons (l).et à son propre entretien. Un mois plus tard (20 juillet), elle arrêta que le payement des gens d'armes se ferait dorénavant par voies extraordinaires. De plus, ayant hâte d'eil finir, elle informa Schomberg, jusque-là resté à Saumur, qu'elle ne l'attendrait pas au delà du 10 août. Alors Schomberg se décida à venir à Chatellerault déclarer qu'il avait absolu pouvoir pour entamer le traité , ébaucher et même conclure les principaux chefs. En conséquence, il fit à l'assemblée (25 juillet) des propositions qui furent, pour la plupart, acceptées. En annonçant ce résultat à Henri IV (28 juillet), Schomberg lui disait : « S'il plaît â Votre Majesté agréer le mémoire que je lui adresse sur les points Convenus , tenez le traité avec ceux de la religion comme pour fait et consoUdé, et ayez votre esprit en repos de ce côté-là. » Mais il ajoutait que le roi devait envoyer à Chatellerault, en toute dihgence, de Fresnes pour dresser Tédit, et de Thou, de Vie et CaUgnon pour examiner et résoudre certaines particularités. Dans tous les cas, il fallait que Henri IV donnât son consentement le plus tôt possible ; « car je voudrais, disait Schomberg, qu'il m'eût coûté de mon sang et que cette assemblée fût séparée, de peur qu'il ne survienne
(i) Du.Plessis explique ces saisies de la manière suivante : « Ce fut alors que voyant plusieurs places périr faute de payement, étant es unes les garnisons totalement retranchées, aux autres les deniers soustraits et divertis ailleurs, avec défenses très expresses aux receveurs de rien payer outre les quatre premiers mois de l'année, on fut contraint de pourvoir à Textrémité des plus pressés... et toutefois en si peu de lieux et avant tant de considération qu'il parut assez que ce n'était que par une étroite nécessité et à très grand regret, étant tout évident que le retranchement s'était fait exprès en quelques places pour les faire tant plus facilement tomber es mains de ceux de la Ligue, auxquels, en traité Ûdsant, elles avaient été promises. »
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quelque nouveauté ou accident qui traverse vos affaires oU' votre service. » Et plus bas : « J'ajouterai seulement ce mot, Sire, vous suppliant très humblement de m'en excuser, qu'il faut vider cette affaire, rompre l'assemblée, tirer MM. dé Bouillon et de la Trémouille prés de vous, et promptement, et â quelque prix que ce puisse être, car la moindre longueur ou accroche fera uti mouvement dans votre État, i
Henri IV ne suivit les conseils de Schomberg qu'en partie : il envoya de Thou, de Vie et Calignon à Chatellerault, et ordonna aux ducs de Bouillon et de la Trémouille de se rendre immédiatement sous les muré d'Àmietis. Mais il ne ratifia point les concessions que Schomberg avait faites à rassemblée le 25 juillet précédent. Ce seigneur dut donc dire à la Compagnie (16 août) qu'en les souscrivant il avait toujours entendu réserver le bon plaisir du roi. Or ce prince lui avait depuis fait connaître qu*il eil restreignait quelquesunes. Néanmoiils il espérait que les Réformés, comprenant enfin que la reprise d'Amiens intéressait l'honneur et le bietl de tous les bons Français, ne tarderaient pas plus longtemps aie secourir.
Quoiqu'elle s'irritât dé ces lenteurs et s'indignât que' Henri IV se fît des malheurs du royaume un argument pouf lui refuser ce qu'elle Croyait être dû aux Protestants, l'assemblée se décida â renouer la négociation avec les commissaires ^royaux; «nais n'ayant pu s'entendre avec eux, elle résolut (15 septembre) de s'adresser directement à Henri IV, et de Clairville se rendit à Paris pour présenter à ce prince les re* montraîicés des Réformés. Quelques jours plus tard, l'assemblée enjoignait à MM. de Bouillon et de la Trémouille (A, 8 octobre) de ne pas licencier les troupes qu'ils avaient levées avec l'aveu du roi , avant de connaître le résultat de cette tentative* ' L'ambassade de Clairville n'était pas h première que l'as-
semblée eût envoyée à la cour. Le rapprochement qui se préparait alors entre la France et l'Espagne avait excité les défiances de la Compagnie. Sur le bruit que plusieurs clauses du traité étaient préjudiciables aux Églises, elle avait chargé (18 juillet) Constans d'exprimer à Henri IV la crainte qu'il ne fût insensiblement amené, par cette alliance, à persécuter ses anciens coreligionnaires. Henri IV avait répondu « qu'il ne traiterait avec le roi d'Espagne que du consentement de la reine d'Angleterre et des États de Hollande, et sans s'obliger à chose qui fût au préjudice de ses sujets de la religion et des conditions qui leur seraient accordées (1). » Toutefois, pour intimider les Protestants, il leur faisait dire sous main que s'ils persistaient dans toutes leurs prétentions, ils le réduiraient à s'arranger avec l'Espagne à quelque prix que ce fût.
Pour s'assurer de l'appui de la reine d'Angleterre , l'assemblée députa l'un de ses membres , Saint-Germain , vers elle. 11 devait représenter à cette princesse que la paix avec l'Espagne éloignerait inévitablement le roi de ses anciens amis ou alliés, et l'inviter à envoyer une ambassade d'atUo^ \ité à Paris pour offrir à Henri IV quelques secours contre les Espagnols, ou pour l'avertir que s'il passait outre, il aurait à craindre (V elle. Saint-Germain devait aussi justifier les Réformés, que Henri IV avait dénoncés à Elisabeth comme toujours encUns à troubler TÉtat (2), en lui démontrant que
(1) Dans une instruction remise à Bongars, son représentant en Allemagnne, Henri IV, rappelant le temps passé, déclare (2 février 1599) qu'il eût mieux aimé continuer, toute sa vie, la guerre contre TEspagne que de prendre envers le saint-siége aucun engagement contraire aux Huguenots. {Mémoires de BofigarSf vol. U, Bibl. imp.)
(2) Bibl. imp., manus. Béthune, n* 8963. « Chose que luy dira que Sa Majesté n'a que trop éprouvé lorsqu'il a été question de pourveoir aux plaintes et nécessités de ses sujets faisant profession de la religion prétendue réformée ; car il s'en est trouvé parmi eux qui ayant suscité les autres à faire des demandes hors temps, non-seulement superflues... mais aussi donunageables au public.
AMBASSADE EN ANGLETERRE ET AUX PAYS-BAS
Tordre qu'ils avaient établi entre eux pour obtenir la seule chose qu'ils demandassent, la sûreté de leurs consciences et de' leurs vies , était conforme à la nature et aux lois du royaume.
Parti pour l'Angleterre à la mi-août, Saint-Germain était de retour à Chatellerault le 16 octobre. Il annonça à l'assemblée que la reine avait prescrit à son envoyé en France, le sieur Edmond, d'intercéder auprès du roi en faveur des Huguenots , avait promis de faire comprendre ceux-ci dans le traité avec l'Espagne, si elle-même y entrait, et avait loué leur patience, qui lui était un sûr garant qu'ils n'engageraient la lutte contre leur souverain qu'à la dernière extrémité (1).
Le jour même où elle chargeait Saint-Germain de se rendre en Angleterre, l'assemblée envoyait La Forêt en Hollande pour représenter aux États généraux qu'ils étaient d'autant plus intéressés à empêcher tout rapprochement entre la France et l'Espagne, qu'il était à craindre que Philippe II, une fois débarrassé d'un adversaire tel que Henri IV, ne tournât toutes ses forces contre eux. Les Étals généraux, par l'intermédiaire du prince d'Orange, promirent à la Compagnie leur concours dans la négociation qu'elle suivait avec tant de persévérance et si peu de succès depuis près de deux ans. Du reste, il était aussi urgent pour le roi que pour elle de conclure promptement. Si le traité avec l'Espagne avançait, surtout depuis le recouvrement d'Amiens, Henri IV comprenait pourtant que
se sont découverts sur cette occasion (la prise d'Amieds), si ennemis de la concorde publique et désireux de nourrir et fomenter tous sujets de divisions et de troubles, que Sa Majesté a été contrainte d'user de plusieurs sortes d'artifices et inventions, pour obvier aux inconvénients qui en fussent advenus. » Instruction au sieur de FouqueroUes, allant présentement en Angleterre, 2 avril 1597.
(1) « Après tout, disait Elisabeth, ceux de la religion sont les sujets du roi de France cl doivent lui obéir. Pour moi, j*ai horreur des traîtres et de la trahison et ne l'encourage nulle part, sachant bien qu'il m'en pendrait tous les joun autant devant les yeux. » (Prévost-Paradol, Elisabeth et Henri /F, p; iBù.)
pour vaincre les dernières hésitations de cette puissance, il fallait lui montrer la France pacifiée au dedans. Pour décider l'assemblée à s'accorder avec lui, il pouvait ou faire tontes les concessions que Clairville d'abord , puis de Gazes et de Goùrtaurner (janvier 15Q8)| étaient venus réclamer en son nom, ou la contraindre, par un coup d'autorité, à accepter les conditions qu'il avait autrefois proposées. Il préféra, suivant sa politique ordinaire, unir, dans une juste mesure, la :<K>ndescendance k la force : il céda sur plusieurs points, et Accorda qu'un abrégé d'assemblée subsisterait jusqu'à la vérification de l'édit par le parlement de Paris; mais il annonça sa ferme résolution de passer outre, si les députés ne se montraient pas satisfaits à ce prix, a Revenez me trouver, mandait-il à ses commissaires (21 février 1598), et dites-leur qu'ils envoient devers moi, si bon leur semble, pour me faire entendre leurs difficultés et recevoir ma dernière volonté 4ur icelles, car je commence à reconnaître que plus je m'efforce de les contenter pour leur faire paraître que je les affectionne et ai soin d'eux, il y en a qui les dégoûtent de moi... » Et plus loin : & Je vois bien qu'il y en a en ladite assemblée qui ne se contentent pas de me vouloir donner la loi, car ils contrôlent toutes mes actions tant qu'ils peuvent, -comme s'ils espéraient faire mieux leurs affaires par ce moyen qu'en me servant, comme ils sont tenus de le faire. Mais Dieu y remédiera, s'il lui plaît, à leur confusion (1). »
- (I) Par cette même dépêche, Henri IV informait les commissaires royaux
qu'il venait de donner à MM. de Bouillon et de la Trémouille l'ordre de le
. rejoindre. Depuis l'année précédente, le premier, à la tête de soldats levés
, dans le JLimousin aux dépens du roi (Henri lY l'y avait autorisé, 8 août 1 597),
^ t'en était allé dans l'Auvergne et le Gévaudan où Montmorency-Fosseuse avait
recommencé la guerre. Quant à la Trémouille, à la tête de troupes mises sur
• pied ea Poitou, il était resté inactif pendant tout le temps qu'avait duré le siège
d'Aoûens. De Tliou, qui rapporte ces faits {MétnoireSy liv. YI) et les déplore,
: n'était pourtant pas d'avis que la faute particulière de ces deux seigneurs
^ r^^rdat U' conclusion d'une affaire d'où dépendait le repos de l'État.
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La tactique de Henri IV réussit complètement :1e 24 février 1598, l'assemblée envoyait quatre députés à Paris, « avec plein et entier pouvoir de traiter, finir et conclure la négociation, et promettre avoir pour agréable, ferme et stable tout ce qui serait par lesdits députés dit, fait et négocié, consenti, conclu et arrêté es dites affaires (1). »
Ce fut pendant le séjour de ces délégués à la cour, où M. de Bouillon, par ordre de rassemblée, les avait rejoints, que redit de Nantes fut signé (13 avril 1598). La Compagnie chargea deux de ses membres, De Gazes et Ducoudray, d'aller à Paris pour en poursuivre la vérification ; puis elle désigna ceux des députés qui formeraient V abrégé^ et régla le mode de nomination de ceux qui leur seraient adjoints. Enfin , après ayoir rendu des actions de grâces publiques à Dieu pour la paix (11 juin 1598), elle prononça la clôture dç sçs séances.
Ainsi se termina, après une laborieuse session de près d$ deux années, une assemblée à qui la France doit tout autant, si ce n'est plus, qu'à Henri IV, d'avoir devancé, par Tédit de Nantes, « les autres peuples chrétiens dans les voies de là société nouvelle qui sépare l'Église de l'État, le devoir social des choses de la conscience et le croyant du citoyen (2). ^ Lorsque l'assemblée se réunit, les Réformés ne pouvaient plus espérer que Henri IV leur ferait, de son propre mouve-
()) De Thou {Mémoires^ liv. VI) dit que la reprise d'Amiens obligea les Proted- Unis de recevoir d*un roi victorieux les conditions qu'il leur offrit, jugeant bien ^ufi la iranquilUié publique «e rétablirait aisément sous un si grand prince. PaUna Gayet (Chronologie nov.) croit que les membres de l'assemblée de Châtellerault auraient décrété la guerre, s'ils eussent pu s'accorder ensemble ; mais, ^oute-t-il : « la noblesse d'entre eux voulait manier l'argent qui se lèverait pour fûre la guerre, et les ministres et les anciens voulaient que ce fussent certain^ Réputés de Jeur^ %lises qui payeraient les gens de guerre, » On ne trouve pas trace de ce dissentiment dans le procès-verbal de l'assemblée.
(2) A. Thierry, Essai $ur V histoire de la formation et des progrès du tiers état, p. 207. . >
ment, tous les avantages qu'ils s'étaient cru d'abord en droit d'attendre du prince dont ils avaient longtemps partagé les travaux et soutenu la fortune. Son premier acte fut donc de leur procurer les moyens « de poursuivre par eux-mêmes une bonne paix^ et de repousser Vinjustce et la violence de commune main, » Dans ce but, elle confirma la constitution élaborée à Sainte-Foy et à Saumur, et resserra les liens qui unissaient déjà les Réformés entre eux; puis elle insista auprès du roi pour que l'édit de 1577 ne fût plus le point de départ de la négociation : elle le considérait comme insuffisant, et ne laissa échapper aucune occasion de protester contre lui. Du reste, comprenant bientôt que Henri IV, devenu chef d'État, devait tenir compte des forces respectives des parties qu'il avait à concilier, elle renonça à faire prévaloir le système de l'égalité absolue entre les deux religions, pour se rattacher à l'idée d'une transaction ayant pour base la reconnaissance formelle de la liberté de conscience et de l'état civil des Protestants. Le résultat de cette transaction fut l'édit de Nantes, que l'assemblée elle-même jugeait ainsi : « Encore que par cet acte il ne soit pourvu entièrement à toutes les nécessités des Églises, tant y a qu'il semble suffisant pour les mettre en quelque sûreté. » Cette opinion, l'un des principaux Réformés du xvi* siècle, Lesdiguières, l'exprimait de nouveau lorsqu'il remarquait, quelques années plus tard, que la France était alors le seul pays de l'Europe où ceux qui ne professaient pas la même religion que le souverain étaient en possession de garanties aussi étendues que celles que l'édit de Nantes avait stipulées (1). Enfin Th. de Bèze, dans une lettre adressée à l'assemblée de Chatellerault au sujet de l'édit de Nantes, disait : « Je loue de tout mon cœur notre grand et vrai Dieu, tout-puissant et tout bon, premièrement de ce
(1) Bibl. imp., inanusc. Colbert, 17.
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qu'il a incliné le cœur de celui qu'il a donné pour roi à la France, à un tel conseil et moyen si convenables pour changer rhorreur des guerres civiles en une vraie tranquillité, conjointe avec le moyen d'honorer celui qui en est proprement l'auteur et le donneur; secondement, de ce qu'il lui a plu, d'autre part, conduire et bénir une telle assemblée par son Saint-Esprit, non-seulçment de la grâce et constante union en la profession de sa sainte vérité, mais aussi d'une vraiment chrétienne charité envers la commune patrie , et avec tout cela du don de sa sainte prudence requise à une non moins sage que zélée conclusion sur le tout (1). »
(1) Bibl. de Genève, Lettres et pièces dwerses concernant les Églises réformé», n*4.
Analyse des édits royaux et traités relatifs à la condition des Réformés en France. — Premier édit de Nantes.
En 1573, les Protestants du Languedoc, successivement réunis à Nîmes et à Montauban , avaient demandé au roi Charles IX : 1" que l'exercice de la religion réformée fût libre et public dans tout le royaume (art. 3); 2° que ceux de la religion ayant à pourvoir à Tentretien de leurs ministres fussent dispensés de payer la dîme ecclésiastique (art. 5) ; 3° que des parlements, formés de conseillers protestants, fussent érigés dans les provinces pour juger les procès où ceux de la religion seraient parties (art. l\); [i*" que pour assurer la paix et éviter de nouveaux troubles, les Réformés eussent garnison entretenue aux dépens du roi dans les places qu'ils occupaient actuellement (art. 1) ; et que, outre ces villes, deux par province leur fussent également baillées en garde, aux mêmes conditions (art. 2). Ces demandes, auxquelles on peut ajouter celle d'être admis à toutes les charges de l'État, furent renouvelées par l'assemblée de Milhaud (décembre 1 573). Quelque temps auparavant, plusieurs églisesdu Languedoc, se conformant à un usage qui existait déjà pour les matières religieuses, avaient soumis à l'examen de plusieurs Protestants, « gens doctes et qui avaient intérêt en Vaffaire, » les articles arrêtés à Nîmes et à Montauban, et ceux-ci leur avaient envoyé un petit advis presque entièrement semblable à la requête d'août 1573. On peut donc considérer cette dernière comme ayant servi de base aux négociations qui ont eu lieu, à partir de cette époque, entre la cour et les religionnaires et qui ont abouti, après des vicissitudes de toutes sortes, à l'édit de Nantes. En conséquence, nous nous attacherons, dans ce qui suivra aux cinq points suivants : 1" culte réformé (liberté de conscience, exercice du culte, temples, cimetières, mariages, écoles, tenue des assemblées ecclésiastiques); 2" entretien des pasteurs; 3" admissibilité des Réformés à toutes les charges de l'État; 4*» «rf* ministration de la justice; 5* places de sûreté.
§ 1. — Culte réformé. — !• Liberté de conscience, exercice du culte (i).
Les assemblées de Nîmes et de Montauban avaient exprimé le vœu que les Protestants pussent pratiquer partout leur culte librement et publiquement. Tout en proclamant l'équité de cette demande et tout en reeonnaissant que les hommes ne pouvaient, sans péché, faire la part à Dieu, les principaux du Languedoc dans leur petit advis, supposèrent le cas où leurs coreligionnaires seraient obligés de transiger et dirent : « Et cas avenant que, nonobstant toutes remontrances, ne fôt possible d'obtenir une chose si raisonnable et profitable pour le repos public, nous remettons à votre prudence d'en approcher le plus près et tolérablement que faire se pourra. »
Mais la pensée d'un compromis acceptée sans répugnance par plusieurs notables du parti, fut absolument repoussée par l'assemblée de Nîmes (1575). Celle-ci, dans la requête qu'elle fit remettre à Henri III (1! avril), reproduisit presque textuellement l'article que l'assemblée de Montauban avait déjà proposé à l'agrément de Charles IX. Henri III s*en montra offensé; toutefois, par une disposition mémorable de redit de Beaulieu (art. 4), il autorisa (1576) l'exercice libre et général du culte réformé dans toutes les villes relevant directement de la
(t) Nous croyons nécessaire de rappeler ici les clauses relatives à Texercice du culte réformé contenues soit dans les édits de Charles IX, soit dans les traités d'Àmboise, de Longjumeau, de Saint-Germain et de la Rochelle. — L'édit de juillet 1 56 1 avait prohibé, sous peine de confiscation de corps et de biens, rr tous conventieules et assemblées publiques, ensemble celles privées où se feraient des prêches et administration de sacrements en autre forme que selon Tusage reçu en l'église catholique. » — L'éditde janvier 1562 avait défendu, sous peine de vie et sans espoir de grâce ou de rémission, de s'assembler dans les villes pour y foire prêcher, soit en public ou en privé, ni de nuit, ni de jour (art. 2); mais il avait permis les assemblées de jour hors des villes jusqti'à la décision du prochain concile (art. 3). Les officiers du roi devaient y assister (art. 4-6). Quant aux synodes ou consistoires, ils ne pouvaient pas être tenus sans autorisation préalable (art. 7)* Enfin les Protestants étaient astreints à Tobservance des lois sur les fêtes et jours chômés, etc. (art. 9). — Le traité d'Âmboise (1 563) avait accordé une entière liberté de conscience et permis l'exercice dans les lieux au pouvoir des Calvinistes à la date du 7 mars 1 56:^, dans toute l'étendue des domaines des seigneurs hauts justiciers, dans les maisons des nobles de second ordre et dans une viUe par bailliage; — celui de Longjumeau (1568) avait été conclu sur les bases de l'édit de janvier 1562; et, en effet, il avait
couronne, sans restriction de temps ni de personnes, et, avec l'assentiment des propriétaires, dans les places particulières. S'il ne le permit pas à la cour, à Paris et dans un rayon de deux lieues autour de Paris, du moins il défendit, dans cette circonscription comme dans les autres, toute recherche pour fait de culte privé.
Cet article cessa d'être loyalement exécuté aussitôt que la coalition des Politiques et des Réformés eût été dissoute : l'exercice fut entravé dans un grand nombre de villes, particulièrement au Havre, Rouen, Saint-Lô, ïroyes, Lyon et Metz (1), et même Henri III, qui, de l'aveu de sa mère, n'écoulait que ses évêques, se montra disposé à recourir contre les Huguenots aux mesures les plus rigoureuses, pour peu que les États généraux, assemblés alors à Blois, le demandassent Il les avait engagés secrètement à examiner la question religieuse, quoiqu'il n'eût pas été dit, dans les lettres de convocation, qu'ils auraient à délibérer sur ce sujet. Le 19 décembre, l'ordre de la noblesse décida que le roi serait invité à ne souffrir en France qu'une seule religion, à expulser les ministres réformés, à confisquer les biens de tout gentilhomme convaincu d'avoir reçu un pasteur dans sa maison, etc. (2). Le 26 du même mois, le clergé et le tiers lui-même, malgré les courageuses protestations d'Aymar et de Bodîn, exprimèrent, à leur tour, le vœu a que le roi réunît tous ses sujets à la reli-
supprimé toutes les restrictions qui y avaient été mises, soit par le traité d*Amboise, soit par la déclaration interprétative dudit traité ; — celui de Saint-Germain (1570) avait autorisé l'ouverture d*un proche dans le principal domicile de tout seigneur haut justicier pour lui, sa famille et tous ceux qui voudraient y assister, et dans celui de tout seigneur n'ayant pas haute justice pour sa fomille et dix de ses amis (art. 5 et 6), dans le duché d'Albret et les comtés d'Armagnac, Foix et Bigorre, relevant de la reine de Navarre (art. 7), à Glermont et Grespy (Ile-de-France), à Vézelay et Villenon (Champagne), à Arnayle-Duc et Magny-la-Ville (Bourgogne), à Montdidier et Riblemont (Picardie), k, Pont-Audemer et Carentan (Normandie), à Charlieu et Saint- Geni-de-Laval (Lyonnais), à Bécherel et Kerhez (Bretagne), à Crest et Charges (Dauphiné), a Mérindol et Forcalquier (Provence), à Aubenas et Montagnac (Languedoc), à Bergerac et Saint-Sever (Guyenne), à Sancerre et Maillé (Orléanais) (art. 8). Mais le culte réformé était interdit à la cour et à deux lieues alentour, k Paris et à dix lieues alentour (art. il, 12). Enfin, d'après le traité de la Rochelle (1573), l'exercice ne pouvait se faire qu'à la Rochelle, Montauban et Nîmes, et dans les résidences ordinaires des seigneurs hauts justiciers (Gh. Drion, Hist, chronologique de l'église protestante en France, vol. !•').
(1) Requête du prince palatin au roi de France, fin 1576 (De THOU,liv, LXIIi).
(2) L/iPOPELmiÈRE, vol. II, f, 346.
gion romaine par les meilleures et plus saintes voies que faire se pourrait »
Alors (!*' janvier 1 577) Henri IN, qui avait adhéré à la sainte Ligue dès le 12 décembre précédent (1), annonça que, selon le désir et la requête des États, « il n'entendait ni ne voulait plus qu'une religion en tout son royaume, et révoquait tout ce qu'il avait accordé de contraire dans le dernier édit, par force et contrainte. » Néanmoins, d'après son ordre, le maréchal Biron se rendit auprès du roi de Navarre, de Coudé et de DamviUe pour leur proposer un compromis. Henri III laissait les Réformés en possession de la liberté de conscience partout, mais aussi diminuait le nombre des lieux où ils pourraient pratiquer publiquement leur culte. « A quoi, dit Lestoile (2), Henri de Béarn et Damville prêtèrent au commencement fort l'oreille et en étaient fort d'accord; mais la nouvelle de la prise de Pont-Saint-Esprit (fm 1 576) remit tout en troubles et aussi la longueur dont on usa, car qui ne prend telles gens au mot, comme les femmes, il y a après jour d'avis. » Cependant Henri de Béarn adressa aux États un mémoire où il établissait que la France ne serait complètement pacifiée que le jour où la religion réformée jouirait des mêmes immunités que la religion catholique, et Damville leur écrivit pour leur déclarer que s'il était prêt à sacrifier sa vie pour assurer le triomphe de la foi de ses pères, il doutait fort que le projet de ruiner le protestantisme dût avoir, cette fois, un meilleur succès que par le passé. L'opinion de Damville était aussi celle du duc de Montpensier. Ce seigneur, qui venait de visiter le roi de Navarre et l'avait trouvé disposé « à retrancher et diminuer de redit de pacification dernier ^ » se prononça hautement pour la tolérance. Enfin le tiers état, sans s'arrêter au vœu qu'il avait émis le 26 décembre 1576, fit rédiger par les députés Aymar, Bigot et Bodin (3) une note dans laquelle il supplia Henri III de donner purement et simplement la paix à ses sujets {h). Mais cette protestation
(1) Lestoile, Jounnal de Henri I IL
(2) Journal de Henri III, p. 80.
(3) Bodin et son iemps^ par Henri Baudrissabt, p. ItS.
(4) Là PopELiNiÈRE, liv. XLHI, f. 356. La paix était alors le premier^besoin de la France épuisée par quinze années de luttes intestines. Suivant Lestoile, « de pauvres gens de Guyenne s'étaient jetés aux pieds du duc de Montpensier, le suppliant, si Henri III voulait continuer la guerre, qu'il lui plût de leur faire couper le cou sans les laisser languir, car ils préféraient la mort à la guerre civile. » (Voy. Bonnemére, Histoire det paysans, t. r^, ch. x, \i, xu, passim.)
tardive eu faveur de la liberté de conscieuce ne put prévenir Texplosion de la sixième guerre de religion. Celle-ci dura à peine quel* qaes mois , et se termina par le traité de Bei^erac ou de Poitiers (17 septembre 1577).
L'un des négociateurs de la paix, Villeroi, nous apprend que les Réformés, « quoique alors très faibles et mal menés, » contestèrent longtemps les articles de la nouvelle convention concernant Texercice du culte ; mais le roi de Navarre réussit à leur persuader que « pour Ig conservation et tranquillité publique, *» certaines clauses du traité da Beaulleu devaient être ou modifiées ou supprimées.
Par l'article /i du traité de Bergerac, Henri III reconnut aux Protestants une liberté de conscience illimitée, et par l'article 8, il défendit de rechercher, dans quelque partie du royaume que ce fût, les per* sonnes qui accompliraient les rites de la religion réformée dans Tinté* rieur de leurs maisons. De plus, tout seigneur haut justicier et tout possesseur ou usufruitier d'un fief de haubert put faire tenir le prêche dans celle de ses maisons qui lui servirait de résidence ordinaire o« accidentelle pour lui, sa femme, ses en&nts, ses sujets et autres, et tout seigneur n'ayant pas droit de haute justice, p^ur lui. sa famille et dix personnes seulement. A celui*ci fut aussi imposée l'obligation de l'autorisation préalable, si ses terres relevaient d'ua seigneur haut justicier catholique (art. 5, 6). Enfia l'exercice fut permis : l** à Montoire, la Ferté-sur-Loire et Enghien, lieux apparte^ nant au roi de Navarre ou au prince de Condé (art 2, U part. ); 2* dans les villes ou bourgs que les Réformés occupaient au moment de ki signature du traité, h l'exception toutefois de ceux où il n'avait jamais existé avant la dernière prise d'armes, et de ceux qui, en qualité d'aodens bailliages (1), de sénéchaussées et de gouvernements tenant lie» de bailliages, étaient compris, nuementet sans moyen^ dass le ressort d'un parlement (art 7, 8) ; 5" dans un village ou bouig de chacun des pays (2) ressortissant d'un parlement (art 8) ; h"" dans toutes les
(1) L'art. 7 part, désignait par ces mots les lieux qui éteieni teaus en qualité de bailliages, de fiéoécbaussées ou de gouvernemsnis, au iejii|»s du roi Henri IL
(2) Néanmoins, ai les Réformés occupaient deux places ou bourgs <Uu^ «a bailliage ou gouvernement dépendant de Sa Majesté ou d'un eei^eur haut justicier catholique, aucun nouveau lieu d'exercice ne seraU accordé. (Art. 3 pari.). En Picardie, ils ne devaient pas en avoir plus de deux par séaécbauseés ; sa Poitou et en Provence, on leur en asaigaa iroia.
places de sûreté, même après l'expiratiou du temps pour lequel elles étaient accordées aux Protestants (art. 59). Mais il fut interdit k U cour et à deux lieues alentour, daus les domaines royaux au delà des» monts, à Paris et à dix lieues alentour, à Senlis, Meaux, Melua, Dourdau, Houdan, Montlhéry, Rambouillet, Tigny, Méru et Saint'^ Leu de Serans, dans les terres de la reine mère et le Beaujolais (art. 10, 4, 5 part) (1).
L'édit de 1577, resUeignant les coficessions que les Réformés avaient obtenues Tannée précédente, ne fut pas accepté sans diffi^ culte. Eu effet, suivant Mézerai, « les consistoriaux, qui avaient plus d'opiniâtreté que de connaissance, eurent peine à y consentir. • Ils persistèrent encore dans leur opposition après la convention d^ !féraç (1579), qui modifiait plusieurs clauses du dernier traité. En v^rtii de cette convention , le roi permettait Texercice du culte dans les principaux domiciles des seigneurs hauts justiciers, même en leur absence, pourvu qu*une partie de leur famille y résidât. De plus, H les lieux assignés aux Réformés pour y pratiquer librement kur cu|t# ne leur convenaient pas, ils pouvaient en réclamer le changement par requête adressée au conseil privé (art. 1, 2, 4). Nais ces condition^ n'ayant pas été exécutées, la situation des Protestants ne fit qu'em^ pirer, et leurs griefs légitimes, joints à des causes plus frivoles, 9m»^ nèrent la septième guerre de religion, terminée par le traité de Fleîi (1580). Ce traité comprenait les dispositions suivantes i 1^ reiercicf du culte sera permis à ceux de la religion prétendue réformé^ daos toutes les villes et lieux où il Tétait le 17 septembre 1577 (art iO)> 2** lorsque les Protestants demanderont le changement d'un lieu d'exercice, ils désigneront au roi quatre ou cinq villes du bailliage ou de la sénéchaussée, entre lesquelles S. 51. fera un tinuveiau choiic (art. 6) ; 3° les religionnaires pourront demeurer sûrement dans toutes les villes du royaume; ils seront dispensés de tout acte contraire à leurs croyances, et ne seront pas exposés, à leur dernière heure, mi obsessions des prêtres catholiques (art. U, ô) ; 4° les dispositions d» l'article 1" du traité de Nérac, concernant Texercice du culte réformé dans les principaux domiciles des seigneurs hauts justiciers, soqit coor firmes (art. 5); 5'' toute personne contrevenant aux prescriptions précédentes sera poursuivie par les officiers du roi (art. 3).
(1) Les art. 6 et 7 part, soumettaient les îleç de Marepnes e^ 4'Qiéri)n, if ville de Metz et plusieurs aulrei places r^Iev^i directe^nent 4m roi, à Msr4siii# exceptionnel et, d'ailleurs, assez libéral.
ATexceptionde la faculté accordée par l'article 6, le traité deFIeiz ne faisait aucune concession importante aux religionnaires; aussi ib ne se pressèrent pas de l'exécuter. De leur côlé, les Catholiques n'en tinrent pas toujours compte ; on peut s'en convaincre en parcourant le cahier général que l'assemblée de Montauban dressa au mois de mai 1581 , et où elle se plaint du retard que les gouverneurs des provinces ont mis à désigner les lieux d'exercice, et supplie S. M. de les indiquer elle-même parmi les villes que les Réformés lui ont nommées. En outre, elle demande que la peine de l'amende, édictée par l'article 7 de 1580, contre les oflSciers des villes qui ne pour\'oyaient pas les Protestants de cimetières particuliers, atteigne aussi ceux qui entra* veront l'exercice du culte; elle insiste pour que la religion réformée soit pratiquée publiquement et sans obstacle aucun partout où elle était permise en 1577, et particulièrement à Lisle-en-Jourdain (1); enCn elle prie le roi d'étendre le bénéfice de son édit à Metz et au pays Messin, et de garantir aux Réformés du comtat Venaissin la liberté de conscience et la conservation de leurs biens.
Mais les réclamations de l'assemblée de Montauban furent vaines. A Vendôme, où le roi de Navarre avait l'un de ses principaux domiciles, l'abbé de la Trinité osa interdire le culte, sous prétexte que ce prince avait résidé à Montoire préférablement à Vendôme, toutes les fois qu'il était venu dans le Vendômois; en Picardie et dans le Vexin, on refusa toute liberté de conscience aux Réformés, et dans certaines sénéchaussées (Lyon, Rouen), on ne leur permit d^établir leurs temples qu'à douze lieues des villes et dans les bois (2).
Dans un cahier dressé en 1583 par Du Plessis, sur des mémoires que les Églises de France avaient envoyés à l'assemblée de Saint-Jeand'Angely et que Glervant porta à Paris, d'autres infractions aux édits de Poitiers, de Nérac et de Fleix sont signalées : 1*" Plusieurs villes, entre autres Gahors, Toulouse et Castelnaudary, ne souffrent pas la présence d'un seul Réformé ; d'autres, situées particulièrement en Quercy et en Rouergue, font mourir les Protestants qui y viennent habiter; la plupart enfin refusent de recevoir les ministres ou les maîtres d'école, parce que le prêche ne se célèbre pas chez elles. 2"* Les procureurs généraux ont réussi, soit en faisant inhibition ex-
(l)Le libre exercice existait en 1577 à Lisle-en-Jourdain ; de plus, cette ville, siège d'une chambre mi-partie, avait par là comme un droit de plus à cette concession (Dom Vaissette, vol. V, p. IGO.).
(3) Henri de béarn au roi, juin 1581.
presse, soit en ameutant le peuple, à empêcher Texercice dans les châteaux de plusieurs seigneurs hauts justiciers, nommément en Beaujolais, en Dauphiné et en Provence. 3« A Metz, Toul et Verdun, les Protestants ne peuvent assister au prêche que dans une seule maison de gentilhomme, quoique d*autrcs, du rang déterminé par les articles secrets de 1577, se trouvent dans ces mêmes pays, ^ispays de la protection du roi, 6' Le culte réformé est interdit dans plusieurs fiefe de haubert, sous prétexte qu*ils relèvent de seigneurs catholiques. Il est également défendu dans plusieurs villes du Languedoc, du Dauphiné et de la Provence, où il a eu lieu pendant de longues années, parce qu*il n*y a pas été célébré le jour même où Tédit a été promulgué (1 7 septembre). 5*" Le lieu d'exercice promis dans chaque bailliage n*a pas été assigné dans la plupart des provinces, particulièrement en Provence, en Champagne, en Bourgogne, en Bretagne, en Saintonge, etc., ou bien il a été retiré presque aussitôt, notamment en Boulonnais et en Picardie. 6^* Les Réformés de plusieurs provinces n*ont pu obtenir que le lieu d'exercice qui leur a été accordé dans un bailliage, étant d'un accès difficile, fût changé, quoique le cas ait été prévu par les édits. 7° Les prêtres ne cessent d'exciter le peuple contre les dissidents. 8*^ Les Protestants ne sont pas admis dans les hôpitaux (1).
Clervant, qui présenta ce cahier, obtint du roi la promesse formelle que les édits de 1577, de 1579 et de 1580 auraient leur entier effet dans le plus bref délai ; néanmoins les griefs dont les Réformée avaient demandé le redressement en 1583 subsistaient encore en 158A, et d'autres s'y étaient joints. L'assemblée de Montauban les inséra dans Te cahier général que MM. de Laval et Du Plessis furent chargés (septembre \5Sk) de porter à Paris. Elle s'appliqua surtout à préciser les faits sur lesquels elle appelait l'attention du roi. Aux villes qui avaient été déjà signalées comme fermées aux Réformés, elle ajouta Saint- Quentin, Agen, Aurillac, Rodez et Annonay. Elle montra que les ministres étaient expulsés de Lyon, Saintes, Cognac, Angoulême et Chauvigny; que les Protestants condamnés à mort, séparés de leurs coreligionnaires, étaient accompagnés jusqu'à Téchafaud par des prêtres catholiques; qu'à Paris et Limoges, des enfants avaient été enlevés à leurs parents et baptisés suivant le rit romain ; qu'à Paris, Lyon, MâcoD, Marchenoîs et Montoire, les Réformés étaient astreints, sous
(I) Du Plessis, vol. H, p. 3*20.
peine d'amende, à tendre leurs maisons pendant les processions et k s'abstenir de tout travail manuel, même chez eux, les jours de fêles catholiques; qu'à Bordeaux, Agen, Poitiers et Périgueux, les avocats, procureurs et autres personnes de la religion étaient tenus de contribuer aux dépenses des confréries et à la construction des églises catholiques; qu'en Bretagne, les testaments qu'ils avaient dressés n'étaient reçus que s'ils étaient approuvés par l'oflicial ecclésiastique. Elle établit aussi que les articles relatifs à l'exercice du culte réformé dans les châteaux des seigneurs hauts justiciers, n'étaient pas mieun exécutés en 158& qu'en 1583; que le prêche était toujours interdit dans plusieurs villes où il existait le 17 septembre 1577, non-seulement en Languedoc, en Dauphiné et en Provence, mais encore en Périgord, en Armagnac, en Quercy, en Saintonge, en limousin et en Orléanais ; que depuis l'année précédente les Réformés n'avaient pat été pourvus, dans un grand nombre de provinces, d'un lieu d'exercice par bailliage, ou que les décisions prises* par les commissaires royaux concernant cet objet, avaient été, sous de spécieux prétextes, modifiées ou même révoquées par des gouverneurs ou de simples seigneurs (en Poitou, Saintonge, Anjou), et que dans toute l'Ue-de- France les Réformés n'avaient que deux prêches, l'un à Dourdan, l'autre à Mantes. Enfin elle constata que les Réformés, outragés par les prêtres pu par les écrivains catholiques, repoussés des hôpitaux et exclus réellement des universités et de l'enseignement public, étaient recherchés à raison des mariages qu'ils avaient autrefois cou* tractés au troisième ou au quatrième degré , et ne pouvaient ni élever des temples ni obtenir des cimetières particuliers à Paris» la Réolle, Bordeaux, Saintes, Orléans, Gien, Carcassonne, Narbonae^ Béziers, Aix, et dans le Lyonnais, le Beaujolais, la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, l'Auvergne, le Limousin, etc. (1).
Après avoir examiné le cahier général, Henri III fit les réponses suivantes : 1" Les sujets du roi, à quelque religion qu'ils appartieonent, molestés ou gênés dans l'exercice de leur droit, s'adresseront aux chambres exceptionnelles ou aux commissaires que le roi enverra prochainement dans les provinces pour assurer l'exécution de se» édita s 2'' afin que les Protestants soient pourvus sans délai du lieu d'ezi^cioe qui leur a été promis dans chaque bailliage, ou qu'ils obtiennent promptement le remplacement de celui qui leur a été assigna, 4es
(1) Du Plessis, vol. II, p. 606.
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lettres seront adressées par le roi à tous ses lieuteuants généraux ; si ceux-ci n*obéis$ent pas dans les dix jours qui suivront la réception desdites lettres, S. M. avisera elle-même à satisfaire ses sujets de la religion; 3*" pour empêcher Fanimosité des partis de dégénérer en guerre civile, des poursuites seront exercées contre ceux qui auront excité, par parole ou par écrit , les sujets du roi les uns contre les autres.
Telles furent les réponses que Henri III fit aux réclamatioos da rassemblée de MontaubaiL Suivant Du Plessis, elles pouvaient être considérées comme satisfaisantes; mais le mauvais vouloir des offi* ciers du roi en annula TeiTet. Et d'ailleurs ce prince fut bientôt con» traint par la Ligue (1) d'interdire non-seulement Texercice public du cuite réformé, mais encore la liberté de conscience eUe-même« et i$ donner aux ministres protestants Tordre de sortir du royaume dasa le délai d*un mois, et aux autres dissidents celui d'abjurer ou d'émi* grer au bout de six mois. Le terme fut même bientdt réduit k quiùiê jours.
Dès que Henri de Béam eut connaissance de Véàil de Neomuns» il
(1) Édit de iVemotir^, Juillet 1585. a Nous..., avons statué et ordonné^ statuons et ordonnons ce qui s'ensuit : l^remièrement que en cestuy nostre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, il ne se fera dorénavant aucun exercice de la nouvelle religion prétendue réformée, mais seulement celui de notre religion catholique, apostolique et romaine. Ce que nous inhibons et défendons bien expressément à tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, sur peine de confiscation de corps et de biens : nonobstant la permission qui était donnée de ce faire, par nos édits de pacification précédents, laquelle nous avons révoquée et révoquons par ces présentes, par lesquelles vouions et ordonnons, par les mêmes peines que dessus est dit, que tous ministres de la dite nouvelle religion aient à vider et sortir de cestuy notre royaume et pays de notre obéissance un mois après la publication qui en aura été faite en nos cours de parlements. Et pour mieux retrancher Toccasion des grands maux et calamités que la tolérance de la diversité d'opinions en la religion a ci-devant introduit en notre dit royaume, et remettre un repos et tranquiUHé plus assurés entre nos sujets, nous avons ordonné et ordonnons, sur les mêmes peines que dessus, que tous nos dits sujets seront tenus de vivre dorénavant selon !a dite religion catholique, apostolique et romaine, et ceux qui sont de la dite religion nouvelle de s*en départir, se réduire à la dite religion catholique, apostolique et romaine, en faire profession dedans six mois après la poMication de ces présentes, et au cas qu'ils ne veulent faire la dite profession, n<ms voulons qu'ils aient à vider et sortir hors de notre dit royaume et pays de notre obéissance. Sn quoi faisant leur avons permis et permettons de pouvcrir
écrivit au roi de France pour lui demander de fai)*e juger par un concile général le différend qui existait entre les Protestants et les Catholiques. Alors Henri III envoya vers lui MM. de Poigni, de Lenoncourt et B. de Sillery pour l'exhorter, sinon à se convertir immédiatement, du moins à suspendre, dans son gouvernement, Texercice du culte réformé pendant six mois. En retour de celte concession, il s'engageait à le reconnaître pour son Intime héritier. Mais le roi de Navarre repoussa cette transaction : il ne pouvait, sans forfaire à l'honneur et à la justice, abandonner, par des motifs de crainte ou d'ambition personnelle, la religion qu'il professait, avant qu'on lui eût démontré qu'elle était en contradiction avec les saintes Écritures (1).
La conduite de Henri de Béarn ne démentit pas ses paroles : il prit les armes, et fut, durant cette nouvelle guerre, secouru parle prince palatin. Par un accord conclu en 1587, celui-ci s'engageait à lui envoyer des renforts jusqu'à ce que les Réformés eussent obtenu « rétablissement général de leui*s Églises en toutes les provinces, villes, lieux et endroits du royaume de France également avec les GathoUques, sans aucune exception. »
néanmoins vendre, jouir ou autrement disposer de leurs biens, tant meubles qu'immeubles, ainsi que bon leur semblera... » Par une nouvelle déclaration (7 octobre 1585), le bénéfice de cette dernière disposition fut retiré aux Réformés qui avaient pris les armes depuis la publication de Tédit de juillet : « Voulons et nous plaît que tous et chacun leurs meubles, immeubles, dettes, actions, noms, raisons, soient saisis, arrêtés et mis en notre main; et au régime et gouvernement d'iceux établis bons et suffisants commissaires et gardiens qjiû.
seront contraints d'en prendre et accepter la charge pour être les meubles
vendus et les immeubles baillés à ferme au plus offrant et dernier enchérisseur, et les deniers qui en proviendront employés aux affaires de la guerre. » (Yoy. Mémoires de la Ligue^yol. l^"^, p. 343 ; — Lettres du roi Henri III pour l'exécution de Védit sur la saisie des biens des Huguenots qui ont pris les armes contre lui, 26 avril 1586; — Mandement pour le même objets mai 1586.) Les biens d'un assez grand nombre de Huguenots furent vendus en 1586 et 1587; mais lorsqu'on voulut en faire autant pour ceux que le roi de Navarre possédait à Vendôme, le cardinal de Bourbon dit à Henri III : a II vous plaira, sire, qu'on ne touche point aux biens de votre maison. » (P. Gayet, introduction.)
(1) « Beaucoup de Huguenots, pour sauver leurs biens et leurs vies, firent abjuration de leur religion, se firent catéchiser et retournèrent à la messe... • Mais, ajoute Lestoile : « Ils eurent bien de la peine à contrefaire les bons catholiques. » D'ailleurs, Lestoile convient « que d'autres tinrent ferme, abandonnèrent tout et, suivant l'édit du roi, se retirèrent qui ci, qui là, non sans grandes peines, dangers et appréhensions. »
C'est aussi pendant cette guerre que le roi de Navarre tint rassemblée générale de la Rochelle (novembre-décembre 1588). Celle-ci s'ouvrit quatre mois après Tédit de Rouen (15 juillet), qui prescrivait les mesures les plus rigoureuses contre les Réformés (1), et s'occupa surtout d'organiser la résistance du parti. £n matière religieuse, elle se borna à inviter Damville à permettre l'exercice du protestantisme dans toutes les villes et places de son gouvernement (17 novembre 1588). Quelques mois plus tard (avril 1589), le roi de France concluait la trêve de Tours avec le roi de Navarre, et convenait avec lui, en vertu d'un article secret : 1" que l'exercice de la religion serait permis à l'armée, ainsi que dans tous les lieux relevant, à un titre quelconque, de Henri de Béam, et, en particulier, dans la place d'otage qui devait lui être abandonnée dans chaque baillage (2); 2" qu'à Saumur, ville que Henri III cédait à son cousin, le culte protestant ne serait pas célébré publiquement avant quatre mois écoulés. Ce dernier terme n'était pas encore atteint lorsque Henri III fut assassiné par Jacques Clément (!•' août 1589).
L'avènement de Henri de Béarn ne produisit d'abord aucun changement dans la condition des Réformés, puisque le nouveau roi attendit encore deux ans avant de rapporter les éditsde 1585 et de 1588. Il ne tint pas même toujours compte de la trêve du 3 avril 1589 (3), quoiqu'il l'eût confirmée par la déclaration du ti août suivant Enfin il donna en 1591 (juillet) un édit que Du Plessis lui-même avait rédigé : il conservait l'exercice dans tous les lieux où il existait à la mort de Henri III, et remettait en vigueur les dispositions de 1577» 1579 et 1580 concernant la liberté de conscience et celle du culte.
(1) « Et premièrement nous jurons et relevons le serment par nous fait en notre sacre de vivre et mourir en la religion catholique, apostolique et romaine, promovoir ravancement et conservation d'icelle, employer de bonne foi toutes nos forces et moyens, sans épargner notre propre vie, pour extirper de notre royaume, pays et terres de notre obéissance, tous schismes et hérésies condamnés par les saints conciles et principalement par celui de Trente, sans faire jamais aucune paix ou trêve avec les hérétiques, ni aucun édit en leur faveur. »
(2) La conséquence de cette disposition était que les Réformés auraient désormais, par bailliage, deux lieux d'exercice au lieu d'un, celui qui leur était concédé en 1589 s'sgoutant à celui qui leur avait été déjà accordé par Tédit de i577. Ils devaient en jouir même après l'expiration de la trêve conclue entre les deux rois.
(3) Du Plessis, vol. IV, p. 415.
Cet acte n'était qu'une demi-concession, qui parut insuflBsante aux Réformés, surtout après que Henri lY eut embrassé le catholicisme. L'assemblée de Mantes ne le dissimula point; elle insista dans son cahier pour que l'exercice fût tout à fait libre et général. Le chancelier lui répondit (15 décembre 1593) : T que les arrêts de proscription portés par Henri III en 1585 et 1588 seraient révoqués; 2° [que le prêche serait permis dans les villes de l'obéissance du roi, pourvu que les Réformés en usassent discrètement et en petit nombre, dans les maisons de M"** Catherine et des principaux religionnaires (Bouillon, la Trémouille, Du Plessis, Rohan, Sancy), à l'armée, en la présence comme eu l'absence de Henri, et dans les logis des capitaines des gens d'armes et des maîtres de camp, en attendant qu'il pût l'être également dans les campagnes; 3"* que les donations et legs faits aux Églises seraient valables; A** que les enfants nés de Protestants seraient élevés dans la religion de leurs pères, lors même que ceux-ci ne l'auraient point ordonné par leurs testaments ; 5*" que S. M. s'engageait à ne jamais faire la guerre aux Réformés, quelque serment qu'elle prêtât à son sacre et à la cérémonie de la réception des chevaliers du Saint- Esprit (1).
L'assemblée de Mantes rejeta ce projet d'édît; elle fit observer (15 janveir 1596) que le roi, en même temps qu'il ordonnait le réta- Ûissemeut du catholicisme dans tout le royaume (l'un des articles du projet en contenait la prescription formelle), limitait étroitement le nombre des Deux où le culte réformé serait célébré à l'avenir. Or était-il juste d'accorder aux Protestants moins qu'aux Catholiques, lorsque Dieu lui-même, en leur donnant la victoire, s'était en quelque sorte déclaré pour eux? Et d'ailleurs, pouvait-on contraindre les Réformés à aller au loin chercher un lieu d'exercice, lorsque toutes les routes étaient occupées par les troupes de la Ligue? £n mettant ainsi un grand nombre de religionnaires dans l'impossibilité d'assister au prêche, ne s'exposait-on pas à faire de la plupart d'entre eux, non des , Catholiques, mais des hommes sans foi, c'est-à-dire de mauvais serviteurs du roi, aussi bien que de Dieu? Enfin était-il raisonnable de s'en ' tenir opiniâtrement au traité de Bergerac , qui n'avait eu jusque-là d'autre eiïet que d'accroître l'insolence des Catholiques et les défiances des Réformés? L'assemblée de Mantes fit encore remarquer que les lettres par lesquelles le roi enjoindrait aux gouverneurs d'exécuter
(1) Mémoires de M"* Du Plessis, p. 265-267.
strictement Fédît de 1577, n^auraient de force que si elles ^talent enregistrées par les parlements. Or, suivant elle, ceux-ci ne se résigneraient à la vériflcation qu'après plusieurs jussions. Et même quelle Yaleur auraient de pareilles jussions, lorsque les édits les plus formeb étaient ouTertement enfreints? L'exercice n'était-il paiâ interdit dans un grand nombre de lieux du Languedoc, de la Saintonge, du Poitou et de la Normandie, où il pouvait légalement se faire? Des ministres n'avaient-ils pas été expulsés des villes et des gentilshommes de leurs châteaux? Les parlements n'exigeaient-ils pas des officiers qu'ils recevaient un serment qu'improuvait leur conscience? Pour avoir quelque effet, il fallait que le traité que le roi accorderait aux Réformés fût tellement public que nul ne pût, en allant à l'encontre de ses prescriptions, arguer d'ignorance.
Un mois après avoir reçu ces réclamations, Henri lY, à la cérémonie de son sacre (2 7 février 1 594), prêtait le serment suivant : « Je tâcherai à mon pouvoir en bonne foi de chasser de ma juridiction et terres de ma sujétion tous hérétiques dénoncés par l'Église. » H est vrai qu'il fit expédier presque en même temps un brevet par lequel il certifiait n'avoir point entendu parler des Réformés dans ce serment ; mais les retards que les parlements apportaient à Tenregistrement des édits (1), l'impunité partout assurée à ceux qui commettaient quelque acte violent ou inique envers les anciens coreligionnaires de Henri (2), et les accords conclus en 1594 et 1595 avec les chefs ou les villes de la Ligue, accords qui suspendaient, dans un grand nombre d'endroits, l'exécution des traités de 1577, 1579 et 1580 (3), pouvaient, en éclairant les Réformés sur la nouvelle politique du roi, leur inspirer
(i) L'édit de Poitiers, renouvelé par Henri lY à la fin de Tannée 1594 (édit de Saint -Oermain, novembre) ne fut enregistré dans le parlement de Paris qu'au ommencemeut de février 1595.
(3) Mémoire pour l'assemblée de ceux de la religion, tenue à Sainte-Foy, Il juin 1594.
(3) Le culte réformé fut défendu à Meaux et dans sa banlieue, à Paris et à dix lieues alentour, à Rouen et Amiens et dans toute l'étendue de leurs bailliages, à Beauvais et Saint-Malo et à trois lieues alentour, dans toute la Provence, etc.. Mais le roi ménagea aux religionnaires, dès le mois de novembre 1594, les moyens d'organiser sérieusement le prêche au faubourg Saint-Germain et au Louvre même, quand sa sœur y résidait. De plus, les Protestants de la Provence conservèrent encore pendant trois ans, deux lieux d'exercice, Lormarin et la Roque d'Auteron. (PoiRSON, Histoire du règne d9 HenH/K,vol.r', p. 347-348).
les craintes les plas sérieuses. La négociatioa entamée en 159/!i avec le duc'de Mercœur redoubla leurs appréhensions. Il avait chargé ses délégués de demander que Tédîtde 1577 fût révoqué; mais les commissaires du roi, au nombre desquels on trouve Du Plessis, répondirent « que de .plusieurs édicts qui avolent esté accordez par les précédens roys et vérifiés par les parlemens , cestuy là estoit le moins advantageux pour les Protestans; que sous iceluy on avoit vescu sept ans en une bonne paix, sous lequel le royaume reprenoit sa première vigueur; au contraire, que par la rupture d'iceluy, on rentreroit en un gouffre de misère. » Alors les envoyés de Mercœur avaient insisté pour qu*au moins l'édit de 1577 ne fût pas mentionné dans le traité qui allait être fait entre leur maître et le roi ; car autrement ils craignaient qu*on ne leur imputât à crime d*avoir contribué à rétablir dans une province où, par l'opposition du parlement de Rennes, il n'avait jamais été jusque-là exécuté. Mais Henri lY leur avait fait répondre qu'il considérait Tédit de 1577 « comme très utile à présent au repos du royaume, » et ne s'était pas relâché sur ce point (1). Du reste, s'il ne se rendait pas aux instances du duc de Mercœur, il ne cédait pas davantage à celles que les Réformés lui adressaient à la même époque dans riulérêt de leur religion.
En 1595, l'assemblée de Saumur avait demandé que les Protestants fussent autorisés à exercer publiquement leur culte dans tout le royaume. En attendant que le roi « eût plus amplement et favorablement pourvu à ses réclamations , » elle avait décidé que le prêche serait rétabli dans tous les lieux où il existait précédemment. Enfin elle avait arrêté que les conseils provinciaux défendraient par tous les moyens les Églises contre lesquelles des poursuites seraient dirigées à ce sujet
Henri IV reçut assez mal les délégués de l'assemblée, Lanoue et La Prîmaudaye. Les Réformés s'en offensèrent, et le roi, informé de leur irriution, envoya des commissaires dans plusieurs provinces pour y prescrire la stricte exécution des édits; mais les parlements ne tinrent pas compte de ses nouveaux ordres : celui de Bordeaux interdit l'exercice public dans tous les fiefs (2) ; celui de Toulouse, par la capitula- Il) DuPlessis, vol. VI, passtm. Quelque temps après, Henri IV faisait valoir la même considération auprès du saint-siège qui s'était plaint du rétablissement de redit de 1577.
(2) Ailleurs Texercice n'était permis que dans les fiefs de haubert, ce qui faisait dire plus tard à l'assemblée de Saumur : « Est-ce la raison ? Le pape
Uon qu*ii conclut avec le roi, le fit défendre dans un rayon de quatre lieues autour de la ville de Toulouse; enfin celui d*Aix, agissant de sa propre autorité, le proscrivit, sous peine de la vie pour les œntrevenants, dans toute retendue 'de son ressort.
L'assemblée de Loudun (avril 1596) se préoccupa de ces hits. Sans se laisser intimider par la violence toujours croissante des adversaires des Réformés, elle se déclara prête « à maintenir de tout son pouvoir la liberté des consciences et la sûreté des personnes. » Elle invita, par lettres tenues secrètes, les seigneurs et autres gentilshommes faisant partie de l'armée du roi, à lui signifier qu'ils cesseraient de le servir plutôt que de renoncer à pratiquer leur culte, et arrêta : 1<* que la célébration de la messe ne serait introduite dans aucune des places qu'occupaient actuellement les Réformés, avant que la situation des dissidents eût été définitivement réglée ; 2'* que si l'exercice était à l'avenir interdit dans quelques-uns des lieux où il se faisait présentement, la messe serait défendue dans un nombre égal d'endroits; S"" que si les Protestants étaient expulsés des villes catholiques, les Catholiques seraient à leur tour expulsés des villes protestantes (1).
Le 24 juillet 1596, le roi fit communiquer à l'assemblée, par de
souffrira qu'à Rome les juifs renient Notre-Seigneur publiquement, et en France il ne permettra pas qu'on l'adore.» Nous nous bornons à relater ici les faits mentionnés dans les procès-verbaux des assemblées de ceux de la religion et dans la correspondance de Du Plessis, sans rien emprunter à un pamphlet célèbre, publié en 1597 sous ce titre : Plaintes des Églises réformées de France sur les violences et injustices qui leur sont faites en plusieurs endroits du royaume et pour lesquelles elles se sont en toute humilité diverses fois adressées à Sa Majesté {Mémoires de la Ligue^ vol. Y, p. 463 et suiv.). Rappelons enfin que le saint-siége, deux ans auparavant, avait mis pour conditions de sa réconciliation avec le roi, le rétablissement du catholicisme dans tout le royaume et la restitution aux anciens possesseurs des biens ecclésiastiques sécularisés, (De Maisse à Bongars, Mémoires de DongarSj vol. Vil, Bibl. imp., manusc. n** 1238 qualer A.)
(1) Les résolutions de l'assemblée de Loudun étaient une sorte de protestation contre les concessions que le roi venait de faire à une assemblée du clergé de France. Par l'édit de Travercy (1596) : 1* la messe pouvait être célébrée dans tout le royaume; 2* il était défendu d'enterrer les morts non catholiques dans les cimetières et autres lieux sacrés, lors même que les Protestants avaient sur eux droit de patronage; 3** il était permis aux Catholiques de revendiquer, au moins à fm civile, les reliques et ornements des églises, dtV tenus par les Réformés; 4° les biens ecclésiastiques qui avaient été saisis étaient restitués aux premiers propriétaires (art. 10, 13, 17, 19).
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Vie et Galignon, les noms des commissaires envoyés dans les proTînces pour triompher de la résistance des parlements. En outre, en égard aut atteintes que Tédit de Poitiera avait subies par suite des capitula* tions faites avec les Ligueurs, il se disait prêt à dédommager les Ré« formés, Quoique Texercice se fît déjà, par une sorte de compensation anticipée, dans plusieurs endroits où il n'existait pas en 1577. L'as* semblée repoussa toute transaction comme contraire au bien et à Thon* neur de ceux de la religion. Henri lY ne s'arrêta pas à cette opposi* tion, let annonça à l'assemblée de Vendôme, qui avait succédé à celle de Loudun, qu'il accorderait aux religionnaires deux villes par bail* liage, c'est-à-dire qu'il doublait d'un seul coup le nombre des lieux d'exercice. Mais cette concession, que lui-même jugeait excessive, ne parut pas suffisante à la Compagnie, et le roi, se montrant plus con-< cillant encore, autorisa trente personnes, au lieu de dix, à se réunir pour assister au prêche dans les simples fiefs, porta de deux à trois le nombre des endroits où le culte serait public, et laissa les seigneurs attachés à sa personne libres de le pratiquer, mais seulement avec portes closes et dans psalmodier. Toutefois il refusa de modifier l'article inséré dans une précédente dépêche, d'après lequel Texerdce devait cesser dans toutes les villes où il arriverait. C'était, disait-il, chose qui regardait directement sa personne, et qui ferait plus de rumeur que toute autre. Enfin, sur les remontrances de l'assemblée deSaumur (1597), il arrêta que si les Réformés d'une ville, siège de bailliage ou de sénéchaussée, n'avaient pas le libre exercice dans un rayon de trois lieues au plus, un fief de haute justice ou un autre de moindre rang, situé à une lieue et demie, leur serait concédé pour s'y livrer, en tel nombre que bon leur semblerait, à leurs pratiques religieuses. Mais celles-ci continueraient d'être interdites dans toutes les villes où elles l'avaient été en vertu des traités conclus avec les Ligueurs.
Avant que ces dernières dispositions fussent communiquées à rassemblée de Cbatellerault, Schomberg lui fit les propositions suivantes (25 juillet 1597) : 1° L'exercice public sera maintenu dans tout fief de haubert ou de haute justice; de plus, il subsistera ou sera rétabli dans tous les lieux où il était à la fin d'août 1596; enfin l'édit déterminera le nombre des nouveaux prêches que les Réformés pourront ouvrir dans chaque bailliage; 2" l'introduction du culte dans les faubourgs de Rouen, Dijon, Orléans, Tours, Angers, Poitiers, Chalonsur-Saône, Bordeaux, Bourges, Béziers, Lyon, Vienne, Rennes, etc.,
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pouvant y causer quelque tumulte, on accordera aux Réformés le libre exercice dans un endroit distant des villes de deux lieues françaises au plus, et plus près, s'il est possible. Schomberg promit aussi à l'assemblée d^intercéder : 1' aGn que le roi autorisât les Réformés à s'assembler à'quatre lieues françaises de Paris au plus, et dans les feubourgs de Blois, Dieppe, Châlons-sur-Marne, etc. , où ils étaient alors tolérés; 2» afin que le nombre de ceux qui pourraient assister au prêche, dans les petits fiefs, fût porté de trente à cinquante et même fût indéfini, s'il n'y avait pas, dans un rayon assez proche, de grande ville ni de fief de haubert ou de haute justice où il se fît; 3° afin qu'il ne fût plus interdit à deux lieues autour de l'endroit où résidait la cour, ni dans les places où elle se rendrait accidentellement.
L'assemblée se déclara satisfaite, à trois conditions toutefois : la première, qu'on insérerait dans l'édit la clause suivante : « en attendant que le roi puisse pourvoir les Églises de plus grandes libertés ; » la seconde, que, dans cet acte, il n'y aurait pas un seul article duquel on p6t inférer que les Protestants approuvaient les traités que Henri IV avait faits avec les Ligueurs; la troisième enfin, que la messe serait exclue de plusieurs villes, entre autres la Rochelle.
Schomberg ayant été désavoué, la négociation fut reprise sur des bases nouvelles par Clairville, délégué de l'assemblée à la cour. La seule chose qu'il obtint fut que la présence accidentelle du roi dans une ville n'y suspendrait l'exercice que pour un temps limité. Enfin, au bout de quelques mois, fut signé l'édit de Nantes (1). Il proclame le principe de la liberté de conscience absolue, et règle tout ce qui concerne l'exercice du culte.
1*» Liberté de conscience. — Ceux de la religion prétendue réformée, voire même les ministres, professeurs et maîtres d'école, vivront el demeureront dans toutes les villes du royaume et pays de l'obéissance du roi (2), « sans être enquis, vexés, molestés ni astreints à faire
(1) Le texte de l'édit de Nantes (édit public, articles secrets) que nous donnons dans l'Appendice (n° 5) et d'après lequel nous avons fait l'exposé qui va suivre, n'est pas celui que le parlement de Paris a enregistré le 25 février 1599, mais celui que Henri IV avait signé les 13 et 30 avril de l'année précédente. On sait que par les mots d'édit de Nantes, on désigne communément : 1" l'édit en 95 articles (13 avril); 2° 56 articles secrets (30); 3" un brevet (13)- V 24 articles secrets ^30). L'édit en 95 articles et les 56 articles secrets seulement furent vérifiés par les parlements.
(2) Par l'article 14 (p.), Henri IV étend le bénéfice de la liberté de conscience
chose pour le fait de la religion conlrc leur couscience, » et ne pourront être recherchés, « pour raison dicelle, » dans les maisons ou lieux où ils habiteront (art. 6, 10 p. ; 1, 27 s.). Ils seront dispensés de contribuer aux réparations et constructions des églises, chapelles et presbytères, ainsi qu*à l'achat des objets nécessaires au culte catholique, à moins qu^ils n'y soient tenus par fondations ou dotations faites par eux, par leurs auteurs ou prédécesseurs (art 2 8.). Ils ne seront pas poursuivis pour cause des abjurations qu'ils ont ci-devant faites par contrainte et depuis rétractées (art. 19p.); enfm, lorsqu'ils seront proches de la mort, « soit par condamnation de justice ou autrement, o ils pourront appeler un ministre pour les assister et consoler. Celui-ci, lorsqu'il visitera une personne de sa communion enfermée dans une prison, y pourra faire les prières; hors de ladite prison, les prières ne seront récitées que dans les lieux où l'exercice public est permis (art. 4 s.). 2° Exercice du culte. — 1° Le prêche sera célébré : 1" dans le principal domicile d'un seigneur haut justicier pour lui, sa femme, sa famille, ses sujets et tous autres ; il ne discontinuera pas même en son absence (art. 7 p.); T dans les maisons des seigneurs n'ayant pas haute justice ni fief de haubert, pourvu qu'elles ne soient point situées dans une ville, bourg ou village appartenant à un catholique haut justicier y résidant (art. 8 p.). — 2" Trente personnes venues pour un baptême ou pour toute autre cause pourront être admises au prêche d'un seigneur de second ordre (art. 8 p.). — 3** L'exercice sera continué dans les villes et pays de l'obéissance du roi où il a été publiquement fait « par plusieurs et diverses fois, » en 1596 et pendant les huit premiers mois de l'année suivante (art. 9 p.). De plus, il sera introduit ou rétabli dans les lieux où, en vertu des articles de 1577, 1579 et 1580, il a dû être institué (1), mais ne l'a jamais été ou ne l'a été que temporairement ; sont exceptés les endroits où il ne devait être permis qu'en raison de la qualité des propriétaires, et qui sont depuis passés dans les mains des Catholiques (art. 10p.; 5, 8 s.). — 4" Durant la guerre, les Réformés des villes de Châlons-sur-Marne, Vassy et Vitry-Ie-Français auront l'exercice du culte dans l'intérieur ou les faubourgs desdites villes, s'ils ne peuvent jouir en sûreté des
aux pays situés au delà des monts, tels que la Bresse et Barcelone, bien qu*ils ne lui appartiennent pas encore de fait.
(1) La ville de Montagnac (bas Languedoc) fut spécialement désignée comme étant Tune de celles où l'exercice public serait rétabli (art. 5 s).
lienx qui leur auront été assignés aux alentours (art. 5). — 5' Un second fien de plein exercice sera accordé aux Réformés dans chaque ancien bailliage ou sénéchaussée, ressortissant « nûment et sans moyen es cours de parlement; » il leur sera donné dans le cas môme où, à la date du 13 avril 1598, il y aurait déjà, dans ladite circonscription, plusieurs lieux de libre pratique (1). En outre, il y aura trois villes, bourgs ou villages de plein exercice en Provence, eu égard à la grande étendue de la sénéchaussée de Provence et du bailliage du Viennois, et quatre dans les îles d'Oléron et de Marennes (2). Les Protestants des campagnes pourront assister au prêche tenu dans la ville la plus voisine (art. 11 p.; 3, 6, 8, 36 s.). — 6" Ceux de la religion désigneront aux commissaires royaux deux villes par bailliage pour y établir le plein exercice. Si elles ne sont pas agréées, ils en nommeront cinq ou six entre lesquelles lesdits commissaires en choisiront deux. Si quelque contagion ou acte d'hostilité en rend l'accès dangereux ou impossible, ils les remplaceront'par d'autres provisoirement ou déûnitivement. Dans tous les cas, ils ne pourront faire élection des endroits d'où, en vertu de l'édit de Poitiers, le prêche a été exclu (art. 11 p. ; 6, 12-3 s. ). — 7* L'exercice du culte sera interdit à Paris et dans un rayon de cinq lieues autour de cette ville, à la cour et dans un rayon de deux lieues autour d'elle; néanmoins les ducs, pairs de France, officiers de la couronne, marquis, comtes, gouverneurs et lieutenants généraux, maréchaux et capitaines des gardes de S. M. , pourront, lorsqu'ils seront à sa suite, faire faire les prières, pour eux et leurs familles seulement, dans leurs logis, portes closes et sans psalmodier (art. iU p.; 15, seconds art. s.). — 8* Dans tout lieu de plein exercice où le roi résidera accidentellement, le prêche ne sera suspendu que pendant les trois premiers jours. Aux armées, il sera fait aux quartiers des chefs, celui du roi excepté (art. 15 p.; 16, seconds art. s.). — 9« Un lieu de plein exercice, sis à cinq lieues de Paris au plus, sera baillé à ceux de la religion de ladite ville (art 33 s.). — 10* Le culte réformé ne sera pas permis, suivant les conventions faites : 1" avec le duc de Guise, à Reiras, Uocroy, Saint-Dizier, Guise, Join-
(t) Dans le gouvernement de Picardie, il n'y aura que deux lieux de plein exercice en tout; ils ne pourront être placés dans le ressort des baiUiages réservés par les édits faits pour la réduction d'Amiens, Péronne et Abbeville (art. 6 s.).
(2) Au contraire, dans les sénéchaussées de Poitiers, Orléans et Bourges, les Réformés n'auront qu'un seul lieu de plein exemce (art. 16, 29 s.).
viUe, Fîmes et Montcornet-ès-Ardennes; 2^ avec le maréchal de Bois- Dauphin et le duc de Joyeuse, dans les faubourgs et places par eux rendus au roi ; y avec le duc de Mayenne, à Châlon-sur-Saôpe et à deux lieues de Soissons au moins pendant six années, à partir du mois de janvier 1596; U* avec les villes de Mortain, Quimper-CorentiOi Beauvais, Dijon, Sens, Nantes et Morlaix, à Quimper-Gorentin et dans tout Tévêché de Cornouailles, à Beauvais et à trois lieues alentour, à Dijon, Sens, Nantes (art 12 p.; 11, 17-8, 20, 22, 24-5, 30-1 s.). Toutefois, si ces conventions ne sont que provisionnelles^ ou temporaires, Tédit de Nantes aura son plein et entier effet à dater du 13 avril 1598 dans les localités qu'elles concernent (art. 32 s.) (1). Enfin les droits dé certains fiefs de la Boui^ogne, de la Picardie et du Languedoc seront réservés, nonobstant promesses contraires faites à plusieurs chefs de la Ligue (art. 16, 24 s.). — 11" Aucun prêche ne sera ouvert à Aleth, Auriac, Montesquiou, Agen et Périgueux. Mais la libre pratique sera établie, pour les Réformés des trois premièrei villes, dans un bourg ou village distant d*une lieue seulement (art 23, 28 s. ). — 1 2** Les provisions précédemment octroyées à la ville de Metz seront observées (art 9 s. ), et le bénéfice de l'article 1 1 (p. ) sera étendu aux terres qui relevaient de la feue reine Catherine de Médicis et au Beaujolais (art. 7 s. ) (2).
3° Temples. — L'article 8 de l'édit de Beaulieu (1576) avait autorisé les Réformés à construire des temples dans tous les lieux où Texer* cice du culte était permis, à la seule condition de restituer aux Gatho* liques les églises dont ils s'étaient emparés. Gette disposition ne se retrouvait pas dans l'édit de Bergerac; mais des lettres patentes, don* nées à Paris le 13 novembre 1577, et l'article 2 de la convention de Nérac (1579) l'avaient rétablie (3), en expliquant qu'elle n'avait été omise dans l'acte de 1577 que par inadvertance. Néanmoins les Protestants durent réclamer, à plusieurs reprises, l'exécution de l'article 8
(1) Cette mesure fbt appliquée aux paya qui avaient relevé de feu M. ds Villars-Brancas (art. 21 s.). *
(2) En retour des concessions qui leur sont faites, les Réformés n'entraveront pas l'exercice du culte catholique; ils n'ouvriront pas leurs boutiques pour vendre les jours de fêtes observées par l'Êflise catholique (art. %Q p.) et sou^ friront que les officiers du roi tendent, pendant les processions, la façade dt leurs maisons (art. 2s.).
(3) Lettres missives de Henri IV., 15 avril 1580. — Cahier général de rassemblée de Montauban, 1$S4.
TEMPLES, CIMETIÈRES, ENTERREMENTS
de 1576. Enfin Henri IV la garantit par la convention de Mante» (159^) et par Tartide 16 de Tédit de liantes (p.). Il décréu même que les édifices autrefois consacrés au culte réformé seraient rendus aux raligionnaires, à moins qu'ils n'eussent reçu depuis une antre destination, auquel cas il y aurait lieu à une compensation, dont les conditions seraient réglées à l'amiable.
4* Cimetières, enterrements. — Par les traités de Saint-Germaiq (art 15), de Beautieu (art 6), de Poitiers (art. 30) et de Fleix (art U), il ayait été ordonné aux baillis et sénéchaux d'assigner aux Réformés de chaque ville, bourg ou village, un endroit spécial pour l'inhumation de leurs morts. Henri III avait même établi (art. 7, 1580) que le magistrat qui n'aurait pas exécuté cette prescription quinze jours après en avoir été requis, serait passible d'une amende de ôOO écus; mais Les officiers royaux ne se montrèrent ni plus obéissants ni plus empressés (1). Ils permirent que les corps des Réformés fussent dé* terrés , traînés à la voirie et laissés sans sépulture (2). A Paris , la Bédé, Bordeaux, Saintes, Orléans, Gien-sur-Loire , Carcassonne, Narbonne, Béziers, Aix, et dans le Lyonnais, le Beaujolais, la Picar« die, la Champagne, la Bourgogne, l'Auvergne, le Limousin, etc. , les Réformés ne purent obtenir des cimetières particuliers. Enfin cette matière fut réglée définitivement par Henri IV» Ce prince arrêta (art 28, 20 p.; US s.) : i° que des cimetières spéciaux, acquis aux frais des Catholiques, seraient assignés aux Protestants partout où il ne leur serait pas permis de déposer leurs morts dans les cimetières ordinaires; "l"" que les baillis ou sénéchaux, sous peine d'une amende de 500 écus, auraient à pourvoir les Protestants de cimetières particuliers dans les quince jours qui suivraient la réquisition à eux adressée ; 3* que s'il était usé de longueur ou remise dans l'exécution de l'article 28 de redit (pw ), ceux de la religion pom raient enterrer leurs morts dans les doiettères des Catholiques; (i"" que les Réformés de Paris auraient, outre les deux cimetières de la Trinité et de Saint-Germain, un troi* sième cimetière, situé soit au faubourg Saint-Hoaoré, soit au faubourg Saiot^DMÎS} 5* que les Protestants recouvreraient les cimetières dont ils avaient été dépossédés et dont l'emplacement était encore vacant.
(1) Lettres missives <|e Henri IV, fin juin 1 581 .
(2) Cahier général de l'assemblée de Saint- Jean-d'Angeli, 1582. — Celui de l'assemblée de Montauban (1584) signale plusieurs violations de tombes qui inspirent l'indignation et l'horreur. {Mémoires deM'^' Du Plcssis, vol. II, p. 628,)
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et ne seraient point recherchés pour les inhumations qu'ils avaient
faites, pendant les années précédentes, en terre catholique.
Henri IV renouvela aussi les dispositions de quelques-uns des pré* cédents édits (art 20, 1577; art 5, 1579), d'après lesquelles ses officiers étaient tenus, en vertu des obligations de leurs charges et sans avoir droit à aucune rétribution, de prévenir tout scandale durant les enterrements des Réformés.
5** Mai'iages, — L*un des objets principaux sur lesquels les réclamations des Réformés avaient originairement porté, était le refus que les officiers du roi avaient toujours fait de reconnaître comme légitimes les mariages que des prêtres, des moines ou des religieuses, sortis de l'Église catholique, avaient contractés. L'article 1/i du traité de Saint-Germain (1570) les avait même interdits; mais les assemblées de Nîmes et de Montauban avaient demandé qu'il fût révisé (1). Moins rigoureux, les articles 9 et 10 de l'édit de Beaulieu, et l'article 8 secret de 1577, avaient sanctionné ceux qui avaient été consommés avant le 6 mai 1576 et le 17 septembre 1577, mais avaient privé leurs auteurs de toute succession directe ou collatérale (2), el limité, pour les enfants issus de ces unions, le droit d'héritage aux meubles, acquêts et conquêts immeubles de leurs père et mère.
Une autre question, celle des mariages entre proches parents, sou* levée en même temps que la précédente, fut d'abord décidée contre ^ les Réformés; mais en 1576 (art 9-10), Henri III se contenta de déférer l'examen des procès auxquels ces unions pourraient donner lieu au juge royal, si le défendeur était Protestant, et à l'official et juge ecclésiastique , si le demandeur ou le défendeur était Catholique. Il est vrai que Tannée suivante il prescrivit aux Réformés d'observer, pour le fait des mariages déjà effectués ou à contracter entre personnes alliées, les mêmes usages que les Catholiques. Mais il tem* péra, dans le brevet de 1577 (art 8-9), ce que cette disposition (art 16) avait de rigoureux. En effet, il permit les unions entre parents au quatrième degré , et enjoignit à ceux de troisième ou de second degré, entre lesquels existait déjà promesse de mariage, de prendre de lui, pour y donner suite, des lettres provisionnelles. Dans
(1) DeThou, liv. LVII.
(2) Cette mesure était destinée à prévenir le trouble où les familles auraient été mises, si elles eussent été obligées de donner une part dans leurs biens à des gens qu'on n'avait point comptés jusque-là, à cause de leurs vœux, au nombre des héritiers.
UNIVERSITÉS, ÉCOLES
Tun et Tautre cas, ]es enfants, nés ou à naître, ne seraient jamais inquiétés pour le fait de leur origine.
On ne trouve, dans les procès- verbaux des assemblées politiques postérieures à Tavénement de Henri lY au trône, que peu de documents concernant la question des mariages ; toutefois on citera une décision prise par rassemblée de Loudun (23 avril 1596), d'après laquelle les ministres furent autorisés à bénir les unions jcontractées entre consanguins^ car on espérait que les permissions nécessaires seraient ensuite obtenues plus facilement On mentionnera aussi le vœu formulé par rassemblée de Saumur (11 mars 1597), afin que les enfants issus d'un mariage fait entre une personne religieuse et une personne laïque, héritassent de tous les biens de cette dernière, de quelque nature et origine qu'ils fussent. Enfin on rappellera que le roi, par une dép^^che du U mars 1597, fit savoir à l'assemblée de Saumur que l'interdiction de toute poursuite au sujet des mariages illicites à laquelle il avait consenti, ne s'appliquait qu'à ceux qui étaient déjà conclus.
L'article 23 de Tédit de 1598 (p.) et les articles UO-M (s.) confir^ ment Tariicle 16 (p.) et les articles 8-9 (s.) de 1577.
6** Universités^ écoles, — L'assemblée de Montauban (1573) avait demandé que toutes les écoles du royaume fussent ouvertes aux Réfor* mes, et que dans chacune d'elles il y eût un régent et un recteur appartenant à la comnmnion protestante. Abandonnant plus tard cette dernière prétention, qui ne tendait à rien moins qu'à constituer des universités mi-parties, les Réformés n'avaient plus réclamé, dans la requête présentée à Henri III le 11 avril 1575, que la faculté d'éta* blir des écoles en France, et d'y faire recevoir des professeurs et minis* très étrangers. Par l'article h de l'édit de Beaulieu (1576), Henri III satisfit à la première de leurs demandes, sans s'expliquer sur la seconde. Mais il ne conserva pas cette clause dans l'édit de Poitiers (1577), où il se borna à prescrire, d'après l'article 15 du traité de Saint-Germain (1570} et l'article 11 de celui de Beaulieu de recevoir dans les écoles tous les étudiants français, sans acception de religion.
Les Réformés n'attendirent pas la mort de Henri III et l'avènement de Henri IV pour réclamer le changement de cette disposition non* velle , d'autant plus que la plupart du temps les Catholiques ne s'y conformaient pas : ou ils excluaient les jeunes religionriaires des universités et collèges, ou ils exigeaient de ceux qui voulaient prendre leurs grades des actes que leur conscience condamnait. En 1581,
rassemblée de Montauban demanda qu*ii ne fût plus interdit aux Pro^ testants d'enseigner dans les maisons privées, et que les fonds aiTectés par les villes à rinslruclion de la jeunesse fussent partagés entre toutes les écoles, à quelque communion qu'elles appartinssent. Plus tard l'assemblée de Mantes (1 593-1 59/^] adressa à Henri IV, au sujet de l'éducation de la jeunesse, des réclamations auxquelles ce prince refusa de répondre, ainsi qu'elle-même s'en plaignait avec une certaine amertume dans les secondes remontrances qu'elle lui envoya (15 janvier i59/i). Alors Henri IV, par lettres patentes, créa des universités protestantes à la Rochelle, Nîmes et Montélimart; mais telle fut la négligence avec laquelle ces établissements furent entretenus que l'assemblée de Loudun (1596) crut devoir autoriser le conseil de chaque province à se saisir des deniers nécessaires à la subsistance des écoles» bien que les lettres relatives à leur institution n'eussent pas été enregistrées. De plus , elle décida que dans les villes où des collèges existaient, on distribuerait aux écoliers la partie des revenus ecclésiastiques réservée ordinairement aux pasteurs, et qui n'aurait pas été absorbée par eux.
L'édit de Nantes contient plusieurs dispositions concernant l'éducation et l'instruction des Réformés : T L'article 15 de l'édit de Poitiers est confirmé (art. 22 p.); 2" les Protestants pourront tenir des écoles dans tous les lieux de plein exercice (art. 37 s.); 3" les ordonnances précédemment rendues pour l'érection des universités de la Rochelle» Nîmes et Montélimart seront enregistrées et exécutées (art. 37 s.}; 4** les Protestants auront la faculté de pourvoir, par des legs spéciaux» à l'entretien des écoliers de leur religion, et les communautés celle d'intenter par procureur les poursuites nécessaires pour être mises en jouissance desdits legs (art. ^2 s. ) ; 5* les legs antérieurement faits sortiront leur plein et entier efifet, nonobstant tous jugements, arrêts et autres choses à ce contraires (art. k2 s.] ; 6" un père pourra donner à ses enfants tels maîtres que bon lui semblera, et désigner, par testament ou codicille, passé par-devant notaire, ou par acte sous seing privé, ceux qui seront substitués aux premiei-s faisant défaut (art 38
T Organisation religieuse des Réfoi*més. — En mai 1559, une réunion des pasteurs de plusieurs provinces de France avait décrété la convocation périodique des synodes nationaux, organisé les synodes
0) BuUetin de la Soci^de l'histoire du protestantisme français y publié sous l'intellii^eiite direction de M. Gh, Re4d.
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provinciaux, les colloques et les consistoires, et déterminé les matières que ces différentes assemblées auraient à traiter. Originairement elles ne devaient s'occuper que de ce qui concernait la doctrine et la discipline (1).
Le pouvoir civD confirma la constitution religieuse que les Réformée s'étaient donnée. En 1576, Henri III, par l'article U du traité de Beau*> lieu, leur permit de tenir, en présence des officiers royaux, leurq consistoires et synodes dans les villes dont ils étaient laissés en pos<session; mais cet article ne figura pas dans Tédit de Poitiers. Néan«> moins des synodes généraux (et l'on pourrait en dire autant des colloques et des synodes provinciaux) continuèrent de se réunir de loin eq loin. De 1577 à 1583, il s'en tint à Sainte-Foy (1578),àFigeac(i579]| i la Rochelle (1581) et à Vitré (1583). Enfin, en 1588, l'assemblée d« b Rochelle décida que les synodes provinciaux seraient convoqué^ tous les ans, les synodes nationaux tous les deux ans.
A Nantes, il fut convenu « qu'en tous les lieux où l'exercice de la religion prétendue réformée se ferait publiquement, on pourrait assembler le peuple, même à sou de cloche, et faire tous actes et fonctions appartenant tant à l'exercice de ladite religion qu'au règlement de la discipline, comme tenir consistoires, colloques et synodes provinciaux et nationaux » (art ZU s. ). Cette disposition devait d'abord faire partie de l'édit public ; elle aurait été introduite dans l'article i). iMais Henri IV jugea plus prudent de l'inscrire dans le brevet particulier (2), et rassemblée de Chatellerault ne fit pas difficulté d'obtempérer à son désir.
Outre cette disposition, l'édit de Nantes en contient une autre, qui peut être considérée comme une confirmation indirecte de certaines résolutions des synodes nationaux. Aux termes de l'article 35 (s.), « les ministres, anciens et diacres ne pourront être contraints de répondre en justice en quaUté de témoins, pour les choses qui auront été révélées en leurs consistoires, lorsqu'il s'agira de censure, sinon que ce soit çbose concernant la personne duroi ou la conservation de l'État (3), »
(1 5 Appendice, n° 6.
(2) Le roi à ses commissaires, 26 décembre 1597.
(3) Le consistoire était juge de toutes les fautes commises par les fidèles «Mtrelft dncipUne et même des délits ordinaires. Mais plusieurs tyoedds natio- Mux, tout en prescrivant aux consistoires de les reehercher et de les punir, s'étaient elforeés d'en prévenir la divulgation. En censéquenee, le douitème synode national (lfte4) tyaii interdit (art. 9) aux fid^e», sous peine il'exoom-
§ II. — Entretien des Pasteurs.
En Allemagne, en Suisse, en Suède, en Danemark, en Angleterre, en Ecosse et en Hollande, en un mot dans tous les pays où la Réformation était devenue la religion de la majorité, on avait pourvu aux besoins des ministres au moyen des revenus ecclésiastiques. C'est ce qui avait eu lieu dans le Ééarn, qui ne fut annexé au domaine des rois de France qu'en 1620. Mais en France la minorité seule se fit protestante; elle ne put donc accomplir nulle part, ou presque nulle part, les sécularisations que les Luthériens ou les Calvinistes avaient opérées ailleurs. De plus, les rois de France, que le concordat de 1516 avait rendus dispensateurs des bénéfices ecclésiastiques, étaient intéressés à en conserver la disposition absolue (1). Dans ce but, ils empêchèrent les usurpations que des princes étrangers avaient ou tolérées ou favorisées. On les vit aussi s'opposer à ce que les legs faits autrefois aux églises catholiques changeassent de destination , lors même 'que ceux qui devaient les acquitter étaient convertis au protestantisme. L'entretien des pasteurs réformés resta donc entièrement à la chaîne des religionnaircs. Plusieurs synodes (1559, 1560, 1567, 1571, 1572, 1578) les adjurèrent d'y subvenir exactement, et autorisèrent les consistoires à les y contraindre par toutes sortes de moyens raisonnables. Ils allèrent même plus loin : sachant que des ministres, jouissant de revenus personnels, avaient été blâmés d'avoir réclamé leurs gages , non-seulement ils leur permirent de les recevoir, mais même ils leur en firent une obligation , de peur que leur abstention ne portât préjudice à leui*s successeurs, moins fortunés. Quant aux assemblées politiques, elles demandèrent d'abord que les Réformés fussent dispensés de fournir leur quote-part de la dîme établie en faveur [des prêtres romains; ils Pavaient jusque-là acquittée d'après une décision du premier synode national, qui avait voulu ainsi éviter « sédition et scandale ; » elle eût été consacrée à l'entretien des pasteurs. On proposa aussi à Montauban et à Nîmes (1573) de confisquer, au profit de ces derniers, les biens des ecclésiastiques; mais
municatioii, de citer en justice les membres des consistoires pour déposer sur les choses dont ils avaient la connaissance en cette qualité, et avait chargé rassemblée de Sainte-Foy de demander au roi la sanction de celte mesure. (f ) MiGNET, ÉtabtisBemeni d9 la HéformeàOenève, p. ^16.
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les notables du Languedoc rejetèrent ce moyen. Suivant eux, la sub- Teotioa des ministres « ne pouvait être fondée sur tels biens qui sem* blaient entièrement maudits de Dieu, ainsi que leurs possesseurs. » On préféra (décembre 1573) l'imputer partie sur les revenus généraux de la Cause, partie sur le produit de la dîme. En 1576, le traité de Beaulieu, et en 1577, celui de Bergerac, prescrivirent aux Pnitestants de toute condition et de toute qualité de payer la dîme à rJÉ^lise romaine, « selon Tusance et coutume des lieux. » Cette injonction, renouvelée dans la convention de Fleix (art. 2) et dans Tédit de Nantes (art. 3 p. )« était accompagnée d'une disposition d'après laquelle les ecclésiastiques ne devaient point être troublés, molestés ni inquiétés dans la percep* tion et la jouissance des fruits de leurs bénéfices.
Cependant, dès Tannée 1579, le roi Henri ITI avait permis aux Réformés de s'imposer eux-mêmes pour pourvoir à l'entretien des minis* très. Depuis (1589), ce prince, voulant prévenir les saisies des deniers ecclésiastiques ou royaux, de nouveau ordonnées par l'assemblée de la Rochelle, promit, par l'accord conclu entre lui et le roi de Navarre, à Plessis-lcz-Tours, de fournir lui-même une partie des gages des pasteurs de la Guyenne, du Languedoc et du Dauphiné (1). Henri lY prit le même engagement aus»tôt après son avènement. Plus tard (1592), il en étendit le bénéfice à toute la France, et arrêu que le rôle des ministres de chaque province serait certifié par Du Plessis et transmis'par lui aux secrétaires d'État, pour qu'ils délivrassent des assignations sur l'épai^ne (2). Malgré l'opposition d'une partie de soo conseil, Henri IV confirma en 1593 la mesure adoptée l'année précédente (3); mais, par le mauvais vouloir des trésoriers généraux, elle fut d'abord de nul effet, de façon que les Réformés durent recourir aux mêmes moyens qu'en 1575 et en 1588. Alors, sur les remontrances de l'assemblée de Mantes (15 janvier 1594), Henri IV décida qu'un fonds serait fait en Espagne, et serait, sous le nom de madame Catherine, distribué aux Églises (/i). En 1594, le synode national de
(1) Le traitement annuel d'un pasteur fut fixé, comme à la Rochelle (1588), à six cents livres ; il devait être acquitté au moyen des décimes des généralités. [Mémoires de Af"' Du Plessis, p. 173, 214.)
(2) Mémoires de M'^* Du Plessis, p. 214. (3) /d., p. 252.
(4) Id. p. 266-667. « Le roi renvoia plaisamment les ministres d'Âunis et Saintonge, qui lui demandaient quelques assignations sur les terres qu'il avoit en ces pays-là, pour estre payez de leurs pensions. Pourvoiez-vous, leur dit-il».
ilÔ PREMIÈRE ÉPOQUE (167S-1608).
Montaulian détermina |Ie mode à suivre pour le répartir et pour en déterminer i'emploi. En même temps il édicta des peines contre les Protestants qui ne contribuaient pas, suivant les ressources dont ils disposaient, à défrayer les pasteurs qu'ils avaient appelés.
Mais l'allocation promise en 159â ne fut pas payée exactement En conséquence, les Protestants de plusieurs provinces posèrent à l'assemblée de Loudun (1596) la question suivante : « Est-il permis de se saisir des dîmes ecclésiastiques? » Au lieu de répondre, celle-ci pressa le roi de satisfaire, par un bon édit, aux réclamations de ses anciens coreligionnaires. Henri IV déclara verbalement qu'il leur ferait remettre chaque année 25 000 écus, mais refusa de spécifier, dans un acte public ou secret, la destination de cette allocation; seulement, à la requête des assemblées de Saumur et de Chatellerault, il porta la somme promise de 25 000 écus à ti5 000. Par le brevet du 3 avril 1598, il en gratifiait les Réformés « pour les aider à subvenir à plusieurs grandes dépenses qu'ils avaient à supporter (i). > De plus, par Tarticle 42 (s. ) , il confirma les donations ou legs faits ou à faire par testament ou entre vifs « pour l'entreteuement des ministres, docteurs, écoliers et pauvres de la religion prétendue réformée et autres causes pies (2). » Enfin il permit aux religionnaires de lever sur eux, pour les frais de leurs synodes et les gages de leurs pasteurs, la somme de deniers jugée nécessaire. Cette contribution extraordinaire devait être perçue sous l'autorité du roi, nonobstant toute opposition ou appellathm quelconque (3).
pour ce regard, vers madame ma sœur, car vostre royaume est tombé en querfeuilles. » (Lestôile, Journal de Henri IF, p. 251 .)
(1) « Aujourd'huy, troisième jour d'avril, le roy étant à Nantes, voulant gratifier ses sujets de la religion prétendue réformée, et leur aider à subvenir à plusieurs grandes dépenses qu'ils ont à supporter, a ordonné et ordonne qu'à l'avenir, à commencer du premier jour du présent mois, sera mis entre les mains de M. de Vierse, commis par S. M. à cet effet, par les trésoriers de son épargne, chacun en son année, des rescriptions'pour la somme de quarante-cinq mille écus, pour employer À certains affaires secrets qui les concernent, que S. M. ne veut être spécifiez ni détlarez... «
(2) Cette clause avait été déjà accordée en 1 594 . {Mémoires de M^ Du Plessis p. 267).
(SO Le synode général de Montpellier répartit les 45 000 écus entre les 703 églises alors existantes en France, sur le pied de 52 écus, 37 sous, 6 deniers pour chacune d'elles. Toutefois une somme de 3333 écus fut prélevée avant Uwte autre s«r le don royal pour être affectée à l'entretien des universités de
ADMISSIBILITÉ DES REFORMES AUX CHARGES PUBLIQUES, lil Ainsi se termina un débat qui avait son principe dans des considérations de ToTdre le plus élevé. De l'entretien des ministres dépendaient en partie le maintien et la propagation des doctrines réformées. L'assemblée de Saumur le rappelait (mars 1597) avec raison : si les gages des pasteurs n'étaient pSs assurés, leur recrutement devenait à peu près impossible, et la parole de Dieu cessait d'être portée en tous lieux ; les fidèles, abandonnés à eux-mêmes, étaient plus accessibles aux obsessions des prêtres, et la foi protestante, loin de compter de nouveaux adeptes, était reniée par ceux-là mêmes qui l'avaient naguère embrassée, et dont la constance n'était plus soutenue par la voix de leurs pasteurs. D'ailleurs n'élait-il pas équitable que les religionnaires, astreints, sans réciprocité, à subvenir, par le payement de la dîme, aux dépenses d'un culte ennemi, fussent dédommagés du sacrifice qui leur était imposé et qui répugnait à leurs consciences?
S ni. — Admissibilité des Réformés aux charges publiques.
L*auteur d'un pamphlet publié en 1 514, sous ce titre : Déclara-^ tmn dê$ causes qui ont mû ceux de la religion à reprendre les armes (1), dit quelque part : « L* égalité est la première partie de l'équité. » Ainsi raisonaaient les assemblées de Montauban et de Milbaud (1573), lorsqu'elles demandaient que l'aptitude de» religioa* naires à toutes les fonctions publiques fût solennellement proclamée (2)« Une autre assemblée, celle de Nîmes (1574-1575), entrant dans la voit de la véritable tolérance, proposait au parti de reconnaître aux Gatbo* liques des villes occupées par les Protestants des droits égaux à ceiii dâi Réformés. La royauté , à laquelle cette même assemblée s*étaU
Saumur el de Montauban, et aux frais occasionnés par la fondation de celles de de Montpellier et de Nîmes. Ce même synode voulut que les comptes des dépenses fussent envoyés au prochain synode national. Enfin il laissa à la liberté des provinces de déterminer les secours qui seraient accordés aux veuves et enfants mineurs des pasteurs décédés. En 1601 (syn. nat. de Gergeau), l'Académie de Sedan obtint 500 livres.
(1) Mémoires de VÉtat de France, vol. III, p. 37.
(2) Cette introduction des Protestants dans les offices était vivement combattue par les Catholiques. L'un des hommes d'État de cette époque, Morvilliers, disait «' qu'il n'y avait pas tant d'intérêt à la millième partie de laisser les religionnaires prêcher publiquement, partout, que de leur donner accès aux charges et aux états, car c'était peu à peu s'insinuer sans espérance d'être rabaissés. »
adressée, donna par Tédit de Beaulieu d*abord (art. 17, 23-/i, 26-7, A6), ensuite par celui de Poitiers (art 19, 28-9, &2, Uk, 47) toute satisfaction aux Huguenots : ils furent déclarés capables de tous offices, sans être tenus de prêter d*autre serment que celui de s'en acquitter fidèlement (1), et durent ou être immédiatement mis en possession des états dont ils s'étaient rendus acquéreurs, ou recevoir le prix de ceux qu'ils avaient précédemment vendus (2). Maïs quoique confirmées à Nérac (art. 15) et à Fleix (art. 23), ces dispositions fiirent exécutées bien rarement. A Paris, quelque temps après la conclusion de redit de Poitiers, le parlement s'opposa à la réception d*un Réformé, Darènes, en qualité de président (3) ; à Toulouse, maîtres de' Lacoste et Valescure de Sauvé, pourvus successivement de l'état de lieutenant particulier à Montpellier, ne purent se faire admettre, parce qu'ils refusèrent d'abjurer le calvinisme. Même condition fut imposée à un lieutenant principal en la sénéchaussée de Nîmes et à un juge au présidial de Nîmes. Les commissaires royaux eux-mêmes, envoyés dans les provinces pour faire exécuter l'édit, encourageaient celte violation de l'une de ses principales dispositions par l'insertion, dans les lettres de provisions des notaires, sergents, etc. , de cette clause ex* presse : il sera informé de leur religion (/i).
Aux plaintes des assemblées de Saint-Jeand'Àngeli (1582) et de Montauban (1584), Henri II [ répondit par une nouvelle confirmation de l'article 19 de 1577 (5) ; mais quelques mois plus tard (édit de juillet 1585), en traitant les Réformés d'hérétiques^ il les écartait implicitement des charges de l'État En eiïet, le droit canon, qu'il devait fair^ observer en vertu du serment du sacre, interdisait les fonctions pa« bliques aux hérétiques (6). De plus , en vertu de l'édit de juillet
(1) Cette disposition était une annulation indirecte de Tarticle de Tordonnance du 8 novembre 1567, en vertu duquel toute personne pourvue d'un office de judicature, devait à l'avance consentir à en être privée, dans le cas où elle abjurerait la religion catholique.
(2) Cet article figurait déjà dans le traité de Saint-Germain (1570). Le môme édit disait que les Réformés étant tenus de toutes les contributions de TËtat, seraient aussi regardés comme capables de posséder toutes les charges. (De Thou, liv. XLVI.)
(3) De Thou, liv. LXIil.
(4) DuPlessis, vol. II, p. 320, cahier de l'Assemblée de Saint-Jean-d'Angelî.
(5) Du Plessis, vol. Il, p. 606.
(6) « Pour la même cause et considération, nous avons aussi déclaré par ces présentes (juillet 1 585) tous ceux de nos sujets, de quelque condition et qualité
ADMISSIBILITÉ DES RÉFORMÉS AUX CHARGES PlBLIQUES. dlâ 1588, aucun sujet du roi ne dut être pourvu d'une charge quelconque, s'il ne présentait un certificat de catholicisme, signé par un é?êque ou son grand vicaire, ou par un curé de paroisse (1). Telle était l'exclusion qui pesait encore sur les Réformés, lorsque Henri lY succéda à Henri III. Loin de changer l'ordre qu'il trouva établi, ce prince en prescrivit le maintien au moins pour six mois. Dans sa déclaration du 4 août 1589, on lit ce qui suit : a Nous promettons.... que les villes, places et forteresses qui seront prises sur nos rebelles et réduites par force ou aultrement en nostre obéissance, seront par nous commises au gouvernement et charges de nos bons subjects catholiques et non d'aultres, sauf celles qui par les articles (accordez au mois d'avril dernier entre le feu roy Henri III et nous) furent réservées à ceux de la religion réformée en chacun bailliage et sénéchaussée. Nous promettons aussi qu'à tous les offices et gouvernemens venans à vaquer ailleurs que dans les villes et places qui soni au pouvoir de ceux de ladite religion réformée, il sera par nous, durant le temps de six mois, pourveu de personnes catholiques. » Henri IV fit plus : il permit bientôt qu'on destituât ses coreligionnaires des fonctions dont ils avaient été précédemment investis. « On allègue, dit Du Plessis (2), que, d'une part, on remet gouverneurs en leur autorité et habitants catholiques en leurs maisons et charges comme en pleine paix, et que, de l'autre part, on laisse ceux de la religion sous la même géhenne et oppression sous laquelle ils étaient devant la guerre pour leurs consciences, bannis de leurs biens et dépouillés pour la plupmH de leurs offices par les ennemis, £t d'abondant leur ôte-t-on les petits moyens de vivre et ce peu de charges et dignités que le roi qui est aujourd'hui
qu'ils soient, qui se trouveront atteints d'hérésie, incapables de tenir et exercer aucune charge publique, états, offices et dignités en notre royaume et pays de notre obéissance. »
(1) De Thou, liv. XCI. — « Déclarons et promettons de n'employer et pourvoir à jamais aux charges militaires de notre royaume que personnes qui seront catholiques et feront notoirement profession de la religion catholique, apostolique et romaine, et défendons très expressément que nul soit reçu en l'exercice d'aucuns offices de judicature ou de finance en cestui notre royaume, pays et terres de notre obéissance, qu'auparavant il n'apparaisse de sa religion catholique, apostolique et romaine, par l'attestation de l'évéque ou de ses vicaires, ou au moins des curés ou de leurs vicaires avec la déposition de dix témoins, personnages qualifiés et non suspects. »
(2) Du Plessis au président d'Espesse, 23 septembre 1589.
leur avait donoé pendant ces troubles, pour s'entretenir et vivre en attendant mieux. »
Quoique informé de l'irritation de ses anciens serviteurs, Henri IV leur fit attendre encore deux ans la réparation qu'il leur avait laissé espérer au bout de six mois. Enfin, par Tédit de Mantes (juillet 1591), il se décida à remettre l'article 19 du traité de 1577 en vigueur; mais le parlement de Tours refusa presque aussitôt de recevoir plusieurs Réformés pourvus d'offices dans la sénéchaussée de Poitiers. Pour justifier sa résistance, il établit que Henri Ilf , en dépit des engage* ments qu'il avait pris, avait toujours trouvé moyen d'écarter les religionnaires des fonctions publiques, et que ceux-ci n'étaient pas fondés à se plaindre, puisque la déclaration de Mantes n'avait prescrit d'exécuter les anciens édils que « comme ils étaient do vivant du feu roi. » Du Plessis prit la peine de rétorquer cette sophisterie (1). Du reste, il n'était point d'avis que pour vaincre la résistance du parlement, le roi publiât une déclaration interprétative de son édit ; « car il semUerait que ce fût quelque chose de nouveau en faveur de ceux de la religion ; » il suffirait qu'il fît entendre, « par l'envoi de quelque honnête homme et de qualité, » sa volonté au premier président, au procureur général et aux avocats généraux (2). Mais le parlement de Tours, et, à son exemple, la chambre des comptes ne cédèrent pas; ils aggravèrent même la condition des Réformés, en exigeant de tout nouvel officier le serment de renoncer à son état , s'il changeait de religion. Au contraire, la cour des aides admit indifféremment Catholiques et Protestants.
Pour terminer cette affaire, le roi lui-même se rendit à Tours et signifia au parlement qu'il voulait être obéi, « car il y allait de la paix de son royaume et de la concorde de ses sujets (3). » Mais le procureur général, La Guesle, et l'un des avocats généraux, Séguier, contrairement à l'avis de la plupart des présidents et des conseillers, objectèrent que la mesure, pour être licite, n'était pas opportune (4).
(I) Du Plessis à Turenne, 3 octobre 1591; à Servin, 24 septembre.
(3) Cette opinion. Du Plessis la soutint (1592) en plein conseil contre le cardinal de Bourbon. Exclure des états les Protestants qui étaient pourtant chrétieni et bons Français, c'était, selon lui, donner raison à la Ligue, qui déclarait le roi indigne du trône à cause de sa religion. {Mémoires de Af** Du Plessis^ V. 213.)
(3) Mémoires de M'^' Du Plessis, p. 213, 252.
(4) Mémoires deM^Du P(«f lis, p. 252.
ADMISSIBILITÉ DES RÉFORMÉS AUX CHARGES PUBLI.QUES. 116 D'ailleurs, le roi lui-même, « dont les propos à Tours avaient été fermes et vertueux (i), » prêta bientôt Toreiile aux ouvertures que lui firent plusieurs chefs de la Ligue pour Texclusion des Réformés de toutes charges et honneurs (2). Il est vrai qu'il déclara plus tard à Tassem* blée de Mantes (1594) que son intention était que tous ses sujets fussent reçus indistinctement dans les offices et dignités du royaume. Néannooins l'assemblée considérant que les Catholiques avaient toujours trouvé des prétextes pour éluder l'article 1 9 de 1577, demanda que les officiers qui l'enfreindraient fussent suspendus et privés de leurs gages. De plus, elle dénonça au roi trois parlements, ceux de Toulouse, de Grenoble et de Dijon, qui persi^aient à n'en pas tenir compte : le premier en exigeant du sénéchal de Beaucaire et Nîmes un engagement en opposition directe avec l'article sus mentionné; le second, en refusant séance à trois conseillers réformés, et le troisième, eu ne recevant pas un lieutenant général nommé par le roi lui-même.
(1) Mémoires de Af-* Du Pîessis, p. 252.
(2) DuPlessis à Rotan, 30 août t593; au roi, septembre 1593. M. Poirson (Histoire du règne de Henri IV, p. 349) signale entre les années 1589 et 1 594, la nomination de Palleseuil au gouvernement, de Neufehatel-en-Bray, Tadmission de Hurault du Fay, Du Plessis, Rosny et Soffray de Galignon dans le con* seil d'État, la charge de capitaine de gens d'armes, et le gouvernement du Béarii et de la Navarre conférés à La Force, la surintendance des finances accordée à Sancy, le bâton de maréchal donné à Turenne et la du<:hé-pairie à La Tremouille. Il remarque que ces faits qui concernent les chefs des Calvinistes, (lesquels seuls Thistoire et les mémoires du temps se sont occupés, en supposent de toute nécessité une multitude d'autres semblables relatifs à la masse des Huguenots plus obscurs. Cependant les réclamations de DuPlessis, dont le désintéressement personnel et la sincérité ne peuvent être révoqués en doute, prouvent que les Réformés en général n'étaient pas aussi favorisés que M . Poirson le pense. Henri lY a dû tout faire pour s'assurer le concours d'hommes tels que Du Plessis, Calignon, Rosny, La Force, La Trémouille, Turenne, Lesdi* guières, dont les talents ou Tinfluence pouvaient lui être utiles, mais il a été peut-être moins pressé de faire jouir les Protestants plus obscurs du bénéfice de l'article 19 du traité de 1577. Du reste les promotions faites en faveur des Réformés, quoique peu nombreuses, mécontentèrent les Catholiques. <t 0uUtonhts dux di^nitate mareschalli Franciœ auctus e$t, frendentibus ponlificiis qui apertam vident Evangelicis ad summos etiam honores viam, » (Bongars à C«mérarius, 12 avril 1 592.) Et même, lorsque Bouillon fut reçu par le parlement, on inséra dans l'arrêt les mots suivants : sans tirer à conséquence, et le procureur général loua hautement sa personne, mais blâma sa religion. (Lestoile, ANtmal de Heur» IV, p. 248.)
Non contente de renouveler les plaintes formulées à Mantes, rassemblée de Sainte-Foy (159/t] arrêta que si le roi ne lui donnait point satisfaction, les Catholiques seraient k Tavcnir exclus des fonctions municipales dans les villes qu'occupaient les Réformés.
En novembre 1594, Henri IV conûrma à Saint-Germain la déclaration de Mantes, et en février 1595 il fit vérifier par le parlement de Paris redit de 1577. Durant la déUbération, Tarticle qui fut surtout contesté fut précisément Tarticle 19. Le procureur général La Guesie demanda que cet article fût interprété ainsi que les édits de Nérac et de Fleix, et que par conséquent les Protestants ne pussent au moins être revêtus de charges dans les cours souveraines, ni être gouver-* neui^ ou lieutenants-généraux de province ou substituts du procureur général dans les présidiaux. Il ajouta qu'il avait fait de fortes instances auprès du roi à ce sujet, et lui avait représenté que S. M. se rendrait par là odieuse aux Catholiques ; que les personnes mal inten-* tionnées diraient que cet édit était plus favorable aux novateurs que celui de son prédécesseur, et que ceux qui travaillaient à Rome pour procurer son absolution ne manqueraient pas d'interpréter cet édit en fort mauvaise part; que néanmoins S. M. avait voulu que son édit fût ainsi conçu, et qu'elle s'était réservé le droit de l'interpréter elle-même, comme elle le jugerait à propos, parce que ce n'était que par ce moyen, disait-elle, qu'elle pouvait avoir en sa puissance le prince de Condé, dont il était important, pour i^tisfaire le pape, qu'elle fût la maîtresse.
0 Etienne de Fleuri, doyen des conseillers, fut d'avis d'enregistrer l'édit purement et simplement; qu'autrement ce serait borner et resserrer en quelque sorte l'autorité du roi, qui était le maître de dispenser à son gré les emplois de son royaume ; qu'au reste les Protestants avaient rendu, depuis quelques années, des services si considérables au roi cl à l'État, qu'il y aurait de l'ingratitude à s'opposer à la grâce que S. M. leur accordait; qu'ayant couru les mêmes dangers que les Catholiques, ils avaient droit aux mêmes récompenses ; qu'en un mot il fallait se reposer sur la prudence du roi, parce que si on modifiait cet article, ce serait donner lieu à ceux qui révoquaient en doute la sincérité de la conversion du roi, de se persuader que le parlement avait les mêmes soupçons. Lazare Coquelcy fut du même avis, qu'il appuya de plusieurs exemples tirés de l'antiquité ; ce fut aussi celui de Drac et de Jacques Boulanger.
» D'autres soutinrent que si l'édit était enregistré purement et sim-
ADMISSIBILITÉ DES RÉFORMÉS AUX CHARGES PUBLIQUES. 117 plement, sans aucune restriction, il arriverait que plusieurs personnes malintentionnées jugeraient peu favorablement de la conversion du roi; qu'on l'accuserait d'avoir manqué à la parole qu'il avait donnée au commencement de son règne, de ne rien changer aux ordonnances de SCS prédécesseurs, et qu'enfin il aliénerait par là l'esprit du pays, d'ailleurs bien disposé en sa faveur; qu'il fallait plutôt avoir égard à l'esprit de l'édit et à l'intention de ceux qui l'avaient dressé, qu'aux termes dans lesquels il était conçu ; qu'on devait considérer l'exemple que le roi avait donné par son retour à la religion catholique, et ne point se prêter aux vues ambitieuses des Protestants, qui faisaient tous les jours de nouvelles demandes ; que la cour devait se souvenir de l'arrêté secret qui avait été mis sur le registre dans le temps qu'on vérifia le premier édit ; qu'il était à craindre que l'enregistrement de celui-ci ne donnât lieu au peuple de calomnier le parlement (1). » Enfin l'édit fut enregistré purement et simplement à la majorité de trois voix. De plus, il fut bien constaté que c'était le procureur général ouï sur ce seulement, et non le procureur général ouï sur ce et ce requérant (2). Quelque temps après, le roi ordonnait à ses commissaires près l'assemblée de Loudun d'assurer ses anciens coreligionnaires qu'il ne dépendrait pas de lui que cette disposition n'eût tout son eiïet. Néanmoins il ne confia presque jamais le gouvernement des places fortes à des Réformés, et il laissa le parlement de Toulouse faire, au sujet de l'admission des oiBciers nouvellement nommés, les mêmes réserves contre lesquelles l'assemblée de Mantes avait déjà protesté (3). Blessés dans leur dignité aussi bien que dans leurs intérêts, les religionnaires en vinrent à croire que le roi avait promis aux cours souveraines de ne plus conférer d'offices aux dissidents (û). Craignant les conséquences de leur mécontentement, Schombei^ pressait Henri IV de les satisfaire par une déclaration nouvelle, mais ce prince se borna à informer {k mars 1597) l'assemblée de Saumur que toujours résolu à exécuter purement et simplement l'article 19
(1) De Thou, liv. CXII.
(2) Cette opposition intempestive du parlement décida le roi à donner bientôt un nouvel édit en faveur des Réformés. (De Thou, liv. CXII.)
(3) Du Plessis à Loménie, 14 juin 1596.
(4) Schomberg au roi, 23 février 1597. Dans tous les cas le pape Clément VIII avait fait une demande dans ce sens à l'époque où fut négociée la réconciliation du roi avec la cour de Rome. (De Maisse à Bongars, 1595. Mémoires de Bon* gars, vol. VII, Mss, Bibl. irap.)
de 1577, il n'aurait dans le partage des charges publiques que le mérite et les services de ses sujets en considération. Conséquent avec lui-même, il refusait en même temps de créer deux offices de maîtres des requêtes en faveur des Réformés seulement.
Telles furent les négociations qui précédèrent l'adoption de l'article 27 de redit de Nantes (p.) ; il est ainsi conçu : « Afin de réunir d'autant mieux les volontés de nos subjets, comme est notre intention, et oster toutes plaintes à l'advenir, déclarons tous ceux qui font ou feront profession de ta religion prétendue réformée, capables de tenir et exercer tous eâtats , dignitez, offices et charges publiques quelconques, royales, seigneuriales, ou des villes de nostre dit royaume, pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, nonobstant tous serments à ce contraires, et d'être indifféremment admis et receus en iceux ; et se contenteront nos cours de parlemens et autres juges d'informer et enquérir sur la vie, mœurs, religion et honnestes conversations de ceux qui sont ou seront pourveuz d'offices, tant d'une religion que d'autre, sans prendre d'eux autre serment que de bien et fidèlement servir le roy en l'exercice de leurs charges, et garder les ordonnances, comme il a été observé de tout tems. £t la clause dont il a été cy devant usé aux provisions d'offices, après qu'il sera apparu que l'impétrant est de la religion catholique, apostolique et romaine, ne sera plus mise ni insérée ès-lettres de provision (1). Advenant aussi vacation desdits estats, charges et offices pour le regard de ceux qui seront en nostre disposition, il y sera par nous pourveu indifféremment et sans distinction de religion, de personnes capables, comme chose qui regarde l'union de nos sujets. Entendons aussi que ceux de ladite religion prétendue réformée puissent estre admis et receux en tous conseils, délibérations, assemblées et fonctions qui dé-
(1) En vertu d'une ordonnance de François P' (1543), renouvelée p«r Henri II (art. 24, édit de Châteaubriant), Charles IX (ordonnance du 8 novembre 1567) et Henri III (art. 109 de l'ordonnance de Blois), toute personne appelée à siéger dans un parlement ou tout autre siège de justice du royaume devait ftiire une profession de foi catholique, dont les articles avaient été dressés par la Sorbonne, conformément aux décrets du Concile de Trente. (Là Roche- FLAViN. Treize livres des parlements de France.) En outre, à partir delà promulgation de Tordonnance de Blois (1 579-1 580), une enquête fut faite concernant la bonne via, les mœurs et la conversation des nouveaux magistrats. De ces lieux mesures, l'une avait été rendue nécessaire par l'introduction de la réforme en France, l'autre par Tusage de la vénalité des offices.
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A l'article 27 de Téditon doit ajouter l'article 10 (s.), dont la teneur suit : « S. M. Teut et entend que l'article 27 de son édict soit observé et entretenu selon sa forme, nonobstant les édits et accords cy devant faits pour la réduction d'aucuns princes, seigneurs, gentilshomnies et villes catholiques en son obéissance. »
S IV.— Justice. (Chambres mi-parties, chambres de Tédit.)
Le traité de Saint-Germain contient plusieurs dispositions importantes concernant l'administration delà justice dans les affaires où les Réformés étaient parties. A la vérité, il laisse les baillis ou sénéchaux juges, en première instance, des causes civiles ou criminelles, mais il statue de la manière suivante sur les appels aux parlements t
1^ Les Réformés pourront récuser, sans s'expliquer sur leurs motifs : à Paris et à Bordeaux, quatre membres, président ou conseillers, par chambre, et à Rouen, Dijon, Aix, Rennes et Grenoble, trois (art 35, 37). Par réciprocité, les Catholiques sont autorisés à récuser dans les différentes cours de justice du royaume, tout président ou conseiller protestant qui aura été, pour raison de religion, suspendu de son office pendant les précédents troubles (art. 38} (1). 2° En Languedoc les parties pourront soustraire le jugement d'un procès k
(1) M. Floquet {Histoire du parlement de Normandie, t. III, p. 80), montre que les Catholiques du parlement de Normandie . ne négligèrent pas d'user du droit que leur reconnaissait l'article 38 du traité de Saint-Germain. Après avoir rappelé que cinq conseillers protestants, privés durant les derniers troubles de leurs offices, remontèrent sur leurs sièges, il ajoute : « Mais combien d'humiliations les y attendaient encore ! Suspects à leurs collègues, récusés par leurs justiciables, on les voyait, chaque jour presque, quitter, sans avoir pu siéger, ce palais où ils semblaient toujours des intrus.... Aujourd'hui c'était un prétexte^ demain on en alléguait un autre ; tout semblait péremptoire contre des magistrats huguenots. Dans les registres on trouve encore leurs plaintes qui font peine à lire. « Si telles récusations sont admises, disait un jour l'un » d'eux indigné de la frivolité d'une récusation imprévue, nous ne pourrons plus » assister à aucun procès. D'après l'édit, nous ne nous devons abstenir que des » procès entre parties de diverses religions.... Notre honneur est grevé par ces •» récusations ; la cour sait comme par le passé nous nous sommes comportés u et avons toujours été bons juges, et certainement le roi veut que nous soyons » juges en ses causes. »
la juridiction du parleineut de Toulouse, et recourir, par conventioil amiable, à un autre parlement ou au maître de Thôtel du roi, qui jugera en demie?* ressort et souveraineté (art. 36) (1). »
Ces concessions ne parurent pas suffisantes aux Réformés. En conséquence, rassemblée de Nîmes (1573) demanda « que de nouveaux parlements fussent érigés en chaque province, de juges de la religion; » et celle de Montauban (1573) : T que des chambres exceptionnelles fussent créées dans tous les parlements du royaume; 2** que le tribunal fut mi-parti, quand le demandeur et le défendeur étaient de religion différente, et entièrement composé de Protestants si tous les deux étaient Protestants.
L'assemblée de IMilhaud (décembre 1573) alla plus loin : elle décréta une nouvelle organisation judiciaire. Mais le règlement qu'elle avait dressé ne fut exécuté que là « où les armes étaient levées, nommément ès-villes principales (2). » Partout ailleurs les Réformés demeurèrent exposés sans défense aux décisions arbitraires et partiales des tribunaux qui semblaient avoir été établis plutôt pour exercer leur patience que pour rendre la justice. Aussi, à la reprise des hostilités, les Protestants, auxquels il faut joindre cette fois les Politiques, s'efforcèrent de changer, et pour le présent et pour l'avenir, un pareil état de choses. Dans ce double but, l'assemblée de Nîmes (157/1-1575) confirma ou développa les institutions judiciaires que l'assemblée de Milhaud avait créées, et supplia Henri III de pourvoir des offices de judicature qui viendraient à vaquer ceux de la religion, le plus que faire se pourrait. Elle exprimait aussi le vœu : 1*" que les charges nouvelles fussent données gratuitement aux personnes qui seraient désignées au roi, la première fois, par le prince de Gondé et
(1) Le traité de la Rochelle (1573) contient Tarticle suivant (18) : « Afin que la justice soit rendue sans aucun soupçon à nos sujets des viUes (la Rochelle, Montauban et Nismes) et autres qui se sont retirés en icelles depuis le 24 août (ir)72), nous avons ordonné et ordonnons, voulons et nous plaît que les procès et différends mus et à mouvoir entre parties étant de contraire religion, tant en demandant qu'en défendant, en quelque matière civile ou criminelle que ce soit, soient traités en première instance par devant les baillis, sénéchaux et autres, nos juges ordinaires, suivant nos ordonnances et où il échéerait appel en aucune de nos cours de parlement, leur sera par nous pourvu, seulement par l'espace d'un an, à compter du jour de la publication de ces présentes, des juges non suspects, tels qu'il nous plaira, excepté toutefois la cour du panlemeiit de Toulouse, pour le regard de ceux de Montauban. »
(2) Mémoires de VÉtal de France, vol. 111.
JUSTICE, (chambres MI-PARTIES, CHAMBRES DE L'ÉDIT.) 121 les Églises, et à l'avenir, par les jnges du siège oà une vacance existerait; 2* que vingt Catholiques et vingt Protestants, tirés du Grand Conseil et de tout le corps judiciaire, formassent deux chambres de justice mi-parties, Tune à Montpellier, Tautre à Cahors (1), la première pour les pays ressortissant des parlements de Toulouse, Grenoble et Aix, sauf les sénéchaussées de Toulouse, de l'Albigeois, du Lauraguais, etc. ; la seconde, pour ceux i^essortissant du parlement de Bordeaux et des sénéchaussées de Toulouse, de l'Albigeois, du Lauraguais, etc. ; 3° que ces chambres mi-parties, à l'instar des cours souveraines, fussent investies du droit d'enregistrer les édits du roi, et pourvues d'une chancellerie pour l'expédition des actes ; &*" que le Grand Conseil, chargé uniquement d'interpréter le futur traité de paix, jugeât directement les affaires civiles et criminelles qui lui seraient déférées en vertu dudit traité, ou suivant les formes voulues par les anciennes ordonnances.
L'assemblée de Nîmes n'était pas la première qui réclamait l'établissement de chambres mi-parties, mais c'était la première qui en faisait la condition essentielle de toute bonne organisation judiciaire. Henri III l'adopta comme point de départ des changements qu*il accomplit en vertu du traité de Beaulieu (1576), et en exagéra même les conséquences en faveur des Réformés. En effet, il créa (art. 18 et 22 p.) au profit des Catholiques unis aussi bien que des Protestants, non pas deux chambres mi-parties seulement, mais huit Ces chambres furent instituées à Paris, Montpellier, Grenoble, Bordeaux, Aix, Dijon, Rouen et Rennes, et il fut arrêté : 1" que la chambre de Paris, composée de deux présidents et de seize conseillers, siégerait pendant les neuf premiers mois de l'année judiciaire à Paris, et pendant les trois derniers mois à Poitiers ; sa juridiction comprenant, durant la première période, tout le ressort du parlement de Paris, et durant la deuxième, le Poitou, l'Angoumois, l'Aunis, la ville de la Rochelle et sa banlieue; 2" que la chambre de Montpellier, formée de deux présidents, de dix-huit conseillers, d'un avocat et d'un procureur général, d'un greffier civil, d'un greffier criminel et de deux huissiers, comprendrait le ressort du parlement de Toulouse (2) et
(1) La Popeliniére, vol. H, liv. XXXIX, p. 271.
(2) Par l'article 21 du traité de Beaulieu, les Catholiques unis et les Protestants pouvaient soustraire tout procès où ils seraient défendeurs à la connaii-
aurait, comme annexe, une chancellerie mi-partie, dont les officiers seraient à la nomination du roi ; 3° que les chami)res de Grenoble, Bordeaux, Aix, Dijon, Rouen et Rennes seraient composées, chacune, de deux présidents et de dix conseillers, et que la première résiderait à Grenoble pendant une partie de Tannée, et à Saint-Marcellin pendant Tautre. En outre, Henri III décida que les membres de la chambre de Paris seraient nommés par lui, et jouiraient des mêmes gages, honneurs et prérogatives que les présidents ou conseillers du parlement de Paris, et que ceux des chambres de Montpellier, Grenoble, Bordeaux, Aix, Dijon, Rouen et Rennes seraient choisis par lui, les Catholiques parmi les membres des parlements du royaume ou du Grand Conseil, les Protestants parmi les personnes que leur mérite ou leurs services désigneraient à sa bienveillance. Enfm Henri III régla que les chambres mi-parties jugeraient, souverainement et sur première féquisition, verbale ou écrite, tout procès où des Protestants et des Catholiques unis seraient parties principales ou garants, en quahlé de demandeurs ou de défendeurs, et, par appel, toute cause déférée d'ordinaire aux présidiaux en dernier ressort. Néanmoins il voulut qu'en matière civile présidiale Tappel n'eût qu'un effet dévolutif, et que les parties restassent libres de porter l'affaire, par arrangement amiable, devant le présidial.
Mais il ne suffisait pas que le roi eût décrété l'érection des chambres mi-parties; il importait aussi que l'effet suivît de près les paroles. Or au commencement de l'année 1577, ces chambres n'étaient pas en<« core établies, quoique le délai de trois mois, jugé nécessaire pour leur constitution, fût depuis longtemps écoulé (1). Henri III avait même cherché à amener le roi de Navarre et Damville à y renoncer. Mais si la prise de Pont*Saint-£sprit et la longueur dont on usa firent échouer la négociation, les succès remportés par les troupes royales dans la sixième guerre de religion permirent au roi de remplacer les chambres mi-parties par des chambres de redit et par des chambres tri-parties. (Traité de Bergerac, 1577.)
1* Chambres de l'édit, — Établies à Paris, Rouen, Dijon et Rennes,
sance du sénéchal de Toulouse pour le faire ju^er, en première instance, par le siège de sénéchaussée le plus proche, et en appel, par la chambre mi-partie de Montpellier.
(1) Le prine« Palatin au roi. (La Popeunière, vol. H, fol. 371 ; Db Thod,
Uv. Lxin.)
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les chambres de TédR devaient être composées de magistrats nommés par le roi et choisis, sans acception de religion, parmi les membres des cours souveraines auprès desquelles elles étaient constituées. Celle de Paris devait compter un président et seize conseillers, celle de Rouen un président et douze conseillers, et celles de Rennes et de Dijon un président et dix conseillers. Au reste, le roi promettait (art. 10 s.} de prendre les présidents et les conseillers parmi les membres des parlements de Paris, Rouen, Rennes et Dijon « les plus équitables, paisibles et modérés, » inscrits sur une liste qui serait préalablement communiquée aux délégués du roi de Navarre et des Églises, et, s'il y avait lieu, amendée d'après leurs observations. Enfin, faisant immédiatement droit (art. 13 s.) aux réclamations que les Réformés avaient souvent élevées contre la partialité du parlement de Rouen, il autorisait ceux d'entre eux qui étaient justiciables de la chambre de Tédit de Rouen, à demander, avant l'ouverture des débats» que les causes où ils étaient parties fussent évoquées par la chambre de l'édit de Paris ou par le Grand Conseil.
2* Chambres tri-parties, — Quant aux chambres tri-parties qui remplaçaient les chambres mi-parties de Grenoble, Bordeaux, Aix et Montpellier, elles devaient se composer de deux présidents, l'un catholique, l'autre protestant, de huit conseillers catholiques et de quatre conseillers protestants. Nommés par le roi, les présidents ou conseillers des chambres tri-parties de Grenoble, Bordeaux et Aix devaient être pris parmi les membres des cours souveraines de Grenoble, Bordeaux et Aix, actuellement en exercice ; à défaut de ces derniers, ou bien en cas de vacance, parmi les Protestants qui seraient désignés au roi par Henri de Navarre (art. 12 s.). Pour la première fois TofiSce devait être concédé gratuitement. Le roi de Navarre et les députés des Églises seraient aussi appelés à donner leur avis sur les candidats aux places de membres de la chambre tri-partie de Montpellier, ceux-ci d'ailleurs ne pouvant être pris dans le parlement de Toulouse. A la chambre de Montpellier étaient attachés deux substituts du procureur du roi, un commis greffier au civil, un commis gre£Ber au criminel et plusieurs huissiers choisis en nombre égal parmi les Prolestants et les Catholiques.
L'article 21% (p.) reconnut aux chambres de l'édit, ainsi qu'aux chambres tri-parties, le droit de juger en dernier ressort « par arrêt privativement à tout autre » tout procès où les Réformés et leurs adhérents étaient parties principales ou garants, soit comme deman-
deurs, soit comme défendeurs (1). LVticle 25 (p.) autorisa les Protestants cités devant un présidial à récuser, sans expression de cause, dans toute affaire civile, deux juges, et dans toute affaire criminelle ou prévôtale, trois. Enfin l'ariicle \U (s.) établit que les chambres exceptionnelles cesseraient d'exister le jour où les circonstances qui en avaient rendu la création nécessaire auraient disparu.
Par le traité de Bergerac, Henri III enleva aux Réformés la plus importante concession qu'il leur eût faite à Beaulieu. Trop faible pour résister, Henri de Béarn se borna à réclamer l'exécution intégrale des articles de 1577. En 1578, sur ses instances, Henri III instituait les chambres tri-parties de Bordeaux et de Greno'ble, et en 1579, par la convention de Nérac (art. 5-8, 12), il prescrivait l'érection immédiate de celle de Montpellier. En outre il annonçait l'intention de publier prochainement une ordonnance destinée à déterminer avec précision la juridiction respective des chambres exceptionnelles et des cours souveraines. En attendant, il cassait tout arrêt rendu par les parlements contrairement aux articles de 1577, et toute sentence présidiale contre laquelle, pour le même motif, appel avait été ou serait interjeté dans un certain délai (art. 6) ; suspendait tout procès porté indûment devant une cour souveraine (art. 7) ; donnait un adjoint protestant à tout commissaire catholique, et un adjoint catholique à tout commissaire protestant chargé de faire une instruction, en matière civile ou criminelle, dans les sénéchaussées de Toulouse, Carcassonne, Rouergue, Lauraguais, Béziers, Nîmes et Montpellier (art. 8), et renvoyait aux chambres exceptionnelles le jugement, en première instance et en appel, de toute affaire concernant les derniers troubles où un Protestant serait partie, et dont la connaissance avait été d'abord déférée aux présidiaux (art. 12).
La chambre de Montpellier, dont la création avait été différée pendant deux ans, fut instituée lorsque le parlement de Toulouse eut enregistré (2 juin 1579) Tédit de 1577 (J). Le 22 juin, cette chambre, dont le siège fut établi à LisIe-en-Jourdain et non à Montpellier, tint
(1) Par les articles 15 et 16 (s.), les membres des chambres exceptionnelles furent déclarés aptes à examiner toute personne pourvue d'un ofUce lui donnant le droit de siéger parmi eux. Toutefois cet examen pouvait être fait par le conseil privé du roi.
(2) La chambre de l'édit de Languedoc, par Sacaze. (Bulletin de la Société de Vhistoire du protestantisme français, 3* année, 1854, n*" 5-7.)
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sa première séance. Mais au lieu d'être tri-partie, ainsi que l'édit de Poitiers l'avait prescrit, elle fut mi-partie, conformément à un article du traité de Nérac, et compta dix-huit membres en tout, au lieu de treize. Le roi, par un règlement du 7 mai 1579, avait partagé Tadministration de la justice en Languedoc entre elle et le parlement de Toulouse.
Outre les chambres de Lisle-en-Jourdain, d'Agen et de Grenoble, la chambre de Tédit de Paris fonctionnait aussi à l'époque qui nous occupe (i). Quant à celles de Rouen, de Dijon, de Rennes et d*Aix, elles n'avaient point encore été établies en 1579. A plusieurs reprises (2) Henri de Béarn pressa Henri III de les instituer. Néanmoins il paraît s'être surtout préoccupé, durant les conférences de Fleix (novembre 1580), de faire déterminer les conditions d'existence des chambres de Guyenne (Agen), de Languedoc (Lisle-en- Jourdain) et de Dauphinê (Grenoble). En résumé, l'édit de Fleix prescrit (art. 11, 22, 26) ce qui suit: 1° La chambre mi-partie de Languedoc et la chambre tri partie de Dauphiné continueront de tenir leurs assises. Dans chacune d'elles le nombre proportionnel des juges de chaque communion, présents au jugement, sera fixé par les règlements relatifs à leur institution, à moins de conventions contraires faites à l'amiable entre les parties (art. 7). 2*» La chambre exceptionnelle de Guyenne se composera de deux présidents, de quatorze conseillers, d'un procureur et d'un avocat du roi « gens de bien, amateurs de paix, d'intégrité et suffisance requises, lesquels seront par S. M. choisis et tirés des parlements du royaume et du Grand Conseil, » mais le roi de Navarre pourra réclamer le remplacement de ceux de ses membres dont l'impartialité lui paraîtra douteuse. Tous les deux ans la composition de ladite chambre sera entié* rement changée. Quant aux conseillers désignés en 1580 pour faire partie de la chambre d'Agen, ils seront reçus dans le parlement de Bordeaux, et jouiront des honneurs, droits, émoluments et prérogatives ordinaires des membres des cours souveraines (art 11), 3' La chambre de Guyenne changera de résidence tous les six mois « afin de purger les provinces et de rendre justice à chacun sur les lieux. » Elle jugera « toutes causes, procès, différends et contraventions à l'édit de paix (celui de Poitiers) dont la connaissance et juridiction a été
(1) Lestoile, Journal de Henri IIl, 24 mai 1579.
(2) Lettres missives de Henri IV, 1579, 1580,
par ledit édit attribué à la chambre composée par icelui (art il), a &° Les membres des chambres de Languedoc, da Dauphiné et de Guyenne ne pourront tenir aucun conseil particulier, ni proposer, discuter et résoudre, hors de leurs compagnies, aucune mesure concernant Tétat et police des villes où lesdites cours résideront (art. 19). 5° Le roi pourvoira à l'entretien des chambres de Languedoc, de Dauphiné et de Guyenne au moyen d'assignations valables, sauf le droit de répétition exercé d'ordinaire sur les biens des condamnés (art. 16). 6° A partir du jour de la publication du présent édit, défense sera faite à toute cour souveraine ou autre de connaître et juger toute affaire dans laquelle des Protestants seront parties, sauf le consentement de ces derniers (art. 13, 15-16). 7° Tout appel interjeté contre une sentence rendue par une chambre exceptionnelle sera porté devant la chambre exceptionnelle voisine ou, à la requête des parties, devant le roi (art 21 ). 8' Les récusations invoquées contre les présidents et conseillers des chambres de Languedoc, de Dauphiné et de Guyenne seront jugées par six membres desdites cours (art. 28). 9*" Tout juge, huissier ou sergent, auquel aura été adressé Tordre d*exécuter un arrêt émané d'une chambre exceptionnelle s'y conformera, sous peine de suspension de son état, et sans préjudice des dépens que les parties pourront obtenir contre lui (art 20). 10« Tout officier subalterne des provinces de Languedoc, de Dauphiné et de Guyenne sera, s'il est protestant, examiné et admis par la chambre exceptionnelle dans le ressort de laquelle il devra exercer; mais il ne prêtera le serment professionnel devant cette dernière que si le parlement dont il relève a refusé de le recevoir.
Le traité de Flcix, qui confirmait la chambre mi-partie de Lan-' guedoc, et la chambre tri-partie de Dauphiné, remplaçait la chambre tri-partie de Guyenne par une chambre de l'édit Pour la composer, Henri III prit dans le parlement de Paris des membres dont l'équité était généralement reconnue. Parmi eux figurait J.-A. de Thou.
Six mois à peine après la conclusion de la paix de Fleix, les Réformés, dans l'assemblée de iMontauban, demandèrent ( 1 1 mars 1 581 ) : 1° que les chambres tri-parties de Dauphiné et de Provence (1) redevinssent mi-parties, ou du moins que la nomination de tout nouveau
(1) Le traité de Fleix ne contient aucune disposition concernant la chambre tri-partie d'Âix, dont l'érection avait été décrétée en 1577, mais ({ui ne fut jamais établie.
JUSTICE, (chambres MI-!>ARTIËS, CHAMBRES DE L*ÉDIT.) 127 conseiller fût faite par le roi de Navarre sur Taris des Églises comprises dans le ressort ; 2"^ que la chambre mi-partie de Languedoc fût ambulatoire et siégeât, pendant les six premiers mois de Tannée judiciaire, à Lisle-en-Jourdain, et pendant les six derniers, à Montagnac ; que des dix-huit membres catholiques appelés à en faire partie, trois fassent choisis par le roi dans le Grand Conseil, et cinq parmi les membres du parlement de Toulouse, inscrits sur une liste dressée par l'assemblée de Montauban elle-même; que toute affaire dans laquelle un Protestant de Tordre du tiers serait partie, fût soustraite à la juridiction du sénéchal de Toulouse et du présidial du Languedoc et portée devant la chambre de Lisle-en-Jourdain (i); 3° qu'eu égard h la distance des provinces, la chambre de Guyenne, pût juger les affaires où les Protestants de Guyenne ressortissant ordinairement du parlement de Paris, seraient parties ; U° que nulle garnison ne fût placée à Tintérieur ou alentour des villes où les chambres exceptionnelles tiendraient leurs assises; 5"* que le roi publiât le plus tôt possible, d'après un formulaire dressé par cinq députés de la présente assemblée, un officier du roi de Navarre et deux membres de la chambre de Lisle-en-Jourdain, un règlement destiné à prévenir tout conflit de juridiction entre les chambres exceptionnelles et les parlements; 6" que le mode observé dans les chambres exceptionnelles de Languedoc, de Dauphiné et de Guyenne pour la réception des officiers réfonnés, fût adopté dans les autres chambres exceptionnelles.
Telles furent les demandes principales formulées par Tassemblée de Montauban. En outre, sur la requête des députés des provinces de rile-de-France, de la Normandie et de la Picardie, elle arrêta (18 mal) que le roi de France serait supplié : !• de ne pas établir à Rouen de chambre de Tédit à cause de l'hostilité déclarée du parlement de Rouen, d'où les membres de ladite cour devaient être tirés ; 2° de permettre aux religionnaires de Normandie d'évoquer leurs causes devant le Grand Conseil ou devant la chambre de Paris. A son tour rassemblée de Saint- Jean-d'Angeli (1582) appela l'attention du roi sur le peu de cas que les parlements faisaient des chambres de Tédit. Elle se plaignait (2) : \° que la juridiction des chambres de Dau-
(1) Les procès dans lesquels un- protestant de Tordre de la noblesse était partie devaient être jugés, s'il en exprimait le vœu, non par le sénéchal de Tou« louse, mais par tel autre sénéchal que lui-même aurait désigné.
(2) Cahier général dressé par M. Du Plessis sur les mémoires envoyés au roi
phiné, de Languedoc et de Guyenne fût, tous les jours, contestée, et que les membres qui en faisaient pariie fussent lésés dans leurs droits, leurs intérêts et leur dignité ; 2'' que les parlements» entre autres celui de Toulouse, procédassent criminellement contre les Réformés et interprétassent journellement les édits contre leur teneur expresse.
Aux plaintes de l'assemblée de Saint-Jean, Henri III répondit 0 qu'il voulait et entendait que son édit fût pleinement exécuté (i) ; » mais il ne fut pas mieux obéi celte fois que la première. Aussi en 1 58/i rassemblée de IVIontauban établit-elle dans une nouvelle requête : 1'' que la chambre exceptionnelle d'Aix n'avait pas encore été érigée, et que le parlement de Provence s'était attribué le jugement d'affaires dont la connaissance lui était interdite ; S"* que la chambre exception* nelle de Grenoble avait été, au bout de plusieurs mois d'existence, incorporée en la cour du parlement de Grenoble, ce qui équivalait à sa suppression ; 3° que la chambre de Guyenne n'avait pas encore été reconstituée, et que le parlement de Bordeaux avait profité de cette circonstance pour instruire et juger tous les procès où ceux de la religion étaient parties ; U" que la liste des candidats aux fonctions de membres des chambres exceptionnelles de Paris et Dijon (2) n'avait pas été préalablement communiquée au roi de Navarre ni aux députés des Églises; 5'' que des changements importants avaient été faits dans la composition de la chambre mi-partie de Lisle-en-Jourdain, et que ladite chambre avait été frustrée, par arrêt du parlement de Toulouse, de la connaissance de plusieurs cas que les édits lui avaient attribués.
Henri III promit le redressement de ces griefs, mais refusa de transformer la chambre tri-partie de Guyenne en chambre mi-partie, et ajourna sa décision concernant la réception de plusieurs officiers inférieurs de l'ancienne chambre de Guyenne dans le parlement de Bordeaux.
En 1585 (18 juillet) l'édit de Nemours rétablit purement et simplement l'ancien ordre judiciaire de la France (3). Les Réformés prirent
de Navarre par les Églises de France, juillet 1583. (Mémoires de Du Plessis^ vol. Il, p. 320.)
(1) Le roi de Navarre à MM. de la chambre de Guyenne, 12 janvier 1584.
(2) Depuis Tannée 1580 une chambre de Tédit avait été établie à Dijon. Son existence est déjà mentionnée dans le cahier général de l'assemblée de Saint- Jean.
(3) « Et pour éteindre la mémoire des troubles passés et de la diversité qu'il y a entre nos dits sujets au fait de la religion, nous avons révoqué et révoquons
JUSTICE. (CHAMÉRES Mt-PAftTIES, CHAMBRES DE l'ÉDIT.) 129 immédiatement les armes, et en 1588 l'assemblée de f.a Rochelle s'occupa d'organiser l'administration de ia justice dans les provinces où ils dominaient Dans ce but elle confirma (19 octobre) la chambre souveraine du Dauphiné et créa une chambre mi*partie à Montpellier» des chambres exclusivement composées de Protestants à Saint-Jeand'Angell , Bergerac et Nérac, et un siège de sénéchal à Castres.
Les résolutions de l'assemblée de la Rochelle furent en partie suivies d'effet : le 22 décembre, l'assemblée expédia des lettres patentes pour l'établissement d'une chambre souveraine à Saint-Jean-d'Angeli. Ces lettres furent vérifiées par ladite chambre le 28 mars 1589, «sans préjudice des droits du roi » (1). En outre, les chambres de Bergerac et de Montauban (2) furent également instituées, et leur existence fut avouée par Henri III à l'époque de sa réconciliation avec Henri de Béam. Elles subsistaient encore, ainsi que celle de Saint-Jean, en août 1589. Mais cette deniière fut supprimée un mois après (3). En outre, le 10 novembre 1.590, Henri IV révoqua les chambres établies à Bergerac et à Montauban et, en général, toute chambre exceptionnelle, et transporta leur juridicticm aux anciens tribunaux et parlements dans le ressort desquels elles se trouvaient (U), Néanmoins l'année suivante (juillet 1591), il remit en vigueur les clauses de l'édit de Poitiers relatives à l'administration de la justice. Mais il n'avait pas assez d'autorité pour faire accepter cette transaction par tous les parlements. En 1593, l'assemblée de Mantes représenta an roi combien il était ditBcile de constituer les chambres exceptionnelles conformément à l'édit de Poitiers. En effet : 1* plusieurs conseillers du parlement de Tours, en ayant été tirés pour former les
les chambres mi-parties, triparties et autres, établies en nos cours de parlement, suivant et en vertu de nos édits de pacification, et par même moyen avons renvoyé et renvoyons les procès qui y sont pendants, en quelque état qu'ils soient, par devant les juges auxquels la connaissance en appartient. »
(1) Let membres de la chambre de Saint-Jean avaient été nommés par le conseil du loi de Navarre (février 1589).
(2) La chambre de Montauban, qui tint lieu de celle décrétée pour Nérac, existait même avant l'adoption du règlement de la Rochelle. (Procès- verbal, 10 décembre 1 588. — De Thou , vol. VII.)
(3) Du Plessis au président d'Espesse, 23 septembre 1589.— Mémoire baillé ^ M. des Barreaux, concernant les innovations faites sur la trêve au préjudice de ceux de la religion, septembre 1589.
(4) DETHOUJiv. XCIX; — Palma Cayet, introduction, p. 89.
chambres exceptionnelles de Guyenne et de Languedoc, il ne restait plus à Tours que d'anciens ligueurs qui ne pouvaient pas entrer dans la chambre de TÉdit ; 2'' le nombre des membres des parlements de Dijon et Grenoble était trop restreint pour en distraire une partie, afin de composer les chambres exceptionnelles de Bourgogne et de J)auphiné ; ^° les membres du parlement de Toulouse étaient, à cause du fanatisme qui les animait, tout à fait inhabiles à siéger dans la chambre mi-partie de Languedoc. £n terminant, l'assemblée insistait pour que plusieurs tribunaux d'ordre inférieur fussent rétablis dans les lieux où ils siégeaient avant les derniers troubles, et pour que deux nouveaux maîtres des requêtes fussent nommés pour l'hôtel du roi et choisis parmi les Réformés.
Les promesses que Henri IV fit aux délégués de l'assemblée de Mantes étant restées sans effet (1) , l'assemblée de Sainte-Foy demanda la création de chambres mi-parties dans le ressort de tous les parlements, excepté dans celui du parlement de Grenoble où les Réformés, appuyés par Lesdiguières, avaient toujours été traités avec équité. De plus, elle décida que si le roi repoussait cette requête, les Protestants seraient à l'avenir tenus de décliner la compétence de tous les tribunaux royaux, de quelque ordre qu'ils fussent, dans toute affaire où ils jugeaient sans appel (2). Moins absolue, l'assemblée de Saumur (1595) ne voulut pas qu'ils récusassent les juges royaux en corps, mais seulement par partie. Au contraire, l'assemblée de Loudun (1596) animée du même esprit que celle de Salnte-Foy, arrêta : 1° que les Réformés de tous états et les gouverneurs des places de sûreté s'engageraient par serment à recourir, pour vider les différends survenus entre eux, en matière civile, à l'arbitrage de personnes désignées à l'amiable jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu du roi satisfaction sur le fait dfe la justice ; 2° que si l'une des parties rejetait ce mode, l'autre pourrait plaider contradictoirement devant les tribunaux ordinaires; 3° que si le jugement élait rendu contre elle, il ne serait exécuté dans aucun lieu actuellement tenu par les Réformés ; U° que mil officier ou avocat de la religion, sous peine d'être déclaré déserteur de
(1) Mémoire pour l'assemblée de ceux de la religion, tenant à Sainte-Foy. {Mémoires de Du Plessis, vol. YI, juin 1594.)
(2) Tant que les parlements refusèrent d'enregistrer de nouveau l'édit de i 577, Henri IV permit presque to^jours aux religionnaires d'user, dans les affaires où ils étaient parties, du droit d'évocation au Grand Conseil. (FLOâU£T, Histoire du parlemmU de Normandie , t. IV» p. 72.)
JUSTICE, (chambres MI-PARTIES, CHAMBRÉS DE L*ÉDIT.) 181 rnDJon, ne s6 présenterail pour requérir ou pour plaider devant un t)arlemèat, au présidial ou une cour prévôtale, en matière civile, ^e du consentement des parties, et en matière criminelle, que de Taveu de Taccusé.
Le 22 juillet 1596, de Vie et Calignon firent à rassemblée de Loudufli de la part du roi, les ouvertures suivantes : 1" confirmation delà chambre de TÉdit de Paris et delà chambre mi-partie du Languedoc; 2'' création de chambres dé TÉdit à Dijon, à Rennes, et même k Rouen, à moins que les Réformés de Normandie ne préfèrent porter par évocation leurs affaires devant la chambre de TÉdit de Paris; 3"* forriiation d'une chambre spéciale pour la Guyenne, composée de conseillers pris par le roi dans le parlement de Paris, imr la désignation des Églises; U'* réception immédiate des membres protestants du parlement de Grenoble au rang et dans les prérogatives qtîi leur appartiennent, et attribution audit parlement du drmt de juger jusqu'à tiouvel ordre les procès où les Protestants de la Provence seront parties.
Mâllgré ces concessiohs, l'assemblée de Loudun continua de rédamer la création de chambres mi-parties pour le ressort des parlements de Paris, Dijon, Rennes, Rouen, Bordeaux et Grenoble. Henri IV répondît d'abord que des chambres de l'édit étaient tout ce qu'il pouvait accorder pour le moment 11 ajoutait que Teiistence des fehambres mi-parties était pour lui o comme une altération de la justice et une marque insigne de la division qu'il serait bien nécessdire d'Ôter. » Toutefois, quelque temps après, il accorda deux nouvelles chambres mi-parties; l'une pour la Guyenne, l'autre pour le Danpinné. IVlais l'assemblée de Vendôme (1596-1 597) insista pourqu'une fchambre de même espèce fût également instituée à Paris. Vainement Schombërg lui représenta que le roi ne pouvait établir des chambres mi-parties dans le ressort de tous les parlements « sans énerver et affaiblir grandement son autorité, » d'autant que les chefs de la Ligue ne manqueraient pas d'en réclamer aussi (1) ; vainement il allégua que le parlement de Paris refuserait d'enregistrer un acte contenant tine clause semblable; vainement il fit convenir quelques-uns des députés, présents à Vendôme, que la justice leur était exactement rendue à Paris ; il vit bientôt que le véritable motif de l'insistance des
(1) Dans ce temps-là itiéme, Mercœur demandait rétablissement d'uhe chambre exceptionnelle à Kantea,
Réformés était le refus que les parlements opposaient à la réception des Protestants dans les offices royaux. En conséquence, il invita le roi à déclarer par un brevet, soit public, soit particulier, qn*il gratitifierait ses sujets « suffisants et capables, de quelque religion qu'ils fussent, des charges et offices royaux de quelque sorte qu'ils pussent être, » et qu'il tiendrait la main à leur réception par les parlements. a Si les Réformés, ajoutait Schomberg, ne se contentent pas de cette double promesse, le roi pourra leur offrir de créer en leur faveur six offices de conseillers au Grand Conseil, lequel sera désormais juge de toute affaire où les Protestants du ressort des parlements de Paris et Rouen seront parties. » Schomberg recommandait cette dernière combinaison comme très avantageuse, puisqu'elle dispensait le roi d'introduire immédiatement des Réformés dans les parlements du royaume, n'accroissait pas considérablement les dépenses de l'État« ne mettait à sa charge que les gages de six personnes et facilitait l'expédition des affaires, le Grand Conseil suivant d'ordinaire le roi dans tous les lieux où il se rendait. Enfin, si les Protestants rejetaient cette seconde ouverture, on pouvait, suivant Schomberg, leur offrir de recevoir six d'entre eux, pourvus gratuitement d'offices de conseillers, dans la chambre de i'Édit de Paris, en remplacement de ceux des membres actuels de ladite chambre dont l'équité était suspectée. Schombei^ jugeait que cette transaction occasionnerait moins de dépenses et surtout moins d'embarras que la création d'une nouvelle chambre mi-partie.
En terminant ce mémoire, Schomberg suggérait au roi un double expédient pour triompher de la résistance qu'une certaine classe de reUgionnaires et le parlement de Paris pourraient faire à l'une ou l'autre de ces combinaisons. A l'égard des Réformés, il remarquait que la solution du débat soulevé au sujet de l'administration de la justice, n'intéressait que le tiers-état, dont les membres aspiraient au rang de conseillers des cours souveraines. En conséquence, il engageait le roi à accorder sans hésitation les sommes réclamées pour l'entretien des places et pour les gages des pasteurs, afm que les nobles et les ministres, satisfaits de cette double concession, cessassent d'appuyer les réclamations du tiers. Quant au parlement de Paris, on le déciderait, suivant Schomberg, à enregistrer purement et simplement l'acte par lequel Henri IV aurait gratifié à perpétuité les Réformés des six offices créés soit dans le Grand Conseil, soit dans la chambre de I'Édit de Paris, en lui représentant que la création d'une chanUire mi-partie
JUSTICE, (chambres MI-PÂRTIES, CHAMBRES DE L*ÉDIT.) 133 serait plus préjudiciable à ses intérêts que l'introdaction des Protestants dans son sein ou dans le Grand Conseil. En effet, elle soustrairait immédiatement le Poitou à sa juridiction (1) et pourrait être un acheminement à Térection d'un nouveau parlement à Poitiers.
Dans une instruction du U mars 1597, Henri lY cnjo^nit à Schomberg de remontrer aux Réformés que la création d'une chambre mi-partie pour le ressort du parlement de Paris était : 1*» inutile, puisque nulle plainte ne s'était encore élevée contre la chambre de l'édit de Paris; 2" impossible, à cause du refus que le parlement ferait de vérifier l'acte d'institution; 3° dangereuse pour les Réformés eux-mêmes, car elle fournirait aux catholiques un motif plausible pour ameuter le peuple. « Or si le roi doit mépriser les bruits calomnieux, il est tenu d'éviter tout ce qui peut troubler le royaume sans nécessité. » Mais Henri lY faisait proposer à l'assemblée de Saumur (1597) d'accorder aux Réformés ou la création, pour une année seu^ lement, a en attendant que les défiances cessassent de part et d'autre,» d'une chambre exceptionnelle dont le siège eût été Tours et qui eût jii|;é les procès des Protestants du Poitou, de la Sainionge et de la Rochelle, ou la faculté de récuser, sans expression de cause, deux membres de la chambre de l'Édit de Paris. D'ailleurs il recommandait de ne faire dans l'assemblée de Saumur l'une ou l'autre de ces ouvertures que si les Protestants refusaient absolument de se contenter de la chambre de l'Édit de Paris. Dans cette même instruc* lion, Henri lY annonçait la prochaine publication d'un règlement pour la répartition des différentes provinces da royaume entre la diambre de l'Édit de Paris, le Grand-Conseil et la chambre mi-partie du Languedoc, ainsi que la nomination de deux maîtres des requêtes spécialement chargés de rapporter devant l'hôtel du roi les causes qui intéressaient les Réformés.
Le 20 avril 1597, Henri lY fit proposer ofiicieilement à l'assemblée de Saumur : l*" de créer à Tours une chambre de l'Édit qui eût compris dans sa circonscription le ressort du parlement de Paris et celui du parlement de Rouen et dont les membres eussent été pris par le roi, de concert avec les Églises, parmi les conseillers les plus modérés et les plus éclairés du parlement de Paris ; 2° d'accorder aux Réformés auxquels il répugnerait de reconnaître la juridiction de la
(1) Si la chambre niUpartie, réclamée par les Réformés, eût été instiloéo par Henri IV, elle eût été établie à Poitiers.
chambre de Tours, la faculté de récuser, sans expression de cause, deux juges dans le parlement de Paris; 3" d'attribuer la réception des officiers protestants, nommés pour les pays ressortissant des parlements de Paris et Rouen, à Tune ou l'autre de ces cours, ou à la chambre de Tours ou au Grand-Conseil (1) ; W de comprendre les Réformés poitevins dans le ressort de \^ chambre qu'il avait offerte pour la Guyenne; 5"" de suspendre pendant trois mois, et même jusqu'à l'établissement de la chambre de Guyenne, le jugement des procès où les Réformés du Poitou et de la Guyenne étaient parties.
L'assemblée de Saumur paraît avoir renoncé à une partie des demandes que les assemblées précédentes avaient formulées ; mais elle se plaignit des parlements, qui cassaient journellement les arrêts autrefois rendus par les chambrer de Saint- Jean, de Bergerac et d« Montanban, quoique ces arrêts eussent été confirmés par l'acte mém« qui avait prononcé la dissolution desdites chambres.
En juillet 1 597, le roi promit à l'assemblée de Ghatellerault qa« si elle n'insistait pas pour la création d'une chambre de l'Édit à Tours, il pourvoirait gratuitement et à perpétuité les Réformés de quatre offices de conseillers dans le parlement de Paris et de deux dans celui de Rouen, avec faculté, pour les quatre premiers, de siéger dans la chambre de l'Édit de Paris.
L'édit de Nantes, qui mit fin aux négociations, conserva la distinc*! tion que celui de Poitiers avait faite entre les chambres de l'Édit et les chambres mi-parties.
1 «> Chambres de VÉdit, — i» La chambre de l'Édit de Paris est maintenue (art. 30) et des chambres de l'Édit sont érigées à Rouen (2) et à Rennes (art. 30, 32, p.). Jusqu'à i'établissenoent de ces deux non-» velles chambres, le droit de connaître des causes de ceux de la religioii»
(1) Le 14 mars 1597 l'assemblée de Saumur avait été informée que le parlement de Rouen avait résolu « de ne recevoir aucun de la religion à quelque état que ce fut. »
. (2) Les Protestants n'avaient point demandé qu-une <^uuQ)>re de Tfklit ^K lîréée en îiorm^ndie, pais avaient insisté pour que toptes les affaires où i)f seraient parties, fusseat portées, par évocatign, c|eyant la cour 40 Paris, aipsj que cela s'était souvent pratiqué durant }es dernières années. Le roi refusa « de faire cette marque à la Normandie. » Seulement, à Tépoque de la vérificatioii de l'édit de Nantes, il exerça une certaine pression sur le parlement de Rouen en le menaçant de se rendre au vœu des relig^ionnaires de Normandie au sifjet des évocations. (Floquet, Histoire du parlement 4e Normandie, t. VL, p. i4ft.)
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naturellement justiciables des parlements de Normandie et de Bretagne, sera attribué à la chambre de Paris. A la chan^bre de Paris ou à la chambre mi-partie du Dauphiné seront rapportés les procès des Réformés du ressort du parlement de Dijon (art. âO, p. ). 2° La chambre de Paris sera composée d'un président et de seize conseillers, dont dix catholiques et six protestants. Quatre des six conseillers protestants seront immédiatement investis de leurs charges ; les deux autres, au for et à mesure des vacances survenues parmi les conseillers laïcs (art. 30, p.) (^); 3o les présidents et conseillers catholiques de la chambre de Paris seront choisis par )e roi parmi les officiers dudit parlement, « et seront employés personnages équitables, paisibles el modérés » (art. 66 s. ) ; ili"" un nouvel office de substitut du procuriaur générai du parlement de Paris est institué en faveur d*un Protestant, mais le premier office de même nature qui vie^ndra ci-après à vaquer, sera supprimé (art. 37 p.) (2).
3^ Chambres mi-parties, — i"* La chambre mi-partie du Languedoc (à Castres) est conservée (3) et deux chambres mi-parties sont créées» l'une pour la Guyenne (à Bordeaux ou à Nérac), l'autre pour le Dauphiné (à Grenoble) (art. 36). Jusqu'à l'établissement des chambres ù» Guyenne et de Dauphiné, les procès mus et à mouvoir entre personne^ de religion différente ou entre Protestants, seront jugés à Castres mif au Grand-Conseil, si les parties sont comprises dans le ressort du pî»rr lement de Bordeaux, et à Grenoble, si elles sont originaires de la Pro* vence (art. kky p.) ; 2*' Les nouvelles chambres seront formées chacune d^un président et de six conseillers catholiques, d'un président et de six conseillers protestants (art. 3i, p.) ; 3"" Les membres catholique^ ()es chambres de Guyenne et de Dauphiné seront pris dans les parlement; de Bordeaux et Grenoble (art. 31, p.) ; 6'' Un office de président et six offices de conseillers au parlement de Bordeaux, un office de pré? sident et trois offices de conseillers au parlement de Grenot)^e soq|
(1) L'articljB 35 (p.) déclarait la chambre de Paris dès à présent unie et incorporée dans la cour du parlement de ParîB.
(2) Le titulaire de cet office de substitut, nommé dans l'article SO s., est François Pithou. i
(3) Cette chambre, rétal)lie en \ 591 , 9vait été sncce^siveJTsent fixée à B/èzier», 1591-1595, et à Castres, 1595-1598. (La Roche Flavin, Treize livres des parlements de France, liv. I", ch. 22; — De Bastard d'Estang, Les Parlenhents de France,)
créés en faveur des Réformés; les trois autres places de conseillers k la chambre mi-partie de Grenoble seront tenues par les Réformés actuellement employés dans le parlement de Grenoble (art 31» p.) ; 5' Pour la première fois, les nouveaux offices seront conférés gratuitement aux personnes que l'assemblée de Chatellerault désignera (art. 18, seconds articles secr.); ô*" A Tavenir, les candidats aux sièges vacants présenteront une attestation délivrée par les colloques, dans la circonscription desquels ils résident, pour constater « qu'ils sont de la religion P. R. et gens de bien » (art 69, s.) ; 7"* Les pré« sidents et conseillers réformés jouiront des mêmes «gages, honneurs, autorités et prééminences » que les présidents et conseillers catholiques (art 31, p.). Ceux qui ont fait partie de Tancienne chambre de rÉdit du Dauphiné seront Immédiatement incorporés au parlement de Grenoble et distribués dans les différentes chambres dudit parlement, suivant leur rang. Lorsqu'ils en auront été de nouveau extraits pour composer la chambre mi-partie, ils continueront d*avoir séance etvoixdélibérative dans les assemblées générales (art 35, 58, p.) ; 8* Lorsque les chambres mi-parties de Guyenne et Languedoc seront supprimées, les membres réformés desdites chambres seront reçus, en qualité de présidents ou de conseillers, dans les parlements de Bordeaux et de Toulouse (art 36, p.); 9^ le ministère public sera tenu, dans les chambres de Guyenne et de Languedoc, par un sub« stitut du procureur général et par un substitut d'avocat général du roi (1); le premier sera catholique, le second protestant; tous deux entreront, comme conseillers, dans les parlements de Bordeaux et de Toulouse après la suppression des chambres mi-parties (art 38, 39 p. ; art. 19, seconds art secr.); lO^'Un commis au greffe civU et un commis au greffe criminel seront attachés à la chambre de Guyenne. Pourvus de commissions royales, ils ne pourront pas être révoqués par le greffier du parlement de Bordeaux, quoiqu'ils doivent recevoir de lui leurs émoluments (art /il , p. ) ; 1 1° Deux huissiers catholiques pris par le roi dans le parlement de Bordeaux ou ailleurs et deux huissiers protestants, en faveur desquels sont institués des offices gratuits, entreront dans la chambre de Gu yenne (art. A i , p. ) ; 1 2"^ Le roi fournira de bonnes assignations pour les gages des officiers des chambres mi-parties, en attendant qu'il puisse être pourvu à leur entretien avec le produit
(1) Pour la première fois, ces officiers seront pourvus gratuitement de leuri charges (art. 19, seconds articles secrets).
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des amendes (art 42, 57, p.); IS"" Lorsque les parties demanderont ï exercer le droit de récusation contre un ou plusieurs membres des chambres de Guyenne, de Languedoc ou de Dauphiné, une commission de six conseillers jugera sommairement leurs motifs (art. 49, p. ); W La présidence d'une chambre mi-partie sera dévolue au plus ancien président, quelle que soit sa religion, et la distribution des procès sera faite par les deux présidents, conjointement ou alternativement, par mois on par semaine (art. 68 s.) ; 15° Les chambres mi-parties observeront les formes et le style des parlements dans le ressort desquels elles auront été érigées. Cependant les juges de la chambre de FÉdit de Paris ne seront point astreints, lorsqu'ils rendront un jugement, à garder aucune proportion de nombre
(art 46, p.).
Juridictions et attributions des chambres exceptionnelles, — 1" Elles jugeront « en souveraineté et dernier ressort, par arrêt privatiïement à tous autres, les procès et différends mus et à mouvoir ès-quels ceux de la religion prétendue réformée seront parties principales ou garants, en demandant ou défendant, en toutes matières tant civiles que criminelles (art 34 p. ) ; » elles décideront de toute action intentée an sujet de Texécution ou de Tinfraction du présent édit, lorsque ceux de la religion seront parties (art 53 p.) ; 2° Tout procès ne rentrant pas dans la catégorie des cas réservés et actuellement pendants devant Tun des parlements du royaume ou devant le Grand Conseil, sera porté devant les chambres exceptionnelles, si avant l'expiration des quatre mois qui suivront leur établissement, celle des parties enga* gées qui professe la religion P. R. , le requiert ; si un procès discon* tinaé depuis longtemps et n'étant pas présentement en état d'être jugé est ultérieurement repris, la partie protestante devra réclamer, dès qae signiQcatiou du renouvellement des [H)ursuites lui aura été faite, le renvoi de l'affaire devant les chambres exceptionnelles; sinon, elle perdra le bénéfice de la présente disposition (art 65 p.) ; 3° Les causes attribuées régulièrement à une chambre exceptionnelle ne pourront lui être enlevées « sinon ès-cas des ordonnances. » Dans cette dernière hypothèse, elles seront jugées par la chambre exccp* tlonnelle la plus proche. C'est aussi à la chambre exceptionnelle la plus proche qu'il appartiendra de prononcer entre deux chambres miparties ou de l'Édit sur le partage des procès. Ënûn , si une même affaire est réclamée par toutes les chambres exceptionnelles, la chambre de Paris avisera (art 48 p.) ; 4** Les juges, huissiers et sei^ents, soos
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peiae de suspension et d'amende, exécuteront les arrêts rendus par les chambres exceptionnelles, sans demander pjacet, visa ou pareatis (art. kl p.); 5*" Les cours souveraines vjérifieront, garderont et observeront le règlement qui sera publié prochainement pour détermiofir les attributions respectives des parlements et des chambres excep* tiounelles (art. ô/ip.) ; 6° Les chambres mi-parties régleroqt par ordonnances Tétat particulier et |a police des villes où elles tiendront leurs sessions (art. 52 p.) ; T" 1,'exàmen des présidents et conseillers, pourvus des nouvelles charges érigées par le présent édit, sera fait par le conseil privé du roi jusqu'à ce que }es chambres exceptionnelles soient établies et composées d'un nombre de membres su^Bsant^' et, pette double condition une fois remplie, par les chambres exceptionnelles elles-mêmes. Lesdits magistrats prêteront l.e serment d'usage devant le parlement dans le ressort duquel leur chambre sera comprise ou devant le conseil privé du roi ; toutefois ceux die la chambre du Languedoc le feront ou devant la chambre du Lapgliedoc ou entre les mains du chancelier du roi (art. ôO p.) ; S"" les çhaiiibre« mi-parties décideront de la réception des officiel^ de la religion à 1<| pluralité des voix, suivant la forme observée dans les autres jugei)[ients (art. 51, p.) ; elles examineront et r/Bcevrpn( les officiers sutn ;|lternes royaux de la religion prétendue réformée qui, sous le régime précédent, étaient examinés et reçus par les parlements. £n consé* quence, la chambre de l'Édit de Paris examinera et recevra ceqx des ressorts des parlements de Paris, de Normandie et de Bretagne|; la chambre mi-partie de Grenoble, ceux des ressorts des parlement^ de Dauphiné et de Provence, ainsi que pepx du ressort du parleni^ent de Bourgogne, ces derniers, toutefois, étant toujours libres de se présenter devant la chambre de TÉdit de Paris ; celle de Castres» ceux du ressort du parlement de Toulouse, et celle de Cordeaux, ceux du ressort du parlement de Bordeaux. A Te^ception desprocu* reurs généraux du roi et de leurs substituts, nul ne pourra s'opposer k TinstallatiQU d'jiin officier reçu dans cette forme. Celui-ci prêtera serment devant la cour de parlement dans le ressprt de laquelle il devra exercer sa charge, et si celle-ci y fait obstacle, devant la chambre mir partie qui l'aura examiné (art. 56 p.).
Il résulte encore de plusieurs dispositions de l'édit de Nantes : 1* que dans tout procès où un présidial devait juger en dernier ressort, les Réformés, qu'ils fussent demandeurs ou défendeurs, comme parties principales pii comme garants, pouvaient récuser, au civil.
deux juges, au crpinioel, trois, sans expression de cause, et les autres* suivant les formes ordinaires (art. 66 p.) ; 2'' que les juges présidiaux, prévôts des maréchaux, vice-baiUis, vice-sénéchaux et autres qui jugeaient en dernier ressort, ne devaient intenter aucune poursuite pour raison des trouhles passés, mais pouvaient connaître de tout autre délit commis depuis le mois de mars 1585 jusqu'à la fin d)9' Tannée 1597, avec réserve pour les parties, de l'une et de l'autre religion, du droit d'appel aux chamhres exceptionnelles (art. 66) ; Z9 que les arrêts de toute nature^ rendus par les parlements, étaient nub, si, les parties ayant invoqué avec fondement la juridiction des chambres exceptionnelles, il avait été passé outre à leurs fins dédi- Qatoires; et s'il n'y avait point été fait opposition, les parties pouvaient encore se pourvoir, par requête civile, devant les chambres exceptionnelles, sans que l'exécution de la sentence fût suspendue (art. 6i p ); 4" que dans toute enquêté ordonnée en matière civile, 9 l'enquêteur était catholique, un Réformé lui serait adjoint; s'il était protestant, un catholique serait nommé sous- commissaire (art. 63 p.); 5"" que des Réformés seraient pourvus des deux premières iplaces de maîtres des requêtes qui viendraient à vaquer k l'hôtel du roi, et qu'en attendant, deux maîtres des requêtes seraient spécialenient chargés^ par quartier, dis rapporter les requêtes de ceux de la religion (art. 21, seconds art. secr.).
§ V. — Places de sûreté.
Pendaol la troisième guerre de religion (1568-1570), les Réfor*» iDés français avaient perdu la] plupart des places fortes qu'ils possér daient m propre ou qae le sort des armes avait fait précédenuneol Ipmber ra leur pouvoir. Mais aux termes du traité de Saint-Germain (1570), les premières leur avaient été rendues^ et les villes de La &Qchdle, Aiontauban, Cognac et La Charité leur avaient été baillées en garde pendant deux années (1). Seulement le roi de Navarre, le prince de Coudé et vingt gentilshommes du parti, désignés par le roi de France, avaient dâ promettre, au nom de leurs coreligionnaires, de restituer ces quatre places à l'expiration de la deuxième année
(i) «Le calme ne fut enfin rétaMi qu'après qu'on eut mis, par un dangereux exemple, plusieurs villes et plusieurs fortes places entre les mains des Protet- •«1» 90W Itm servir 5le êàrp^. « (m T»ow, Mémim, l}v. in. ) .
après la conclusion du traité de Saint-Germain. Jusque-là les Réformés étaient tenus de ne faire aucun changement dans le gouverne* ment de ces villes, et de permettre aux ecclésiastiques qui y demeuraient de jouir de leurs hiens en toute liberté (art. 39).
Le terme de la concession stipulée dans Tédit de Saint-Germain était à peine atteint, et La Rochelle, Montauban, Cognac et la Charité n'avaient pu encore être rendues au roi de France, lorsque éclata la quatrième guerre de religion. Le traité qui termina bientôt (juin 1573) cette nouvelle lutte maintint La Rochelle, Nimes et Montauban dans leurs privilèges anciens et nouveaux. Deux mois plys tard, rassemblée de Nimes formulait les demandes suivantes : « Pour assurer la paix et éviter de nouveaux troubles, ceux de la religion auront garnison entretenue aux dépens du roi es villes qu'ils tiennent (art 1) ; outre ces villes, le roi en baillera deux en chaque province de son royaume, choisies par quatre députés, deux de la religion et deux catholiques, lesquelles seront aussi gardées par ceux de la religion aux dépens du roi (art. 2). » De son côté, l'assemblée de Montauban exprimait les mêmes vœux : « Pour éviter une conspiration de Vêpres siciliennes contre ceux de la religion en ce royaume, ils auront, par et spécial privil^e et permission perpétuelle, la garde des lieux et villes qu'ils tiennent à présent. Et outre, quelques villes de chacune province, telles qu'elles seront advisées par huit notables personnages, choisis par deux que le roi députera et autres que ceux de la religion réformée nommeront »
Tout en approuvant cette partie de la requête de l'assemblée de Montauban, les auteurs du Petit advis conseillèrent à leurs coreligionnaires de chercher moins h acquérir des places nouvelles qu'à conserver celles qu'ils possédaient déjà. Car « tant de garnisons ne se pourraient entretenir sans très grands frais et apparentes confusions, et peut-être même quelques subornations de chefs ou de soldats. »
L'assemblée de Milhaud, tenant compte de ce conseil, se préoccupa surtout de s'assurer des villes dont les Réformés étaient alors maîtres. Dans ce but, elle décréta que chaque conseil provincial, dans sa réunion prochaine, dresserait un état des places fortes comprises dans le ressort de sa généralité,' et aviserait à faire démolir celles qu'il jugerait incapables d'être défendues sérieusement
£n 1574, une autre assemblée, tenue également à Milhaud (juilletaoût), recommanda expressément à ceux de ses membres qui devaient rédiger le] traité d'union entre les Réformés et les Politiques, d'exi-*
ger que DamvlUe s'engageât : 1° à ne faire aucun changement dans les places détenues actuellement par les religionuaires et à s*entendre avec eux sur le choix des gouverneurs; 2* à livrer aux Réformés plusieurs bonnes villes comme otages de sa fidélité. DamviHe souscrivit à ces conditions. De plus, il promit (février 1575) de prendre les commandants des places de premier ordre parmi les trois candidats que lui désigneraient le général de la province et les consuls et habitants de la ville. Quant aux capitaines des places de second ordre, le général de la province les choisirait lui-môme sur une liste de trois candidats dressée par les habitants. Dans le premier cas, Télu recevrait sa commission de DamviHe, et, dans le second, du général de la province.
Deux mois plus tard (11 avril), Condé, ainsi que les seigneurs et gentilshommes de son parti, renouvelèrent auprès de Henri III les demandes que les assemblées de Nîmes et de Montauban (1573) avaient déjà faites à Charles IX relativement aux places d'otage. Par une clause nouvelle, la désignation des villes de sûreté réclamées du roi et la nomination des gouverneurs appartiendraient au prince de Condé.
Enfin, le 22 novembre 1575, il fut stipulé dans la trêve de Ghampigni : i° que jusqu'à la conclusion de la paix, le duc d'Alençon aurait en dépôt Angoulême, Niort, Saumur, Bourges et la Charité, et Condé, Mézières ; 2° qu'à l'expiration de la trêve, ces villes seraient rendues au roi dans l'état où elles se trouvaient à l'époque de leur occupation; 3"* que les gouverneurs et garnisons seraient entretenus avec les deniers royaux (art. 3, /i, 6, 7).
En vertu de cette convention, Saint-Gelais et Clermont-d'Amboise occupèrent dès le 5 décembre 1575, l'un Niort, l'autre Saumur et la Charité. Mais un capitaine, nommé Ruffec, déclara qu'il gardait Angoulême pour sa sûreté personnelle, car son dévouement envers le roi l'avait exposé à de nombreuses inimitiés. Quant à Bourges et à Mézières, leurs gouverneurs ne tinrent pas compte des ordres du roi» sous prétexte que lorsqu'il les avait donnés il n'était point libre.
Le duc d'Alençon s'étant plaint de l'inexécution de Tune des principales clauses de la trêve, la reine mère lui ût donner Cognac et Saint-Jean-d'Angeli en échange d'AngouIême. Mais aucune mesure ne fut prise à l'égard de Bourges ni de Mézières.
Par le traité de Beaulieu (1576) les Réformés obtinrent, pour une période de tenpips indéterminé, les huit places suivantes : Aîgues-Mortes
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et Beaacaire en Languedoc; Périgueux et le Mas-de-Tèrdun en Guyenne; Nyons et Serre en Dauphiné; Issoire, en Auvergne, et Seyne-ia-Grand'Tonr et sa banlieue, en Provence. D6 plus, il fut convenu que ni gouvernetir ni garnison ne seraient mis dans les villes où il n*y en avait pas du vivant du roi Henri If.
L*édit de Poitiers (1577) renouvela (art. 59) la clause du traité de Bêaulieli, d'après laquelle les Réformés devaient vider immédiatement toute place ou tout château dépendant du roi, d'un ecclésiastique ou d'ttn particulier, et prescrivit (art. 50) aux villes de ne point relever leurs fortifications sans autorisation. Il accorda aux Réformés, pour six années, les places de Montpellier et Aigues-Mot'tes, en Languedoc ; la Réolle, Périgueux et Mas-de-Verdun, en Guyenne; Seine-laerand'Tour et sa banlieue, en Provence ; Nyons et Serre^ en Dauphiné (1), à condition : l*" que le roi de Navarre, Gondé, vingt gentilshommes pris parmi les Réformés on ceux qui avaient suivi leur parti, et les gouverneurs de Montpellier, Aiguës- Mortes, la Réolle, Périgueux, Mas-de- Verdun, Seyne-la-Grand*Tour, Nyons et Serre, jureraient de remettre lesdites villes entre les mains des otBciers dn roi à Texpiration de la sixième année; 2<' que l'administration de la justice serait rétablie dans Tétat où elle existait avant les derniers troubles; d** que Texercice de la religion catholique serait complètement libre; ti"" que les ecclésiastiques et les catholiques seraient sous la protection immédiate des gouverneurs desdites villes. Il fut prescrit aux généraux catholiques de s'abstenir de toute tentative contre les places d'otage, et d'évacué ries lieux qu'ils avaient occupés durant la gaerre (art. 31 , s. ). Un corps de huit cent cinquante hommes d'armes, destiné à former les garnisons de Montpellier, Aiguës- Mortes, la Réolle, Périgueux, Mas-de- Verdun, Seyne-la-6rand'Tour, Nyons et Serre, devait être levé et entretenu par le roi; il serait licencié dès que les villes dont la garde lui était confiée auraient fait de nouveau échute à là couronne (art. 33, 37-38, s ). Enfin les gouverneurs des places de : isûreté devaient être choisis par le roi de Navarre et par Condé; Henri III ne se réservait que le droit de les confirmer (art 3^, s.).
Parmi ces dispositions, il y en avait une qui était moins favorable aux Réformés que celle de l'édit de Beaulien : c'était celle qui limitait
(1) Saint- Jean-d*Angeli fut accordée au prince de Condè pour èîx années, en attendant qu'il fût mis en possession du gouvernement de la Picardie (}ui lui avait été précédemment assigné, et qui lui lut de nouveau attribué par Tart* 8S (s.J.
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à sit années la durée de la coticessiori précédemmetit faite potlt uti temple indéterminé. D'ailleut-s, en dépit des fecommandâtioins du roi, ies Réformés ne furent pas immédiatement mis en possession de toutes les villes qui leur ataient été accordées, et, au rriois de janvier i57d, Bourdeille essaya de se saisir de Périgueux. A la Rédlle, â Périgueut et au Rtas-de-Verdun, des actes de violence étaieiit journellement t»mmis contre les Protestants. Enfin, Villeneuve-d'Agen, Agen, Castres et Beaucaire leur étaient enlevés contrairement aux articles du dernier traité (1).
li était temps qu'on avisât à tertniner ces hostilités partielles, mais incessantes. Tel fut le but de la convention de Nérac (1579), qui stipula que le traité de 1577 aurait son plein et entier effet dans le Languedoc et la Guyenne, et que le roi de Navarre recevrait, le !•' avril 1579, dans le premier de ces gouvernements, les villes de Ravel, Briateste, Saint-Agrève, Bays-sur-Bays, Alais, Lunel, Sommières et Gignac, et le 1" mai suivant, dans le second, celles deBazas, Puymirol et Figeac. Il devait conserver Bazas, Puymirol et Figeac jusqu'au 1" septembre 1579, et Ravel, Briateste, Saint-Agrève, Bays-sur-Bays, Alais, Lunel, Sommières et Gignac, jusqu'au 1" octobre suivaiit (art 1"). Les gouverneurs de ces places nommés par la reine mère, sur la présentation du roi de Navarre (art. 19), et six habitants datis les cités de premier ordre, et quatre dans celles du second, devaient jorer d'abord de les maintenir, sans y rien innover, sous Tobéissance du roi, puis, de les restituer dans le temps Convenu, d'assurèr aux catholiques le libre exercice de leur culte et de ne pas entraver (a perception des deniers royaux (art. 18). Enfin, « pour éviter toute fonle et oppression des habitants desdites villes et lieux circonvoisins d'icelles, » une somme de trente-six mille livres tournois devait être remise au roi de Navarre pour l'entretien des places d'otage (art. 22).
Le traité de Nérac prescrivait encore la destruction iriimédiate des fortifications élevées à Donihe, Saint-Germain, Péchaudie, Pierrefitte, Garlus, Frigerolles, Myrolles et Poitrime, et enjoignait aux commissaires exécuteurs de l'édit, de désigner, entre les phices du Languedoc qui n'appartenaient pas à des seigneurs particuliers, celles dont le démantèlement serait effectué.
Avant que le délai fixé par l'article 17 du traité de Nérac ne fût complètement écoulé, l'assemblée de Montauban (juillet-août 1579)
(I) Lettres missives, mars, septembre 1578.
recommanda au roi de Navarre de ne pas rendre les onze places qui lui avaient été provisoirement accordées, de peur que leur abandon n'entraînât la ruine des églises qui y avaient été établies. Tel fut aussi le vœu exprimé par une assemblée tenue à Anduze le 22 sept. 1579 et composée de nobles, de pasteurs et de membres du tiers état des provinces du bas Languedoc, des Cévennes, du Gévaudan et du Vivarais. Henri de Béarn s*en fit rinteri)rète auprès de Heuri III (1). Néanmoins celui-ci chargea Strozzi d'exiger la restitution immédiate de fiazas, Puymirol, Figeac, Ravel, etc. Selon Davila, c'était par condescendance pour les catholiques qu'il agissait ainsi : car lui-même se sentait impuissant à les conserver. La réponse du roi de Navarre ne se fit pas attendie; le 3 mars 1580, il écrivit à Henri III qu'il ne rendrait pas ces places.
Lorsqu'on traita de la paix à Fleix, quelques mois plus tard, le roi de France déclara d'abord qu'il ne voulait entendre ni à paix ni à trêve avant que les Protestants ne lui eussent remis Mende, Gaboni et La Fère, dont ils s'étaient emparés durant la dernière campagne. Henri de Bé^m accueillit froidement cette ouverture. Mais dès qu'il eut appris la capitulation de La Fère, qui avait eu lieu le 12 septembre 1580, il se montra disposé à y répondre. Deux mois après (26 novembre), il signait avec la reine mère et le duc d'Anjou un traité aux termes duquel : 1° les Réformés s'engageaient à re* mettre au duc d'Anjou Mende, Cahors, Montségur, Saint-Émilion et Alontagu, aussitôt après le licenciement des troupes royales (art. 20}; 2"" le roi de Navarre, Gondé et les seigneurs protestants devaient rentrer dans la jouissance effective de leurs gouvernements, ou dans la possession de leurs villes, places, châteaux, etc. (art. 30, 32, 37); 3"^ Henri de Béarn obtenait La RéoUe, à condition que les viUes de la Guyenne et du Languedoc, que les Réformés retenaient indûment, seraient restitués à Henri III, celles de la Guyenne dans deux mois, celles du Languedoc, dans trois, à partir du jour de la publication de la présente paix (art. 31). Mais Henri III refusa d'abandonner La Réolle au roi de Navarre (2). En conséquence, une convention nouvelle, arrêtée entre le duc d'Anjou et Henri de Béarn, à Coutras (15 décembre), substituâtes villes de Figeac et de Montségur à celle de La Réolle, et les céda au roi de Navarre pour trois années (art. kl).
(1) Lettres missives, novembre 1579.
(2) Lettres missives, Henri de Béarn à Meslon, 8 décembre 1580i
Il fut Stipulé que celui-ci les rendrait au roi de France en nic^me temps que Montpellier, Aigues-Morles, Périgueux, M as-de- Verdun, Seyne-la-Grand*Tour, Nyons et Serre, que le traité de Poitiers avait accordées au parti pour six années. Enfin, il fut décidé que le roi de France choisirait jusque-là les gouverneurs desdites places sur une liste dressée par les Réformés eux-mêmes et fournirait au roi de Navarre la somme nécessaire à l'entretien de deux compagnies de gens de pied, de cinquante hommes chacune, destinées h tenir garnison dansFigeacet Montségur (art. 47).
L'inexécution des clauses du traité de Floix relatives aux places de sûreté, décida l'assemblée de Montauban à fornuiler les résolutions suivantes (12, 16 mai 1581) : 1° Le roi de Navarre ne rendra aux catholiques les places qui leur appartiennent qu'après que Figeac lui aura été livrée; 2** en Dauphiné, le roi de France accordera aux Protestants Gap et Livron, en échange de Nyons et de Serre; 3** il fera évacuer le château d'Issoire, dont les catholiques se sont emparés, exemptera les habitants réformés de ladite ville de toute taille et de tout subside pendant cinq années, et leur permettra de surseoir, pendant le même laps de temps, à l'acquittement des dettes qu'ils ont dû contracter apr^s la prise d'Issoire; U° les habitants des villes de Langon, Saint- Fol et Lamure seront gratifiés des mêmes avantages, afin qu'ils puissent, conformément à l'article 27 de 1580, relever leurs murs détruits pendant la dernière guerre; 5"* Périgueux, dont l'abandon immédiat était réclamé, sera conservé.
Avant de se séparer, l'assemblée de Montauban chargea le roi de Navarre de suivre les négociations qu'elle-même avait engagées avec Henri IIL Henri de Béam était d'autant plus autorisé à exiger l'exécution stricte du traité de Fleix, que lui-même en avait observé fidèlement les articles principaux (1). Il avait restitué Cahors, Monde, Saint-Émilion et Montagu à Henri III, et chargé, en haut Languedoc, MM. de Clervant et du Pin, en bas Languedoc, MM. de Ghâtillon, de Gausse et Payen, en Gévaudan, M. d'Andelot, et en Vivarais, M. de Méausse : 1° de remettre entre les mains des officiers royaux les villes ou boui'gs de Briateste, Aleth, Saint-Àgrève, Bays-sur-Bays, Bagnols, Mais, Sommières, Âymargues, Gignac, Bois-des Ussels, Qnintignac, etc. (2) ; 2* de rétablir le comte de Montchor dans le
(1) Du Plessis, justificalion des actions du roi de Navarre depuis l'an 1580.
(2) En 1581, quarante places « qui eussent coûté plus d'un million à avoir par force, n furent recouvrées parles Catholiques sans coup férir ni bourse dé«
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château d'Aubenas, le bailli du Vivarais dans sa ville de Villeneuye-
de-Berg, et le duc de Yentadour dans ses biens.
Aux griefs que le roi de Navarre avait déjà à formuler au nom de rassemblée de Montauban, un autre vint bientôt s'ajouter : au mois de janvier 1581, les Catholiques, après'des tentatives infructueuses sur Montségur, Tarascon et Saint -Jean-d'Angeli , se saisirent de Périgueux. Sommé de s'expliquer sûr ce fait, Henri III le désapprouva formellement et annonça que deux commissaires royaux seraient prochainement envoyés dans la Guyenne pour instruire contre ceux qui en étaient les auteurs (1). £n effet, en novembre 1581, MM. de Beilièvre et de Matignon se rendirent à Nérac, mais ils déclarèrent au roi de Navarre que Henri III ne pouvait, à cause des affronts que les Protestants lui avaient fait essuyer, lui remettre Périgueux, et lui offrirent, en échange, une bicoque, Puymirol, et une somme de cinquante mille écus. Henri de fiéam répondit qu'il agréait cette double proposition, même avant de l'avoir soumise aux Églises, à condition que l'indemnité qui lui était promise ne serait point levée sur le Périgord, car il n'était pas juste que les Réformés, en majorité dans cette province, payassent pour les Catholiques qui étaient seuls coupables (2).
L'assemblée de Saint- Jean d'Angeli (juin 1582) ne désavoua pas Henri de Béarn ; elle se borna à insister pour que les auteurs des excès commis à Périgueux fussent punis, le culte rétabli dans cette ville et les religionnaires dédommagés des pertes qu'ils avaient subies (5). Elle demanda aussi que Henri III fît enfin remettre Montde-Marsan entre les mains du roi de Navarre et renouvelât à ses officiers l'injonction de ne pas fortifier les villes qui devaient être laissées, suivant l'édit, dans l'état où elles se trouvaient au temps de Henri II {U). Mais l'affaire de Périgueux et celle de Mont-de-Marsan traînèrent en longueur pendant toute l'année 1583 (5). De plus,
lier. (Cahier général de rassemblée de Saint- Jean-d*Angeli, 1582. DuPlessis, vol. II, p. 340.)
(1) Le roi de France au roi de Navarre, V août 1581.
(2) Lettres missives, 15 novembre, 1*' décembre 1581.
(3) Le roi de Navarre à la chambre de Guyenne, 12 janvier 1585. Du Plessis, vol. II, p. 409.
(4) Cahier général dressé par M. Du Plessis, sur les mémoires envoyés au roi de Navarre par les Églises de France, et présenté ou roi Henri III par M. de Clervant. (Du Plessis, vol. II, p. 320 et suiv.)
(5) Lettres missives, mars, juillet, 1583.
Benri de Béarn ne reçut pas la somme qui lui avait été autrefois promise pour la solde de ses gens de guerre. Poussé à bout par ces lenteurs calculées et la mauvaise foi de ses adversaires, ce prince se saisit [oct 1583) de la ville de Mont-de-!\larsan. Dès que la nouvelle de cet événement lui fut parvenue, Matignon lui enleva Bazas, où il mit une garnisoi) considérable. Il en Qt autant à Dax, à Saint-Sever, à Condom et à Agen.
L'affaire des places de sûreté, qui, dans le courant de Tannée 1583, avait été Tobjet de négociations continuelles entre les rois de France et de Navarre fut aussi la préoccupation principale de l'assemblée de Montauban (158^]. Elle reconnut que le moment de les rendre était arrivé et que les Réformés ne pouvaient opposer « fuite ni terçiversation quelconque » aux injonctions qui leur seraient adressées à ce sujet (1). Mais elle supplia aussi Henri III de permettre aux Protestants de les garder encore pendant trois ans. A l'appui de sa demande, elle représenta les inexécutions fréquentes des édits, les poursuites exercées presque partout par les officiers royaux contre les principaux Réformés, les précautions prises par les gouverneurs des provinces pour la défense des places (2) voisines de celles que les Protestants occupaient encore et le mépris où le roi de Navarre et le prince de Gondé étaient tenus dans leurs gouvernements, où ils étaient obéis tt moins que le moindre lieutenant de province, moins que le moindre gouverneur de place... » Elle démontrait qu'en abandonnant aux religionnaires quelques-unes des villes du royaume , le roi ne courrait aucun danger, puisque les Réformés « n'étaient pas étrangers ni de cœur étranger, mais vraiment français... ; » et qu'il ne grèverait pas son trésor de nouvelles charges, puisque les places du Languedoc étaient entretenues au moyen d'une crue extraordinaire, que celles du Dauphiné ne coûtaient presque rien et que celles delà Guyenne étaient gardées par les compagnies de gens d'armes que le roi de France avait, dans tous les temps, placées, pour le bien de son service, sous les ordres de son cousin, le roi de Navarre. Enfin elle établissait qu'en se rendant au vœu des Réformés, Henri ferait
(1) Instructions à M. le comte de Laval et à M. Du Plessis, 13 septembre 1584. (Du Plessis, vol. II, p. 667.)
(2) Ces villes étaient Cahors, Villeneuve-d'Agcn, Baeas, Saintes, Cognac, Florence et Montfort en Guyenne; Monde, Albi, Lavaur, Lodève, Nonay, Glermont et Florensac en Languedoc ; Die, Gap, Valence et Grenoble en Dauphiné, (Cahier général de rassemblée de Montauban.)
acte de père, de maître et de prince, car les religionnaircs, dont il garantirait ainsi la vie et la liberté contre d'injustes agressions, étaient ses enfants, ses serviteurs et ses sujets.
Pressé par Laval et Du Plessis, Henri ÏII signa (10 déc. 158(1) une déclaration aux termes de laquelle les Réformés devaient conserver les places d*otage encore pendant un an ou deux, c suivant qu'il le jugerait à propos pour le bien et repos de son État. » Mais s'il leur accordait cette prolongation dont le cardinale Bourbon « demeura fort court (1), » il ne se pressait pas d'acquitter l'indemnité promise au roide Navarre pour Périgueux, et ne faisait payer aux garnisons établies dans les places de sûreté qu'un mois de gages sur quatre (2). En outre, au moment où il abandonnait au duc de Guise et à ses adhérents, à titre d'otages, Châlons, Saint-Dizier, Soissons et Reims en Champagne, Saint-Esprit et Rue en Picardie, Dinan et Concarneau en Bretagne, Dijon et le château de Beaune en Bourgogne, Toul et Verdun en Lorraine, il s'engageait envers la Ligue (3) à redemander les places de sûreté qu'il avait autrefois cédées à ceux de la religion et à leur faire la guerre, s'ils refusaient de les rendre. Mais la plupart de ces villes avaient été mises depuis un an en état de résister sérieusement à un siège. Pour calmer les inquiétudes que la nouvelle d'un accord possible entre la cour et les ligueurs avait fait naître, Henri de Béarn avait dû les fortifier {U),
La huitième guerre de religion éclata en 1 585 et fut signalée par les brillants succès des Protestants (5). Plus tard (avril 1589), lors de la réunion de Henri III et de Henri de Béarn à Plessis-lès-Tours, il fut convenu : 1° que durant la trêve conclue pour un an, les royalistes et les Réformés conserveraient les villes qu'ils occupaient à la date du 3 avril 1589 ; 2° que si quelque place était prise soit par les Ca-
(1) Mémoires de Af"' Du Plessis, p. 150.
(2) Le roi de Navarre au roi de France, mai 1583.
(3) « Voulons aussi et ordonnons que les villes qui ont été ci-devant baillées eu garde à ceux de la religion nouvelle pour leur sûreté, soient par eux délaissées, et que les garnisons qui y sont en sortent et soient mises hors incontinent après la publication des présentes en nos cours de parlement, au ressort desquelles elles sont situées et assises. » (Édit de Nemours, juillet i585.)
(4) Le roi de Navarre au roi de France, mai 1585.
(5) De 1585 à 1586 les Huguenots se saisirent d'un si grand nombre de places « que l'on jugea que ne se tenant que sur la défensive, on n'eÂt su dans douze ans les en chasser. » (Palha Gayet, introduction, p. 18 et 19.)
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tholiques, soit par les Protestaats, avant que la nouvelle de la suspension d'armes leur fût parvenue, elle serait remise en Tétat où elle se trouvait le 3 avril ; 3*'' que le roi de Navarre garderait pour lui dans chaque sénéchaussée ou bailliage, Tune des places qu'il aurait enlevées aux ligueurs « pour sa commodité particulière, retraite de ses blessés et autres malades pendant cette guerre, et pour gages et sûreté des frais qu'il ferait en icelle pour le service de S. M. » , pourvu que ladite place ne fut pas siège d'évêché, de bailliage ou de sénéchaussée; ti° que les autres villes occupées par les Réformés seraient immédiatement restituées au roi de France, qui s'engageait à ne pas choisir, pour y commander, des personnes suspectes au roi de Navarre; 5° que la ville de Ponts de-Cé serait mise en dépôt entre les mains du roi de Navarre ou des siens, pour leur assurer un libre passage sur la Loire (1 ) ; 6° que le roi de Navarre aurait le droit de prélever, chaque année, sur Pontsde-Cé une imposition montant à la somme de vingt mille écus pour Tentretien de la garnison de cette ville et autres frais occasionnés par la garde dudit lieu ; 1° que le roi de Navarre recevrait des mains des ofSciers royaux de la généralité de Tours et des autres gouveniementsoù il avait quelque ville, la somme qui lui aurait été allouée pour l'entretien de ses garnisons et dont la quotité serait ultérieurement déterminée « suivant la qualité des places. »
Trois jours après son avènement, Henri IV, jaloux de s'assurer des services des chefs catholiques, signa une déclaration d'après laquelle « les villes, places et forteresses qui seraient prises sur les rebelles et réduites par force ou autrement en son obéissance, seraient par lui commises au gouvernement et charge de ses bons sujets catholiques et non d'autres, sauf celles qui par les articles du 3 avril 4589 avaient été réservées par le feu roi à ceux de la religion réformée, en chacun bailliage et sénéchaussée, aux conditions y contenues. » De plus, pendant les quatre années qui suivirent, il ne fit pas payer plus exactement que son prédécesseur la solde des garnisons entretenues dans
(1) Ponts-de-Cé fut la place que Henri III inscrivit d*abord dans les articles de la trêve. Mais le roi de Navarre qui voulait Saumur, fit conseiUer secrètement au gouverneur de Ponts-de-Cé, Cosseins, de demander une indemnité considérable en échange de sa ville. Alors Henri III, sans argent, se décida à donner Saumur, dont le gouverneur, Guyot de Lessart, était de meilleure composition. H est vrai que de Lessart avait reçu, à l'avance, de Henri de Béarn, une forte somme. (De Thou, liv. XCV.)
les places d*otage. I/assemblée de Mantes (1593-1596) éleva des réclamations à ce sujet ; mais aux premières ouvertures qu'elle fit, le chancelier déclara que le roi s'était résené Texaraen et la décision de celte affaire. L'assemblée s'adressa donc à Henri IV lui-même. « Sans lesecoursqu'elle sollicitait, lesreligionnaires, disait-elle, nerépondaient pas de la conservation de ces places, particulièrement en Guyenne, où les ligueurs qui n'avaient pas encore déposé les armes, occupaient plusieurs lieux fortifiés. » Le 21 janvier 1596, Henri IV reçut les délégués chargés de lui présenter la requête de l'assemblée de Mantes et leur promit de pourvoir lui-même à la solde des garnisons. Mais ce point une fois réglé, les Réformés demandèrent au roi de leur accorder de nouvelles places de sûreté. Henri IV s'y refusa formellement Pour cet article, ainsi que pour ce qui concernait l'exercice du culte prolestant et l'administration de la justice, il se borna à offrir à ses anciens coreligionnaires le bénéfice des dispositions contenues dans Tédit de 1 577. En même temps il enlevait Argentan au baron de Courtaumer, faisait raser deux ou trois petits forts inutiles en Normandie pour pouvoir ôter Valognes aux Réformés et annonçait qu'il ferait détruire les fortifications des villes protestantes du Poitou, dès que Poitiers se serait rendu. Mais Du Plessis-Mornay veillait pour son parti : il recommanda donc à l'assemblée de Sainte- Foy (1594) de faire de l'article des sûretés l'un des principaux objets de la requête qu'elle adresserait au roi. Plus tard, les déniarches de l'assemblée de Sainte-Foy étant restées sans effet, l'assemblée de Saumur déclara (6 mars 1595) qu'elle considérerait comme nulle et non avenue, soit dans le présent, soit dans l'avenir, toute mesure tendante restreindre le nombre des sûretés naguère accordées aux Réformés. De plus, elle enjoignit (9 mars) aux gouverneurs des places protestantes de les conserver, fût-ce même contrairement aux ordres du roi, et de ne pas souffrir que sans l'aveu du Conseil provincial dont ils relevaient, les garnisons qui les occupaient fussent diminuées ou retranchées. Elle leur prescrivit même d'arrêter entre les mains des receveurs généraux ou particuliers les revenus du roi, si celui-ci tentait de reprendre les villes d'otage ou ne fournissait pas les sommes nécessaires à leur entretien. Knfin elle pourvut elle-même (16 mars) à la solde de la garnison de Puymirol.
Les résolutions que prit l'assemblée de Loudun furent inspirées du même esprit que celles qu'avait adoptées l'assemblée de Saumur. Elle chargea (9 avril 1596) Vulson de réclamer du roi la conservation
des places que les Protestants tenaient à cette époque, et une subvention jusqu'à l'entier apaisement des troubles civils et môme jusqu'à l'extinction de tout sentiment de défiance entre les deux religions. EUe déclarait d'ailleurs que les Réformés se contenteraient de la parole royale, et cesseraient de demander des places d'otage dès qu'ils verraient le roi partout obéi.
La mission de Yulson échoua. Non-seulement le roi ne s'engagea pas à laisser les places de sûreté entre les mains des Réformés, mais encore il permit que ses officiers de finances supprimassent une partie des allocations précédemment accordées pour la solde des garnisons protestantes (1). Alort (29 mai) l'assemblée décida que les Réformés conserveraient toutes les places, forteresses et lieux qu'ils tenaient présentement, « sans en quitter aucun, jusqu'à ce que, par un traité général de paix, autrement en fût arrêté. ...» Elle ordonna aux conseils provinciaux de dresser la liste des villes où il était important de mettre garnison et de saisir entre les mains des receveurs royaux les sommes nécessaires à la solde des gens de guerre qui y seraient employés. Dans les lieux où il n'existait pas de recettes, les conseils provinciaux et, à leur défaut, les gouverneurs eux-mêmes devaient prélever lesdites sommes sur le peuple. Enfin, lorsqu'une province était trop pauvre pour subvenir avec ses propres deniers aux dépenses des garnisons, la province voisine devait lui venir immédiatement en aide.
Informé de ces résolutions, Henri lY se résigna à de nouvelles concessions. Il annonça donc (2) qu'il laisserait aux Protestants les places qu'ils occupaient actuellement, et leur ferait payer exactement, ce que les nécessités du temps seules l'avaient empêché de faire jusquefil, la solde de leurs gens d'armes, d'après les anciens états. Il excepta de cette mesure les villes enlevées aux Catholiques et tenues par des particuliers, leur conservation n'important nullement à la sûreté générale. Mais il leur fit dire de ne pas insister pour la restitution de tontes les villes de la Guyenne, de l'Angoumois, de la Saintonge et du Poitou ; sinon ils le réduiraient à la nécessité de rendre aux Catholiques ceDes que ceux-ci avaient perdues dans les autres provinces. Toutefois, prévoyant bien que les Réformés ne se relâcheraient pas entièrement de leurs prétentions, il recommanda à ses commissaires d'obtenir de
(1) Lettres de Du Plessis au roi, 2 et 19 juin 1596.
(2) Instructions aux sieurs de Vie et Calignon, 9 juillet 1596.
l'assemblée, dans la rédaction de Tédit, Tinsertion d*un article d'après lequel le rétablissement des Protestants dans les places de la Guyenne, de l'Angoumois, de la Saintongc et du Poitou n'avait Heu « que par forme de provision, pour six semaines ou tel autre temps, et jusqu'à ce qu'une décision Concernant cette affaire eût été prise dans la conférence que le roi et les députés de l'assemblée devaient prochainement avoir ensemble.... » En outre, il leur enjoignit, dans ce dernier cas, d'avertir les gouverneurs des villes catholiques de la Guyenne, de l'Angoumois, de la Saintonge et du Poitou de se mettre sur leurs gardes, afm que lui-même ne fût pas soupçonné de favoriser ses anciens coreligionnaires au détriment de ses autres sujets. Enfin il leur ordonna d'inviter l'assemblée à désapprouver formellement M. de Préaulx, gouverneur de Chatellerault, qui avait mis arrêt sur la re« cette particulière de cette ville
Le\U octobre 1596, sur le refus que les commissaires royaux firent de traiter avec Du Plessis la question des places de sûreté, l'assemblée de Loudun décida qu'elle réglerait elle-même cette grave matière. En conséquence, elle ordonna (15 octobre) au conseil provincial du Poitou et au capitaine commandant à l'Ile-Bouchard de confisquer les deniers royaux jusqu'à concurrence de la somme nécessaire à l'entretien des villes du Poitou et de celle de l'Ile-Bouchard. Elle leur prescrivit aussi de se conformer, pour l'emploi de ladite somme, à l'état que le roi avait arrêté au commencement de l'année 1596, en tenant compte toutefois des augmentations qu'elle-même avait depuis décrétées. Le 19 mars 1597, l'assemblée de Saumur prit une décision semblable pour l'entretien des garnisons des villes protestantes de la haute Guyenne.
Le 3 février, de Vie et Calignon informèrent l'assemblée de Yendôme que le roi consentait à ce qu'une partie des fonds qu'il fournirait aux Réformés fût employée à défrayer les garnisons des villes d'otage (1), bien qu'il jugeât que le maintien du présent état de choses préjudiciât aux intérêts aussi bien qu'à la tranquillité du royaume. La quotité de ce fonds lui-môme était encore à fixer. Chargé de ce soin, Schomberg estimait que les Protestants ne se contenteraient pas à moins de 200 000 écus, et même de 220 000. Du reste, observait-il, l'argent qui leur serait donné serait employé tout aussi utilement que celui distribué précédemment aux principaux
(I) L'autre partie des fonds était destinée a Tenlretien des pasteurs,
ligueurs : « Tune dépense, disait-il, a été, et l'autre sera le salut de rÉtat (1). »
Le 20 mars, les commissaires royaux firent savoir à l'assemblée de Saumur « que Tintention de S. iM. était bien d'entretenir les garnisons des viHes d'otage pour le temps qu'elle connaîtrait être nécessaire, mais de s'obliger à un temps préfix, qu'elle ne le voulait point faire. » Ensuite ils déclarèrent à l'assemblée que le roi, eu égard au mauvais état de ses finances, ne pouvait donner que 1^0 OOOécns par an. Enfin ils l'invitèrent à ne pas autoriser, à l'instar des assemblées de Louduu et de Vendôme, la saisie des deniers royaux du Poitou.
L'assemblée de Vendôme ne tint pas compte de cette dernière recommandation, et pourvut à l'entretien des garnisons de Montpellier et d'Aigues-Mortes au moyen de prélèvements faits sur les recettes royales. Elle ordonna aussi aux conseils provinciaux du bas Languedoc, de la haute Guyenne, du Poitou, de l'Anjou et de la Touraine de dresser, d'après les dépositions des gouverneurs des villes d'otage, un état des sonunes qui leur étaient dues pour l'année 1596, prescrivit l'augmentation des garnisons de Loudun et de Chatellerault, et arrêta (5 avril), « que les gouverneurs des places de sûreté feraient vérifier les rôles de leurs hommes d'armes par les officiers du roi ou autres officiers de justice, et sur le refus de ceux-ci, par un commis* saire délégué par le conseil provincial, et que ce dernier corps effectuerait toute saisie de deniers jugée nécessaire. »
L'assemblée venait de prendie ces résolutions, lorsque de Vie lui annonça (30 avril) que le roi consentait à fournir chaque année 60 000 écus; il ajouta que Henri baillerait ladite somme pour six ans, si les Réformés se contentaient d'une promesse verbale, et pour deux ans seulement s'ils exigeaient de lui un engagement écrit.
Le 2 mai, les commissaires royaux renouvelèrent leurs observalions au sujet du mode que l'assemblée avait adopté pour se procurer l'argent nécessaire à la solde des garnisons, et demandèrent que le payement des sommes accordées autrefois par Henri IV lui-même, ou des augmentations décrétées depuis par les assemblées, fût effectuée par les officiers ordinaires des finances. L'assemblée de Saumur adhéra à cette proposition, en se réservant de revenir à ses premières
(I) Schomberg au roi, 33 février 1 597. Il avait été établi devant rassemblée des notables, tenue à Rouen en 1596, que les Réformés recevaient à celte dernière date 200000 écus pour l'entretien de leurs places d'armes.
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mesures si les allocations convenues n'élaient pas régulièrement acquittées.
Ce droit, dont l'assemblée de Saumur n*eut pas l'occasion on plutôt le temps d'user, fut exercé par l'assemblée de Ghatellerault. Le 20 juillet 1597, elle décida que le payement des garnisons se ferait, jusqu'à nouvel ordre, non plus par l'entremise des ofiSciers ordinaires des finances, mais « par des voies extraordinaires. » De plus, elle décréta l'établissement de taxes exceptionnelles, et donna commission à plusieurs personnages du parti de faire les revues de troupes prescrites pour l'établissement des rôles. Enfin elle examina et apura les comptes des receveurs que les conseils provinciaux avaient chargés de l'administration des finances de la Cause, En même temps l'assemblée s'occupait de faire déterminer par le roi la qualité et la durée des « assurances et sûretés » qui seraient accordées aux Réformés. Le 25 juillet, elle se déclara satisfaite des offres que Schomberg lui avait faites et d'après lesquelles : i " les villes tenuesprésentementpar les Protestants leur seraient laissées en garde en vertu d'une clause de l'édit public, pendant deux ans, et, en vertu d'articles secrets, pendant six autres années ; 2** le roi n'accorderait, pendant ladite période de huit années, le gouvernement des places d'otage qu'à l'une des trois personnes qni lui seraient désignées par le colloque ou le synode de la province où une vacance serait survenue ; 3» S. M. fournirait, chaque année, pour la solde des garnisons protestantes, une somme de 180 000 écus qu'elle-même répartirait d'après les mémoires que les Réformés auraient dressés; 4° les places du Dauphiné seraient inscrites sur un état particulier et entretenues au moyen d'une allocation spéciale. Mais Constans, de retour de Paris (12 août), annonça à l'assemblée que le roi, pour n'avoir point à accorder la même faveur aux Catholiques, avait exprimé le désir que la clause concernant les places de sûreté ne fût point inscrite dans l'édit public. Il avait ajouté que si les Réfonnés se contentaient d'un engagement secret signé par lui et contresigné par l'un des secrétaires d'État, « lequel on ferait tel qu'ils voudraient, » il leur permettrait « de se saisir des deniers, à faute de payement des garnisons. » Enfin il avait recommandé ce moyen à Constans « avec toutes les instances, paroles et adjurations que l'on saurait dire, ajoutant que l'exécution de ladite promesse dépendant de lui seul et non de son conseil ou parlement, elle était pour les Réformés aussi sûre de sa main que par l'édit » Henri IV, faisait à son tour observer Constans, a réclamé l'adoption de ce corn-
promis « non comme roi de France, mais avec la même affection que »*il était roi de Navarre et protecteur des Églises. »
L'assemblée de Chatellerault céda aux conditions suivantes : l*" les Réformés garderont pendant |huit ans les places, villes et châteaux qu'ils occupent actuellement; pendant ce laps de temps, qui courra du jour de la publication de Tédit, ils recevront, chaque année, une somme de 100 000 écus, indépendamment de celle qui sera affectée à l'entretien des places du Dauphiné, et qui sera mise directement entre les mains de Lesdiguières; S'^les indemnités susdites seront assignées sur les plus clairs deniers du roi ; si elles ne sont pas exactement soldées, les Réformés seront autorisés à se saisir des revenus royaux dans les villes possédées par eux ; 3° le roi fera remettre aux Protestants « un article secret en bonne et due forme, signé de sa main et contresigné de ses secrétaires d'État, lequel il leur fera valoir notant comme s'il était par édit vérifié en ses parlements ; déclarant par exprès en iceiiri que ses dits sujets de la religion se sont contentés de cette forme, sur ce qu'il leur avait fait entendre ainsi le désirer pour le bien de son service. » Dans cet acte il sera dit qu'au nombre des villes provisoirement cédées aux Réformés, seront comprises « nonseulement celles qui sont du domaine royal, mais généralement toutes celles que les Réformés ont actuellement entre les mains, même celles qui appartiennent à seigneurs particuliers, nonobstant tous traités et promesses à ce contraires; » 4*" l'état des garnisons desdites places sera iiressé d'accord par les délégués de l'assemblée et ceux du roi, et ne pourra être modifié que du consentement réciproque des parties; 5^ le roi ordonnera expressément aux gouverneurs des yiUes de veiller sur la vie et les propriétés des Réformés; il ne transférera pas ailleurs les magasins ou dépôts d'armes et munitions existant actuellement dans les lieux occupés par les Réformés ; 6"" si la guerre éclate dans quelque partie du royaume, le roi augmentera les garnisons des places d'otage et les approvisionnera de toutes les choses nécessaires è leur défense ; 7* lorsque le gouvernement d'une ville d'otage sera vacant, « S. M. n'en pourra pourvoir aucun qui n'ait attestation du colloque où la place aura vaqué ou de celui auquel il sera résident, et sera le porteur de ladite attestation, lorsqu'il se présentera à S. M. , assisté du député qui demeurera près de S. M. pour les affiaires des Églises. » Du reste le colloque devra désigner deux ou trois personnes pour chaque charge vacante, de façon que le roi ait une certaine liberté de choix; 8* lorsque le terme de la concession approchera, « ceux de la
religion seront convoqués en assemblée par S. M. pour loi donner contentement et satisfaction sur le fait desdites places, et néanmoins, en conséquence de l'article de Tédit qui les rend capables de toutes charges et dignités en ce royaume seront maintenus et continués en icelles. » Ils en jouiront sans préjudice de celles que le roi pourra ultérieurement leur céder en considération de leur mérite ou de leurs services.
Mais soit que Henri IV n*eût jamais songé à faire aux Réformés des avantages aussi considérables, soit qu'après la reprise d'Amiens il se crût assez fort pour revenir sur ses promesses, il proposa les modifications suivantes aux articles dont Clairville était porteur : l'article l""' devait être rédigé ainsi : « Le roi accorde que toutes les villes et places, tant celles que les Réformés tenaient dès auparavant les troubles, et jusques à l'avènement de S. M. à la couronne, soit avec garnison et sans garnison, que celles où ils ont été depuis établis, jusques à la fm du mois d'août dernier, es quelles y a garnison établie. . . demeurent entre leurs mains durant lesdites huit années, à compter du jour de la publication de l'édit que S. M. a nouvellement résolu, et doit être fait un règlement pour les conserver sous l'autorité et obéissance de S. M. , excepté la ville et le château de Vendôme que S. M. ne veut être compris au nombre desdites places ni pareillement celle de Pontorson. » Puis, sans s'expliquer sur la disposition spéciale au Dauphiné, Henri IV accordait la somme de 180 000 écus pour l'entretien des places des Réformés, mais faisait la réserve suivante touchant le payement de ladite allocation : « S. M. pourvoira que les assignations qui seront données aux Réformés soient bonnes et valables, et s'il y a de la faute de ses officiers les en fera châtier, mais ne peut approuver qu'ils puissent retenir les deniers, ou les prendre des mains des receveurs particuliers, par force ou violence, ce que, au contraire, elle leur défend expressément et comme étant un crime de lèse-majesté. » Quant à l'établissement d'un état des garnisons, Henri IV disait : « Il est de l'autorité du roi de faire et arrêter ledit état sans aucune condition, mais S. M. se contentera quand elle le voudra faire, qu'aucuns de ceux de ladite religion se trouvent auprès d'elle pour lui présenter leurs mémoires et avis sur le fait desdites garnisons qu'elle recevra volontiers, et y fera si bonne considération qu'ils auront occasion d'en avoir contentement. »
Après s'être refusé à recommander aux gouverneurs des places de prendre spécialement les Réformés sous leur protection, et à insérer
dans le brevet particulier une disposition concernant les magasins et dépôts d*arnies et munitions, Henri IV, admettant pour un moment l'hypothèse d'une nouvelle guerre civile, remarquait « qu'étant le plus intéressé en la garde et conservation des villes d'otage, il en aurait aussi soin comme des autres de son État. • Il n'était donc pas nécessaire qu'il s'engageât à l'avance à en augmenter les garnisons. Enfm Henri IV s'exprimait ainsi concernant la nomination des gouverneui^s des places d'otage et le maintien de ces derniers dans leurs charges au delà des temps pendant lequel la possession leur en était garantie : « S. M. veut avoir la libre disposition desdites chaînes sans aucune condition, sinon qu'elle en pourvoira pendant le temps desdites huit années un de la religion, et qu'il sera tenu de rapporter attestation du colloque dont il sera, qu'il est de ladite religion et homme de bien... (1). Ledit temps expiré, S. iM. demeurera quitte de la promesse qu'elle a faite pour la garde desdites villes, et eux obligés de les lui remettre, la convocation mentionnée en l'article n'y étant aucunement nécessaire. Promet néanmoins S. M. qu'en cas qu'après ledit temps elle se résolve de tenir encore garnison dans lesdites villes, et y ordonner un gouverneur, qu'elle y continuera volontiers celui de la religion qui se trouvera y commander lors de l'expiration dudit temps... » « S. M. ne veut tenir aucune distinction entre ses sujets pour la gratification des grâces, grades et honneurs qu'elle aura à départir, que de leurs qualités et mérites, et les veut indifféremment obliger les uns comme les autres, sans toutefois que les villes et places qui ci-après seront commises aux Réformés pour y commander avec celles qu'ils ont à présent puissent tirer à conséquence d'être par ciaprès particulièrement affectées h ceux de la religion. »
Dans sa réponse, Henri IV annonçait encore que les commissaires qu'il enverrait prochainement à Chatellerault auraient pouvoir de décider si les Réformés conserveraient toutes les places dont ils étaient actuellement détenteurs, même celles qui appartenaient à des seigneurs particuliers. Il était, du reste, bien éloigné de souscrire entièrement à la requête des religionnaires, car il craignait de mécontenter ainsi les Catholiques, dont la condition aurait été alors moins avan-
(1) L'attestation devait donc suivre et non précéder la nomination. Or il pouvait arriver ou qu'une personne trompât le roi sur la religion qu'elle professait, ou que le colloque se défiant de la sincérité de sa foi, refusât de se porter garant pour elle et prolongeât ainsi, au préjudice de la Cause, la vacance d'un gouvernem 'nt.
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tageuse que celle des Réformés : en effet, ces derniers devaient reconvrer immédiatement toutes leurs places. Il voulait surtout que les villes de Chatellerault, de Castillon et de Chauvigni fussent rendues la première à M. de Montpensier, la seconde à M. de Mayenne, et la troisième à Tévêque de Poitiers, auxquels elles appartenaient
Blessée du silence de Henri lY relativement au Dauphiné, du refus qu*il avait fait de s*en remettre aux Réformés pour la répartition des 1 80 000 écus, et de rinsuffisance des garanties que présentait le mode proposé pour la nomination des gouverneurs, rassemblée de Chatellerault chargea de Gazes et de Courtaumer : 1° de demander qu'un fonds spécial fût constitué pour Tentretien des places du Dauphiné dont la liste, suivant le désir du roi lui-même, aurait été dressée par Lesdiguières; 2° de représenter à S. M. combien les Réformés étaient intéressés à faire eux-mêmes la répartition des 180 000 écus : « c'était à eux à juger lesquels leur seront plus ou moins dangereux, et selon cela y mettre plus ou moins d'hommes (1) ; » 3° de démontrer au roi que si les gouverneurs des places d'otage « n'étaient ni par leurs promesses ni par leurs serments obligés à ceux de la religion^ ils ne leur serviraient qu'autant que l'occasion ou leur commodité et intérêt particulier le requerraient. » De Gazes et de Gourtaumer eurent encore ordre de représenter au roi qu'il ne suffisait pas qu'un homme eût pris part à la cène pour inspirer toute confiance à ses coreligionnaires, et que si ce prince se contentait d'une simple attestation, il serait quelquefois très embarrassé pour concilier, dans le choix qu'il aurait à faire, le désir du lieutenant général de la province avec celui des Réformés. Enfin pourquoi les Réformés n'interviendraient-ils pas, sous Henri TV, dans le choix des gouverneurs, lorsque Henri III luimême avait accordé que ceux-ci seraient nommés par le protecteur des Églises?
A ces remontrances, les seules concessions que fit Henri IV fureat : 1*» de consulter les ducs de Bouillon et de la Trémouille et plusieurs autres notables Réformés pour la répartition des 180 000 écus; 2° de ne faire expédier les provisions des nouveaux gouverneurs qu'après que la formalité de l'attestation aurait été remplie. Toutes les autres
(1) Une autre crainte que l'assemblée exprimait dans une lettre adressée aux Églises du bas Languedoc (24 janvier 1598), était que le roi, tout en continuant de donner annuellement 1 80 000 écus, ne répartît plus tard cette somme entre sept ou huit villes, ce qui laisserait un grand nombre de Protestants sans refuge.
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demandes, il les repoussait comme ofTensantes et attentatoires à la prérogatiTe royale.
L'assemblée yit bien que le roi serait inflexible dans ses résolutions. Elle donna mission (6 mars 1598) à MM. de Bouillon, de la Tré* mouille, de f .anoue et Ducoudray de réviser Tétat des garnisons, afin que ses délégués en cour pussent le présenter au roi dans un bref délai, et les autorisa à transiger sur le fait de Pontorson et sur celui d*Aubenas que Henri lY refusait de céder aux religionnaires, quoique la première de ces villes fût comprise dans son domaine particulier, et que la seconde eût été instamment réclamée par Cbambault
L'édit de Nantes suivit de près. Mais le brevet relatif aux places de sûreté, qualifié d'articles secrets, ne fut signé que dix-sept jours après redit public. La lecture de cet acte nous montre que l'assemblée de Ghatellerault n'obtint en définitive qu'une concession, mais elle était importante : le roi abandonnait momentanément aux Réformés les places catholiques dont ils étaient actuellement détenteurs, à l'exception de Chauvigni et d'Aubenas, villes particulières, et de Vendôme et Pontorson, villes du domaine royal.
Voici les principales dispositions des articles secrets (seconds articles s. ) : i^" Toutes les places, villes et châteaux que les Réformés occu« paient k la fin du mois d'août 1597, et où, suivant un état dressé autrefois par S. M., il y a actuellement garnison, « demeureront en leur garde, sons l'autorité et obéissance de sadite Majesté par Tes* pace de huit ans, à compter du jour de la publication dudit édit » De plus, pendant le même laps de temps, aucune innovation ne sera faite dans celles qu'ils tiennent, sans y avoir garnison (1). 2° Pendant toute la durée de la concession, une somme de 180 000 écus sera annuellement donnée par le roi pour l'entretien des garnisons établies dans les villes et châteaux des Réformés. Il sera pourvu, an moyen d'un fonds spécial, aux dépenses occasionnées par l'occupation ou la défense des places du Dauphiné. S"" Cette double allocation sera prélevée, avant toute autre, sur les plus clairs deniers perçus dans les lieux mêmes qu'occuperont les garnisons réformées. Si les recettes locales ne sufiBsent pas, le surplus sera fourni par les recettes
(1) Dans les villes particulières tenues par les re%ionnaires, les seig^neurs titulaires jouissaient de tous leurs droits et revenus. Les Réformés avaient le château et point la ville. Les villes particulières étaient entretenues au moyen d'états particuliers dressés par le roi. (Du Plessis, vol. Y, p. 98; procès- verbal de l'assemblée de Saumur, 16tl ; article 43 du cahier de ladite assemblé9.}
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voisines. &* Pour dresser Tétat des places du Dauphiné, S. M. prendra Tavis de M. de Lesdiguières. Avant d'arrêter une première fois ou de modifier ultérieurement, soit de son propre mouvement, soit à la requête des Réformés, celui des autres villes, elle appellera auprès d'elle ■ aucuns de ceux de ladite religion, pour en prendre leur avis et entendre sur ce leurs remontrances, pour après en ordonner; ce qu'elle fera toujours le plus à leur contentement que faire se pourra. » 5"* Tout gouverneur ou capitaine d'une place de sûreté sera nommé par S. M. , mais ne recevra ses provisions qu'après avoir présenté un certificat délivré par le colloque dont il relève, constatant qu'il est de la religion réformée et homme de bien. Si le colloque juge convenable de ne pas remettre ledit certificat à l'impétrant, il devra, dans un bref délai, faire connaître au roi les causes pour lesquelles il en a différé ou refusé l'expédition. 6*" Au bout des huit années, si le roi laisse une garnison dans les villes présentement dites de sûreté, il n'en changera pas le gouverneur. Au delà de ce même temps, il gratifiera ses sujets Réformés, aussi bien que les autres, des charges, gouvernements et autres honneurs de son État, sans toutefois que les villes ou places qui leur pourront ci-après être commises pour y commander, autres que celles qu'ils ont à présent, puissent tirer à conséquence d'être ci-après particulièrement affectées à ceux de la religion. » V Ceux qui ont actuellement la garde des magasins, munitions, poudres et canons des villes de sûreté, la conserveront, mais devront prendre de nouvelles commissions du grand maître de l'artillerie et du commissaire général des vivres ; iesdites commissions leur seront délivrées gratuitement. Soldés sur le fonds accordé pour l'entretien d^ garnisons, ils ne jouiront d'aucun privilège particulier.
Aux dispositions contenues dans les seconds articles secrets, il faut joindre celles de l'édit public, aux termes desquelles (art. 78-82} : 1° les Réformés demeuraient déchargés de toute saisie de deniers royaux, établissement de nouveaux impôts, augmentation de garnisons, assemblées de gens de guerre, etc. ; 2'' les comptes déjà rendus par les receveurs de la Cause étaient approuvés, et le mode à suivre pour l'examen des autres déterminé.
Parmi les places occupées en 1598 par les Réformés (1), on doit distinguer : l"* les places de sûreté proprement dites; 2'' les places de mariage. Du Plessis les définit ainsi : « places de mariage se dit des
(l) L'état des places de sûreté fut dressé par Henri IV à Rennes les 12, U, 17 et 18 mai 1598. (Bibl. imp. Lb^^, 731 ; imprimés.)
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petites places qui pour certaines raisons ont été comprises sous TeutreteDement des autres; » 3** les villes libres royales, c'est-à-dire celles qui n'avaient point de garnison et étaient gouvernées par leurs maires, en vertu d*un ancien privilège (1) ; U"* les places appartenant à des seigneurs soit protestants, soit catholiques, et pour lesquelles le roi ne fournissait aucun fonds. Dans cette dernière catégorie rentrent les viDes du Dauphiné, pour lesquelles un état spécial existait (2).
(1) Du Plessis explique (vol. IX, 27 février 1601) que ces places, administrées par leurs maires, jurais, sont celles auxquelles se rapporte le passage suivant des seconds articles secrets : a et pour les autres (places) qu'ils (les Ré* formés) tiennent, où il n'y aura point de garnison, n'y sera point altéré ni innové. »
(2) V. la carte des places dé sûreté à la fin du volume. — M. Malte-Brun, qui porte si honorablement un nom célèbre dans la science, a bien voulu nous aider de ses conseils pour dresser la carte à laquelle nous renvoyons le lecteur. — V. aussi la carte de la France à la mort de Hmri III que l'un de nos plus chers maîtres, M. Y. Duruy, a placée dans le tome III de son Abrégé d9 TMifoire de France,
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§ III. — Villes libres royales.
La Rochelle, les lies de Ré et Oleron.
Mootauban (1).
Sainte-Foy.
Nismes.
Uzès.
§ IV. — Places particulières (2).
Bretagne Josselin et Roban (à M. de Robao), Pontiyy
(à M. de Vendôme], la Roche-Bernard (à M. de la Trémouille).
Normandie Garentan, Domfront, Dourdan, Valognes.
ne-de-France Ghâteau-de-Clermont , Essonnes , Houdan ,
Mantes, Rosoy.
Boarg(^e Montcenis.
Daaphiné(3) Grenoble (101 hommes), Fort-Barreaux (20i)«
Die (21), Nyons (20), Montélimart (51), Livron (9), Embrun (51), Gap (21), Serres (10), Picmoutson Pierre-more (60) (ft), Exilles (100), Tallard.
(1) ff HoDtauban, pour la forteresse, s'estime être la seconde république de ceux de la religion prétendue réformée, de même que la Rochelle est la première, où en ceste-cy on dit que c'est le trompette qui commande après le maire, et ceste-là, que c'est le tambour qui fait obéir après les consuls. » (ifercure français»)
(2) Il est très difficile de dresser une liste exacte et surtout complète des places particulières. Nous signalerons ici celles qui, n'étant comprises dans aucun des états précédents, sont toutefois mentionnées dans les écrivains du xvi* siècle ou dans les procès-verbaux des assemblées comme places particulières.
(3) Un autre état, rapporté dans le procès-verbal de l'assemblée de Sainte- Foy, '^donne les noms de Briançon et Queyras en échange de ceux de Gap et Serres. Le fonds spécialement affecté à l'entretien des garnisons du Dauphiné s'élevait à 3008 écus.
(4) Nous n'avons point indiqué cette ville sur notre carte k cause de Tincertitude où nous sommes sur sa position.
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Provence Lourmarin.
Languedoc , AW«t Aywrgne», M«rne^(?), Milhaud, Puy-
iaurens, Villeneuve (à M. de Lesdiguières),
Causse, le PPU^ill, Rouergue Ghâteau-de-Seyne (?).
Yivarais Boutière, Privas, Mauléon (?), Yalloii, Cbn-
lus ou Chalas (?).
Foix Gbâteau-de-Foix, Montant, Montgaill^rd «
Tarascon, Yarilhes.
Béarn (1). ...,,. Munlôon, Miowns* Nay^ Nivas (?), Navarreins, Oleron, Orthez, Sauveterre.
(itiy^lllie «t e49PQ|pe « fl^ljo (il M, do RQ^an), Castets (ii M. 49 F^YW), BQurjhS|»r-mer, Montségur, Marron (})f €))iteau9 de Nérac et de Mancis (7), 4lbiaç, C:astel3agrat> Saint-Antoni^i Négr^ pelisse, G^ussade (2).
Quercy Bruniquel.
Saintonge Saint-Surin (3), Jarnac.
Poitou Melle, la Garnache (à M. de Rohan).
MAiBQ Laval.
Orléanais La Ferté-Vidame*
Berry , . . Baugy, Montrand, Sully.
Du Plessis range parmi \^ placer |karMctti)àrei Orange (bas Dauphioé), dont le gouverneur, les officiers et les soldats étaient réformés. Enfin nous placerons dans cette même catégorie Sedan (Champagne), ville dépendant de M. de Bouillo^i.
(1) Le Béarn n'ayant été réuni au domaine royal qu'en 16^û, |Q| \iDQ|
p'^tûAiA^ pas «naQr«, 4 ri{M>qve 9^ uQvm ma^m^ m^^^^ ^v^ mw^vfk ^es
ou Chal«ft (Ylvf^is), M^rviUoQ (Oaupttiné)^ r^i\^ (P4«fdK M^riTQR 6t NwAois, (QiurftB»« Qu QasQt^a^) rci Agureat i^ft daiA» wtrc^ safU, \m FO^Ugn u*^v^t
on y trouve le palais Gallien.
DERNIÈRES CLAUSES DE L'ÉDIT DR MANTES
L*édit de Nantes ne statue pas seulement sur la liberté de conscience et Teierdce du culte, Tentretien des pasteurs, Fadmissibilité des Réformés mx charges publiques , Tadroinistration de la justice et les pbces d'otage. Il prescrit encore le rétablissement du culte catholique dans tout le royaume (art. â), l'interdiction de toute poursuite pqor tenues d'assemblées , actes d'hostilité ou rébellion et alliances avec des princes étrangers, ennemis du roi (art 76, 78, 83, 85-8), la réédification des fortifications des villes détruites pendant la dernière goerre (art. 89), etc. Mais les cinq points auxquels on s'es( attaché dans ce qui précède, sont les parties essentielles de Tédit. Ils n'ont pas été réglés sans difficulté, puisqu'il a fallu aux commissaires royaux et aux députés de l'assemblée deux années de laborieuses n^ocifitiam pour arriver ï s'entendre. Les uns et les autres, en vue de U {HÛx, ont fini par se faire de mutuelles concessions, et l'accord a été concli; aox conditions que nous avons dites. Mais, quoique les Réformé^ aient renoncé à plusieurs articles dont l'insertion dans Védîl avait été d'abord réclamée par eux, ils ont obtenu, eu dernier résultat, des avantages plus grands que ceux que Henri lY voulait primitivement leur accorder. Henri IV leur avait proposé de revenir simplement aux clauses de 1577. Jls le décidèrent à faire un nouveau traité qui leur donnait, dans la plupart des bailliages du royaume, un lieu d'exercice de plus, quel que fût le nombre des endroits où leur culte se pratiquait déjà, qui stipulait que trente personnes, et non dix seulement, pourraient assister à un prêche tenu dans un fief de second ordre, et qui autorisait les prières publiques à une moins grande distance de Paris que par le passé. Il mettait aussi, du moins en partie, l'entretien des pasteurs à la charge du roi, au lieu de le laisser entièrement à celle des Protestants ; il consacrait irrévocablement l'article relatif à l'admissibilité des Réformés à tous les emplois publics. Il créait des chambres mi- parties pour le Dauphiné, le Languedoc et la Guyenne, provinces où Henri III, parle traité de 1577, avait institué des chambres tri-parties, conférait à perpétuité aux religionnaires plu* sieurs offices de présidents ou de conseillers dans les parlements de Paris, de Bordeaux et de Grenoble, et arrêtait que nul d'entre eux ne serait investi d'une charge de judicature s'il ne présentait un Certi-^ ficat de protestantisme. Celle formalité de ratlestalion était également imposée à tout Réformé appelé au gouvernement d'une ville d'otage. Enfin i'édit de Nantes ou les articles y annexés maintenaient, pour boit années , les Protestants dans la possession de toutes les places,
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même royales oa catboHqaes* qu*ib se trouTaient occaper à la date du 30 avril 1598. Cette dernière concession. Tune des fins importantes de l'édit, Henri lY ne Vayait faite que sur les instances réitérées des assemblées. Il la jugeait, non sans raison, contraire au principe d'un bon gouTemement. Depuis , on a remarqué que les Protestants, au lieu de chercher leur point d*appui dans leur force matérielle, auraient plutôt dû , par la modération de leur conduite et la grandeur des services rendus au pays, gagner Topinion publique et la mettre de leur côté : c'eût été, a-t-on dît, élever à leur liberté civile et religieuse un solide rempart contre le despotisme et Taveu^e intolérance de Louis XIV (1). Il est incontestable que le moyen qu*ib ont préféré leur a nui plus qu'il ne les a servis ; mais il était alors le seul connu pour assurer le respect du droit Là est l'excuse des Réformés et la condamnation de leur temps. Pour s'être mépris sur la conduite qu'ils devaient tenir, ils ont souffert un siècle de persécution ; à ce prix, bien des fautes sont réparées ou rachetées.
(1) PoiRSON, Histoire du rè^ de Henri /F, 1. 1, p. 373.
OU ÉPOQUE DE TRANSITION
Depuis lA proBMilsaCton de rédiC de Nantes J«e««'* rélaMlMemeiit de Im Députallon générale (tS»8.t60l).
Assemblées de Chatellerault (1598-1599) et de Saumur (1599-1601).
Si rassemblée de Chatellerault ne se sépara pas immédiatement après la signature de Tédit de Nantes, c'est qu'elle avait été autorisée par Henri IV à siéger quelque temps encore, à la seule condition de subir une légère transformation. A l'époque même où les députés réformés, réunis à Saumur, avaient discuté avec les commissaires royaux les clauses principales de l'acte de pacification , ils avaient demandé la continuation de l'assemblée jusqu'à l'entière exécution de l'édit. Cette idée leur avait été suggérée par Lesdiguières. Dans une lettre qui leur fut communiquée le 20 mars 1597, ce seigneur, tout en les engageant à ne pas profiter de l'occupation toute récente d'Amiens par les Espagnols pour troubler le royaume, les avait exhortés à tenir ferme sur ce point. Il prêchait des convertis, si l'on peut dire ; aussi, dès le 15 septembre 1597, l'assemblée de Chatellerault démontra dans un mémoire (art. 28-35), l'opportunité d'une pareille mesure et son utilité : 1» elle rassurerait les Protestants auxquels la violation des précédents édits avait inspiré de légitimes méfiances, et contiendrait les catholiques dont le mauvais vouloir n'avait été précédemment déjoué que par les
assemblées de Vendôme, de Saumur et de Chatellerault ; 2* elle détournerait les Réformés d'envoyer des jussions expresses au roi et à son conseil , ou de prendre les armes pour obtenir satisfaction sur quelques points encore litigieux, puisqu'il y aurait entre eux et la Cour un intermédiaire naturel. Clairville , chargé de porter ce mémoire , devait aussi faire comprendre à Henri IV que l'assemblée ne pouvait lui causer d'ombrage, puisqu'elle ne compterait que dix ou douze membres (un par province), et resterait éloignée, s'il lui semblait bon, de tout endroit suspect à l'église romaine. D'ailleurs, il lui serait facile d'en hâter la dissolution en remplissant promptement ses promesses. Henri IV répondit à Clairville que les délégués des Églises , au nombre de dix , pourraient s'établir à Vendôme et demeurer réunis jusqu'à la vérification de l'édit par le parlement de Paris, raai^ ne devraient faire aucune demande nouvelle ni s'interposer pour autre chose que pour l'exécution des articles accordés et l'enr voi des commissaires dans les provinces.
L'assemblée de Chatellerault ne fut pas satisfaite de cette première concession. Le 28 janvier i 598, elle inséra dans les instructions qu'elle remit à Courtaumer et à de Cazes, un paragraphe encore plus pressant sur le même sujet. Après être revenu sur les arguments qu'elle avait déjà fait valoif daqs son précédent mémoire, elle allégua que si le roi refu* sait d'y faire complètement droit, « ses pauvres sujets de la religion seraient obligés de subir toutes les injustices qui leur seraient faites, faute d'avoir accès à la Cour pour y réclamer. » Enfin , après avoir rappelé qu'elle avait reçu des provinces la mission de ne se séparer « qu'après l'entière exécution de l'édit , )i elle appuya sa prétention < sur ce que l'état du royaume était tel que le roi n'était point reconnu ni ^^ commandements reçus, comni^ ceux de la r^Ugiou 4éailai^nt et en faisaient, Um l^s jours, prières à ûîeu, »
ÂSSËMBLSË DE GHAT£LL£RAULT (1Ô98). I7l
Av<iQt le Répart de Courtaumer et de de Gazes pour Paris, Xm des secrétaires d'État, de Fresnes, par une note confidentielle, invita les conipiissaires royaux à faire comprendre %m députés réformés a que cette limitation (il s^agissait de répQque indiquée p£|r Henri lY à Clairville, pour la dissolu* (ion da rassemblée), n'avait été faite que pour ne pas donner avunt^ge à ceui^ qui voudraient troubler de deçà, d'inférer qm citte légfition permanente fût un établissement formé, pour le moins une marque de puissance séparée,' et induira les Gatbûliques h cet exemple. ^ De Fresnes ajoutait que S. M-» tout en refusent de prendre à Tavance un engagement formel & eet égard, consentirait plus tard à reculer le moment d'abord fixé pour la séparation de l'assemblée. « Sî tous les autres, disait de son côté Henri IV, n'en prenaient pas plus mauvaise ppinioQ que moii je n'aurais pas fait grande difficulté de leur accorder immédiatement cette grâce, parce que je crois fer*» marnent qu'il n'en adviendra ni n'en peut advenir auoun mal,.. » Se rendant même en partie, dès le mois de février 1&9^, aux instances de l'assemblée, Henri IV lui fit dire, par Du Plessis, qu'elle pouvait continuer de siéger jusqu'à ce que la chambre mi-partie de Bordeaux fût établie. « Mais, ^jou« taitril, que ee soit très seoret (1). » En conséquence. Du Ples- •îs devait non^seulement ne pas m dessaisir de la lettre ot| son maître lui faisait cette puverture, mais encore ne la moq^r tfer k ses coreligionnaires qu'à la dernière extrémité* Bien plus, lorsque Henri IV rédigea^ quelque temps après {iO avril), l'un des brevets destinés à compléter certaines clauses de l'éâit publie de Nantes, il ne mentionna pas le nouveau délai qu'il venait d'accorder à l'assemblée. Néanmoins, quoiqu'il êhi simfâement reproduit le texte de la réponse autr^ois I àClairville (2), il considéra la prqpQsitiQu qu'il avait
(t) Uftti s na rteuif* a ^\f'm tss^S-
(2) Dans le brevet du 30 avril i59S, Saumur fut suj^tiU^é § Y<
faite à Du Plessis, comme l'engageant lui-même pour l'avenir.
L'assemblée de Chatellerault siégea encore pendant trois mois (avril-juin 1598), dans la forme qu'elle avait eue jusque-là. Puis (6 juin) elle décida que chaque province élirait deux ou trois personnes entre lesquelles le roi en choisirait une pour résider à Saumur. Elle arrêta aussi (8, 11 juin) qu'aucun de ses membres ne pourrait faire partie de la prochaine assemblée « sans nouveau pouvoir, » et que, € pour certaines considérations et suivant la volonté du roi , » les sieurs de Saint-Germain, de Gazes, Tixier, de la Gourmandière. Desfontaines, Daurinal etDucoudray (1), demeureraient à Chatellerault jusqu'à ce que les nouveaux députés, nommés par les provinces, eussent été acceptés par S. M. et fussent réunis, en nombre suffisant, pour délibérer. Enfin, elle dressa le formulaire du pouvoir que les provinces devaient remettre désormais à leurs représentants (2).
L'absence du procès-verbal des séances tenues à ChateDepault ne permet pas de fixer le moment où les anciens députés firent' place aux nouveaux, ou reçurent des assemblées provinciales et du roi une nouvelle institution. Seulement, on sait que l'assemblée provinciale du Poitou, réunie à Niort, fit présenter à l'assemblée de Chatellerault, dès le 9 juin 1698, l'acte par lequel elle avait désigné ses trois candidats à la députation. Mais si le Poitou, où se trouve la ville de Chatel* lerault, avait été promptement averti du décret du 5 juin et l'avait exécuté sans délai, d'autres provinces ne le connurent et ne l'appliquèrent que plus tard. Il fallut ensuite que le roi fit un choix entre les candidats proposés, et il ne se pressa pas de se prononcer. Enfin, quelques élections durent être renouvelées et traînèrent en longueur, de sorte que Rassemblée de Saumur, quand elle délibéra pour la première fois
(1) Dodenoust, député du Dauphiné, fut plus tard substitué à Ducoadra|.
(2) Appendict, n* 7.
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(24 novembre 1599), ne se composait encore que de cinq députés. Avec le temps, elle se compléta ; outre les membres ordinaires, M. de Lanoue, le lieutenant de Du Plessis dans Saumur (Pierrefitte), le pasteur de l'église de Saumur (Mâchefer), enfin Villarnoul, commissaire pour l'exécution de redit en Bourgogne, prirent part aux délibérations de la Compagnie.
Vabrégé d'assemblée, lorsqu'il se tenait encore à Chatellerault, eut à faire bien des poursuites pour la vérification de redit. On en avait d'abord ajourné la communication aux Cours souveraines jusqu'au départ du légat, suivant une promesse faite à ce prélat (1). Le duc de Bouillon fut même envoyé à Chatellerault pour faire comprendre aux députés réformés la convenance de ce délai (2). Le légat parti (septembre 1598), les parlements ne furent point mis immédiatement en demeure d'enregistrer l'édit. Cependant, l'envoyé de France en Hollande, de Buzenval, représentait au roi qu'il était de son intérêt comme de son honneur de terminer cette affaire promptement : c Je mande à S. M., écrivait-il*à Du Plessis, que c'est le plus beau moyen qu'elle saurait prendre de se venger de tous ses ennemis et envieux de son bien, et de conserver sa créance parmi ses amis. Sed quid de illo
CV^O/AU^CW (3). »
^ Henri lY ne se hâtait pas, c'était qu'il prévoyait, de la part du parlement de Paris, une opposition énergique. Il avait dû déjà vaincre c de haute main > (A) la résistance de
(i) Le roi au duc de Luxembourg, 7 août 1598. Du reste, Benott, aussi bien que de Thou {Mémoiret^ liv. VI), rend justice à la modération dont ce prélat fit preuve dans cette négociation.
(2) Bouillon prenait facilement son parti de ce retard : « M. de Bouillon vit ici avec beaucoup de patience et de modération. Pars quUb poUus qtêam re* rum».„ » (Du Plessis à de Buzenval, 1599.)
(3) Be Buzenval à Du Plessis, 22 février 1599.
(4) Lanoue à Du Plessis, 28 novembre 1598.PalmaGayet, Chron^ sept,^ p. 46; Lestoile, Journal de Henri III, p. 296.
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plusieurs prélats (1), et il répugnait à ce catactêt'e, ^uî inclinait vers les transactions plutôt que vers les coups d*État, de faire encore violence à la première Cour de justice dU royaume. Il commença par charger plusieurs membres de son conseil de rechercher les moyens de faire vérifier Tédit (2). Puis, informé que Tun des présidents du parlement de Paris, Antoine Séguier, avait dit, au sujet de cette formalité : rf«>puîabuntur, il l'avait, à l'approche du moment décisif, éloig^né de Paris en le nommant ambassadeur à Venise (8). Malheureusement , écrivait Dumaurier à Du Plessis (21 no* vembre), « celui qui a eu l'ambassade de Venise pour avoir dit sur ce propos di$putabuntttr, n'a pas emporté toutes les tnauvaises volontés avec lui , encore que l'on croie que là sienne en valait bien plusieurs. » Les chaires catholiques elles-mêmes retentissaient de protestations violentes contre la charte de tolérance que le roi venait d'accorder à ses sujets. k Quelques prédicateurs, restes délabrés de la Ligue, raconte La Force (4), s'avisèrent de crier en chaire des paroles séditieuses, mais on trouva moyen de tenir leurs langues en les faisant mettre en prison. » Enfin j, Henri, qui avait quitté tî'ontainebleau pour Écouen , afin d'appuyer de son autorité la vérification de l'édit (6), manda, le 16 décembre, les gens du roi devant lui et leur déclara, ainsi que l'avocat général Servin l'exposait au parlement, quelque temps après (11 janvier 1609), qu'il avait longuement travaillé pour établir là
(1) Berthier, aident 6t éyndic du Clergé, l'étêqtié de Vleenee. (S) Dumaurier à Du Plessls, 7 novembre i598.
(3) « On avait prévu qu'il se trouverait de grandes oppoaitiont i la TérlflcH-* iion de redit, et que pour les lever, la présence du président de Tboa, chargé de cette négociation, 5 serait nécessaire. Mais comme il ne sortait pins tfê etiei lui depuis qu'on Tavait nommé à l'ambassade de Venise, on y ëni^ya à ta place le président Antoine Séguier. » {Mémoires de de Thon, liv. V!.)
(4) Mérnùk-es, vol. !•*, p. il 5.
(5) Dumaurier à DuPlessis, Si novembre 1598.
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paix dans le royaume , et qtie Fédit de Nantes lui paraissait être le moyen de la consolider ; que cet édit une fois fait, il l'avait communiqué k ceux du clergé et avait réformé, d'après leurs observations , plusieurs de ses articles ; enfin , il leur avait demandé leurs propres conclusions. Alors , rapportait Servin, les gens du roi l'avaient très-humblement supplié de différer l'exécution du traité jusqu'à ce que l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine, eût été rétabli dans les villes tenues par ceux de la religion, « chose préalable, avaient-ils dit, et qui donnerait à ses sujets catholiques Toccasion d'obéir de bonne part. » Sur quoi Henri IV leuf avait répondu « qu'il leur savait bon gré du soin qu'ils avaient de la religion catholique, les en louait et remerciait, qu'il en était sûr protecteur et ferait tout ce qu'il pourrait pour le rétablissement d'icelle, non-seulement en ce royaume, mais aussi en Béarn; et, comme il avait bien fait la guerre, il avait jugé la paix nécessaire au dedans du royaume , afin de pourvoir à ce qui pouvait y être utile, voulait que l'on donnât sa parole aa parlement qu'il ferait remettre la religion catholique, apostolique et romaine es lieux portés par l'édit, auparavant que aucun officier fût reçu ou la religion P. R. remise es lieux où elle n'était de présent, que l'on estimât que il y aurait de l'obéissance, étant assuré d'aucuns des principaux de la religion P. R..(l). »
C'est le 2 janvier 1699 que, suivant un arrêté pris en conseil, l'édit fut apporté au parlement par les gens du roi. Le 7, le premier président, M. de Harlai, annonça à la cour qu'il aVait reçu de Henri IV commandement de se rendre, avec les présidents et un certain nombre de conseillers des diverses chambres, au Louvre, dans l'après-midi. Le 8, la Compagnie entendit le rapport de ce qui s'était passé dans cette audience
(1) Registres du Conseil, Arch. imp., n" 1760, f. 288, 380 ; n* 1761 (f. 2, 5, 7, 9, 22, 26, 28, 30, 32, 75, 117, ii8, 126.) — De Thoo, Ut. €XXH.
et arrêta qu'une commission , formée de l'un des présidents de la grand' Chambre , d'un président et d'un conseiller de chaque chambre , comparerait l'édit de Pentes avec les édits antérieurs, et les traités de Nérac et de Fleix, pour distinguer les articles qui étaient identiques et sur lesquels, par conséquent, il n'y aurait pas lieu de délibérer, les autres devant être l'objet d'un examen approfondi. Le 11, après que l'avocat général Servin eut exposé les intentions du roi, le parlement s'occupa du quatrième article de l'édit, et les jours suivants (12, là, 16, 18, 23, 25, 26, 30) des autres. Une absence du premier président, tombé malade le 18, ne suspendit pas le travail commencé, mais la Compagnie jugea devoir réserver les articles les plus importants pour les voir d'accord avec lui, dès qu'il serait guéri. Le 5 février, la Cour fit des remontrances au roi (1). Celui-ci les ayant examinées dans un conseil tenu le même jour, et les ayant trouvées peu concluantes, manda, le 7, MM. du Parlement au Louvre et leur reprocha, en termes sévères, l'imprudence et les erreurs de leur conduite. « Ils repoussaient un édit seul capable de prévenir la prise d'armes des Huguenots et le renouvellement de la guerre civile; ils laissaient impunis les excès des Catholiques ^ qui menaçaient son autorité et sa vie ; ils compromettaient ainsi doublement l'ordre et la paix publics (2). » Cependant, en dépit de cette réprimande, plusieurs conseillers persistèrent dans leur opposition ; mais Lazare-Coqueley les en blâma avec une grande liberté. Enfin, après plusieurs jussions, l'édit en 95 articles et les 66 articles secrets furent enregistrés (25 février) (3). Un mois plus tard (17 mars), Henri IV
(1) La Force, vol. r',p. 305.
(2) PoiRSON, Histoire du règne de Henri !V, vol. I*', p. 371. — Le discours du roi, reproduit in extenso dans le t. V des Lettres missives j a été analysé dans l'ingénieux ouvrage de M. Jung, Henri IV écriwin*
(3) De Thou, liv. GXXH ; P. Gayet, C/iroti. sept.
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nommait un gentilhomme et un magistrat dans chaque province, commissaires pour l'exécution de Tédit.
Mais ce n'était pas tout que d'avoir vaincu l'opposition du parlement de Paris; restait celle des parlements provinciaux auxquels on ne présenta l'édit qu'après qu'il eut été vérifié par la première Cour du royaume. Parmi ces parlements, le premier qui s'exécuta fut celui de Grenoble. Le 27 septembre 1599, il enregistra l'édit de Nantes. Les autres parlements se hâtèrent moins d'obéir, et, lorsqu'ils s'y décidèrent enfin, ce fut avec des restrictions, quelquefois assez importantes. Par exemple, le parlement de Toulouse, qui avait envoyé à Paris, en 1599, des députés pour protester contre quelques-unes des concessions faites aux Huguenots, n'accepta l'édit (19 janvier 1600) qu'avec cette clause : il ne sera exécuté que tant qu'il plaira au roi (1). En même temps que les députés du parlement de Toulouse , plusieurs délégués du parlement de Bordeaux s'étaient rendus à Paris pour présenter au roi des remontrances au sujet : 1* de cette phrase du préambule de
(1) Un membre du parlement de Toulouse, La Roche-Flavin, explique ainsi Tenregistrement de Tédit : «Il est quelquefois nécessaire que les parlements résistent aux édits et commandements qu'on a -plutôt arrachés par importunité
qu'obtenus par raison du mouvement du prince Mais si c'est aux affaires
d'État et que le royaume soit gouverné par un sage, prudent et expérimenté
prince (tel qu'était notre défunt roi Henri IV, justement surnommé le Grand,
ou plutôt le conquérant de son royaume.. «..) lequel a d'autres raisons et pensées que de la rouie commune, après les remontrances, il ne faut faire les difficiles, ni attendre tant de jussions, pourvu que ce ne soit contre les lois fondamentales du royaume: comme nous fîmes sur la publication de l'édit de Nantes, après avoir entendu les raisons que de vive voix le roi Henri IV avait dites à nos députés vers S. M., sans lesquelles n'eussent oncques procédé à ladite publication, sans modifications autres que celles qui y furent apposées. Car en ces cas mêmes que les Parlements ne savent et n'est raisonnable qu'ils sachent les secrètes entreprises, desseins et mouvements des rois, il vaut mieux dissimuler et supporter quelque chose extraordinaire aux volontés du prince, que
de l'irriter » {Les treize livres des Parlements de France, liv. XHI, ch. xvii,
art. 21.)
i7Ô pBu^iÈMÇ Ipoqur (1598-ieôl).
Védit : « ]^€çmfenmt qu'UphU à Bieu commencer mmfnire jouir de quelq^ meille\^r refm, w\^ avom estimé w hpou^ vçir m^t4x mpl^^Ç^ î^'<* mqwr (? ç§ qui fwu^ concerner la Sfçire (fe $çn «ainl nom et sermçç, çtpçurpçir qti il puisse être i^qré et prié par tous rm sujets, et s'il ne lui a piu permettre qua ç^ s^i{ pfifir f^çorç m um méme^ forme et reUgion^ quç ^ s^it m moins 4'une mê^e intention; » laqùeHe phrase pHTOSsait W parleipent contenir une approbation indirecte dp ^ religion prétendue déformée; 2f des articles relatifs aux él^oles, 9m hôpitaux et m% mariages entre parents à des d#gré^ défendus par les canons ; 3*^ de l'admission des Réformés h tQus le^ offices ; *' de la création de chambres naî-partie^ dans le royaume, création qui aurait pour effet de bigar- %^v h justice. Les délégués du parieraent de Bordeaux deyai^ni déclarer à Henri lY que leurs confrères n'a^hére- ?ai^lit jamais h de telles clauses vo^outairement, car ce serait H dégr^ev ei^v-m^am , mm ils n'obtinrent de Henri IV, dans l'audience qu'il leur donna (!•' novembre lâôO) , que cette réponse : « j'ai fait un édit , je veux qu'il soit gardé et, quoi que ce soit, je veux être obéi (1). » Après avoir reçu (2Ç jartivier \6ftO) çommuniça^on de ces paroles mgr^s et piquantes y et après avoir entendu la lecture de lettres du chancelier et du maréchal d'Ornano , tendantes à la même €0Uelusio.u, le parlement de Bordeaux consentit à la vérification, mais il fut mis sur son registre que c'était rf^^ tr^s exprès ç( réitéré covfxmmdement de S. Al, (2).
Pour le parlement de Dijon, il remplit la formaUté prescrite le 12 janvier 1600 seulement, bien que Viard de Volay, prési^eft^ d\i Qrapd Conseil, lui eût signifié, de la part du roi, sept mois auparavant (3), qu'il eût à accepter Facte du 13 avril
(V) he^^m DMwivw, vot. V, tsi,
(3) 4 juin 1599.
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1698, êcais user de longueurs. Le parlement avait d'abord objeeté que les Étals de la province, comptant faire des remontrances à S. M. au sujet dudit acte, il y avait convenance à surseoir. Enfin, le rejet de ces remontrances l'avait mis à bout de voies ; c'est alors qu'après une délibération qui se prolongea deux jours et une nuit, l'enregistrement de l'édit fut voté avec des réserves auxquelles le fait seul de sa publieation ôt£|it toute leur importance {1).
A Rennes, les leêires ro^t^^r pour la vérification furent présentés le 28 août IBQÔ, et ce fut seulement un an après, jour pour jour, que l'édit de Nantes fut enregistré. Dans l'intervalle, le parlement s'était prononcé contre les clauses relatives à Texercice du culte, à l'admission des Réformés i toutes les charges , à la constitution d'une chambre exceptionnelle pour le ressort du parlement de Rennes, etc. Enfin, après deux jussions du roi, l'une datée du 30 avril 1600, l'autre du 19 juillet suivant, il se souoiit. Toutefois, il voulut que le premier président du parlement de Rennes f tt , auparavant , de vive voix, la déclaration que Tédit était accepté sans approkiàion d'autre religion que de la catholique^ apostolique et romaine.
Même restriction fut faîte par le parlement d'Aix, lorsquMl obtempéra, le H août 1600, aux lettres de jussion données à Lyon le 15 juillet précédent. De plus, ce parlement réclama contre Vattribution, à la chambre exceptionnelle de Grenoble, des causes dans lesquelles les Protestants de la Provence étaient parties.
Mais le parlement de France, qui hésita le plus longtemps à donner une complète adhésion à l'édit de Nantes, est celui de Normandie. Ce fut le 16 juin 1599 que la Cour eut, par Le Camus de JambeviUe, conseiller d'État, communication
(I) De Lacuisine, Le Parlement de Bourgogne^ tome II, p. 95-97.
du traité de paix accordé par Henri IV à ses anciens coreligionnaires. Elle en renvoya la délibération à six semaines. Ce terme atteint, elle entendit de nouveau (8 juillet) Le Camus, qui la pressa, au nom de Tintérèt public, d^obéir au roi. Le 16 juillet, elle donna un arrêt où il était spécifié que Tédit serait ultérieurement enregistré, sans approbation de la religion prétendue réformée. Puis son premier présidenl, Claude Groulart, accompagné par plusieurs conseillers, partit pour Blms, où Henri IV résidait alors. Groulart appuya principalement sur la répugnance que la Cour avait à consentir rarticle 27, qui déclarait les Réformés capables de toutes les charges de l'État; il était, ainsi qu'il le fit remarquer, en manifeste contradiction avec l'engagement que S. M. elle-même avait pris sur ce même sujet envers la Compagnie, deux ans auparavant. Notre intention n'est point de rapporter ici toutes les vicissitudes de la négociation que Groulart et ses collègues suivirent à Blois; il nous suffira de rappeler que Henri IV triompha de la résistance du parlement de Rouen , en le menaçant de lui retirer, au moyen des évocations, la connaissance de la plupart des procès. Le 23 septembre 1599, le parlement de Rouen vérifia l'édit avec des modifications et des restrictions (1) dont il refusa de se départir pendant dix ans. Enfin,
(1) Ces modifications et restrictions sont exprimées dans le passajpe suivant du discours que Groulart prononça devant la cour de Rouen le 23 septembre 1599. « La cour, dit-il, enregistre l'édit sans approbation de la religion prétendue reformée, et en attendant qu'il plaise a Dieu de faire la grâce au roi de réunir ses sujets en la religion catholique, apostolique et romaine. Trois conseillers religionnaires seront admis en ce parlement ; après quoi il ne sera reçu de religionnaires dans aucun des autres offices. Ceux de la religion prétendue réformée ne pourront foire Texercice de cette religion ni dans la ville de Rouen ni dans les faubourgs plus près, enfin que au bout de la banlieue, dans un seul lieu, sans qu'à l'extrémité de la banlieue, ils puissent faire exercice en autres lieux, maisons particulières, fiefs de haubert, hautes-justices ou autrement, en
quelque façon que ce soit i» (Floquet, Histoire du parlement de Normandie^
t. IV, p. 193.)
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le 5 août 1609, sur le très exprès commandement du roi^ plusieurs fois réitéré y tant de bouche que par écrite il accepta redit suivant sa forme et teneur.
Cependant le clergé de France, à l'instar des Parlements, avait demandé que plusieurs changements fussent faits dans Facte du 13 avril 1598. De plus, il avait insisté pour le rétablissement de- la religion catholique dans le Béarn, sur le pied où elle se trouvait au commencement de Tannée 1569. Sur ce dernier point, voici ce que le roi fit : par un édit signé à Fontainebleau (1599), il réinstitua les évêques de Lescar et d'Oléron, ordonna que la messe fût célébrée dans douze lieux principaux et, de plus, dans tous les endroits qui étaient de patronage laïque, à moins qu'une Église réformée n'y existât déjà. Enfin il déclara les catholiques du Béarn admissibles à toutes les charges, et confirma les règlements ecclésiastiques donnés par lui ou par ses prédécesseurs. En un mot, par cet acte, que les États de Pau acceptèrent, il fit pour les catholiques du Béarn ce qu'il axait fait, par l'édit de Nantes, pour les Réformés du royaume.
Déjà mécontente du retard apporté à la vérification de redit, l'assemblée de Chatellerault s'irrita des altérations que le roi, sur les observations, soit des parlements, soit du clergé, avait fait subir à l'acte primitif. Vainement DuPlessis, de guerre lasse, l'exhorta à la résignation : elle protesta dans un cahier général et dans un cahier particuUer qu'elle envoya à Henri IV. Arrivés à Paris (juin 1599), ses députés sollicitèrent une audience du roi. Ce prince leur fit savoir qu'il les recevrait à Bois-Commun, petite ville de l'Orléanais. M. de Bouillon, qui leur en donna avis, ajoutait « que S. M. aurait pour agréable de les ouïr en ces petits lieux égarés que non pas en grandes villes. » S' étant rendus à Bois-Commun le 16 juin, les députés de l'assemblée, qu'accompagnait le député ordinaire Ducoudray, apprirent que
le roi ajournait Taudience qu'il leur avait promise jusqu'au retour du duc de Bouillon, alors à L'ile-Boucbart. En effets il les reçut le 23, en présence de M. de Bouillon^ non pas à Çois-Gomratin^ d'où il était parti depuis plufeieurs jours, mais à Ghâteauneuf-sur-Oise. Ce fut Tun des délégués, Hérault, qui parla au nom de tous. Après l'avoir entendUj le roi, dont Taccueil avait été « foH benih et graôieuxj » fit une réponse i fort grave, sérieuse, pleine de vives faisons et oontre-remontrances aux siennes, sans toutefois ôterauxRé^ formés tout espoir de gratifications sur icelles, principalement pour les synodes^ déclarant dès cet instant qu'il y ^Tait pourvu. » Puis il donna rendez-vous aux députés à Orléans^ et les engagea à n'insérer dans les cahiers que leurs griefs principaux « pour neae rendre à MM. du Conseil, lorsqu'ils viendraient à les voir, odieux, ou pour le moins pointilleux, s'arrètant, conmiel on dit, sur des pieds de mouches (1). »
Dans l'intervalle qui sépara cette audience de la réponse définitive du roi (celle-ci ne fut faite qu'au mois d'août 1699)^ Henri IV eut à apaiser une sédition que l'exécution de l'édit «t les secrètes instigation^ du parlement avaient occàsioanéê k Pari^. De son côté, l'assemblée invita les provinces à adcept^ l'étf t tel quelj Qii se bornant à protester pardevaât aotuirfts contre les dispositions qui faisaient Fobj^t ^m remontrwces contenues dans les cahiers.
Un moié après avoir reçu les réponses du roi, l'assemblée arrêta (^9 sefîtembre) qu'elle se transporterait à Saumiir» Elle avait choisi cette ville, ainsi q^u'eUe le faisait, savoir à Du Plessis qui y commandait, « priu^cipalemeilt est considération de sa personne , afin de jouir plus commodément de ses^ sages et salutaii'es avis. > Le 25 octobre, elle déclura sa pre*
' {p U GalaUiére « Du PlM^, 27 juin 1599.
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tniérë sessicm closë ; èile outrit là secbnde à SauinUr le ià tae-« vombrë ëilivânf et la continlid jusqu'au 81 mai IdM; Durant ce long espacé de tënit)s, elle se pro)>osa surtoiit denk choses ! 1° faire rendre à Fédit ga forihe priôiitive; 2*» fécneiUif les plaintes formulées pat* les ËgUseé Isoniré les tiolattons fré^ quanteé de Fédit bu des brevets^ et les soutilettre ad roi pour qu'il les fit réparer. Mais feUé fit encore autre cHo^ë : elle prit connaissaifice des rapports qui lui furent énYofés sui^ èë qui s'était passé dans plusieurs a^semblëéë prbvinciideé^ tenues dans le eonraùt dès anfaées 1599 et IBOO, et prononça souTe* rainemënt daiis uii débat élevé au sujet de la prësideiice dé Fune d'elles^ celle dil bas Languedoc ; elle consulta leis prdtincas et les prinbi{^aux Réforinés sur plusieurs questions trSs graves^ entl^ autres celle de la puMication deâ décrets dix coM* cile de Trente dans le tdyaumè , celle du rétablisseinent èi Fordre de Jésus en Fraftce , et celle de la tentte d'un concile général appelé à préparéi* la réconciliation des deux églises j elle examina les comptes du sieur Pallot et intenfint dans un conflit snrrenu entre cet ageiit, qui était le sien; et le sieur Yicoxe, choisi par le roi pour l'administration deS denier» accordés aux Réformés ; elle députa (30 avril 1601) de Lou* méau et Dodenoust vers le synode naticlhal de Jargëan et entendit le apport de ce qbi s'était passé danâ cette réunion. Enfin eSe entama, poursuivit et teritlina la négoeîation rda« tive à la teiltie d'une nouvèUe asseJmblée ^ négociatibn snr lacindle il est nécessaire de s'arrêter ici*
On a vu que si , aux termeâr dd brevet du SO avril 1-698, M dnréé de ïassehiblée âtait été limitée à la vêrificatiofi de Fédit de Nantes |iar le jlmrleaietit de Paris, elle avait été prolongée, en vertu tf une lettre pàrtieUHère dfl roi ^ jusqn'à Fétablissement de la chambre exceptionnelle de? Guyefmé. Or^ lorsque l'assemblée se tran^orta à Sarimnr (novembre 1599)^ le parlement (le Paris avait enregistré Fédit depuis
neuf mois déjà, mais la chambre mî -partie de Guyenne n'était pas encore en exercice. Ce ne fut que le 5 juin 1600 que l'assemblée de Saumur présenta au roi la liste des personnes que l'assemblée provinciale de basse Guyenne, tenue à Sainte- Foy, au mois de mai précédent, avait désignées comme aptes ^ entrer dans ladite chambre. Par une ordonnance de septembre 1600, le roi les agréa; mais rassemblée, sous prétexte que redit était enfreint fréquemment, ne se sépara pas encore. Vainement La Trémouille lui représenta qu'il serait imprudent d'abuser de la faculté que le roi lui avait accordée, de prolonger quelque temps ses délibérations. L'assemblée répondit que sa subsistance était utile, car, d'une part, elle inspirait une crainte salutaire aux catholiques, de l'autre elle détournait les Réformés de recourir à la violence pour faire prévaloir leurs réclamations. Elle convenait bien que plusieurs provinces , entre autres celles de basse Guyenne, haut Languedoc, haute Garonne et Provence, dédaignant son intermédiaire , avaient porté directement leurs plaintes au pied du trône, mais elle ajoutait que toutes les autres avaient souvent invoqué son patronage et son intervention auprès du roi.
Cependant Henri IV, qui désirait rompre l'assemblée, lui fit enjoindre (27 mars 1601) de se dissoudre immédiatement « parce que l'édit de Nantes était entièrement exécuté et pour plusieurs autres raisons. » Le secrétaire d'État Forget, chargé de transmettre cet ordre , l'accompagna d'une lettre à Du Plessis , gouverneur de Saumur : « Vous verrez , lui dit-il, par la lettre que le roi écrit à MM. les députés qui sont à Saumur, comme il veut qu'ils se séparent sans plus faire aucun corps d'assemblée. Je vous puis assurer qu'il s'y est résolu sur les plaintes qui lui en ont été faites par les Catholiques, et a sursis cette résolution tant qu'il a pu. Mais il a reconnu que de la différer davantage , ce ne serait pas son
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service. Je suis d'avis que vous fassiez autant que vous pourrez qu'à cela il n'y ait nulle opposition, car s'il y en a, sans doute l'on vous en donnera Thonneur. »
Le 5 avril, rassemblée résolut de consulter les provinces et les seigneurs protestants sur ce qu'elle devait faire. Les mémoires destinés aux provinces et aux principaux du parti furent signés le 9, et le 17 l'assemblée écrivit au roi «i pour le supplier de trouver bon qu'elle avertît les Églises du commandement qu'il lui avait fait de se séparer, lesquelles autrement pourraient s'altérer de son subit et inopiné départ. » De plus, elle députa de Loumeau et Dodenoust vers le synode national de Jargeau, « tant à cause de l'étroite correspondance qui devait être entre les assemblées ecclésiastiques et politiques, que pour l'informer de ses droites intentions et procédures en la poursuite de l'exécution du traité accordé par S. M. à ceux de la religion, lui donner les avis de ce qu'on jugeait nécessaire pour le bien des Églises, et particulièrement lui faire entendre le commandement que le roi avait fait de rompre cette assemblée et recevoir avis sur icelui. »
Cependant l'appel que la Compagnie avait adressé aux provinces et aux principaux Réformés avait été entendu : le 47 mai 1601, les conseils provinciaux du Languedoc et du Dauphiné et Lesdiguîéres l'informèrent de ce qu'ils avaient jugé devoir être fait pour sa continuation. De son côté, le synode national chargea Chamier et Maràvat, présentement à la cour, de demander au roi de permettre « pour quelque temps » le maintien de l'assemblée, en se fondant, et sur les services qu'elle avait déjà rendus, et sur les difficultés que l'exécution de Tédit rencontrait encore dans la plupart des provinces. Mais Henri répondit aux délégués du synode que sa volonté était qu'on obéît sans délai. Toutefois il accordait aux Réformés d'avoir désormais auprès do sa personne,
pour j3oHer leurs plaintes, tih oii detlx députés ^ « et, pont les nominet, de s'assembler. » Souscrivant aussitôt à ce fcoittpromis, le synode « supplia le t<)i de trouver bdu que lâdtlè assemblée se fît à Sainte-Foy, le 18* jour d'octobre prochain, à laquelle les provinces enverraient des députés chargés des mémoires des églises' de leurs départements (1). »
Infoi'mée du parti auquel oti s'était arrêté, et ^ar les lettres du synode et par celles du roi (2), là Compagnie résolut d'écrire aux provinces pour leur exposer Tétat des affaires, leur suggérer les moyens de tirer le meilleur parti possible de l'assemblée indiquée â Sainte-Foy et les inciter à députer vers elle deux ou trois personnes qualifiées et feapableê,- af ec amples pouvoirs « tant pour faire la dépùtatidii ett coUr tjtie pour autres affaires qui se présefttei-aient pareillèilient. * Puis, après avoir prié Dieu, « de toujourjs coliddire sotl Église par son saint-esprit et de la défendre des a^duts et machinations de Satan et de ses suppôts, » elle se sépara (81 mai 1601).
Pour obtenir la rupture de rassemblée de Soumor, Henri IV avait fait aux Réformés une double concesslott : il leur avôlt permis d'avoir auprès de lui tifl ou dent doutés qui n'agissant phis, comme ceux qu'il avait précédemment
(1) Actes du synode national de Jargeau^ art. 32 (matières particulières) , Ayhon, vol. I, p. 250. — « Le roy a congédié l'assemblée de Saumur, monsfrant avoir quelque jarlansie que celft formast un cotp9 dans éon estai. La durée âé ladite assemblée n'estant accordée par nos f faites que jusqu'à l'èstablis^ement de la chambre de Nérac, laquelle establie, nous n'avons rien à nous plaindre du roy, auquel on a fait voir que ceux de la religion ne pouvaient deAieurer sanâ un ordre par lequel ils lui pussent représenter les inexéctiiions ou coritraventioas à l'esdit. Après en avoir S. M. entendu les raisons, il accorde qif'iMui sera envoie deux députés pour se tenir près de lui pour prendre les plaintes de ceux de la religion et les lui représenter, que pour choisir ces deux députés it permettra
une assemblée générale qui se tiendra à Sainte-Foy ce qui leur a donné tëttt
contentement » (Le duc de Bouillon à J. Bongars, Calalogus codicum Mss,
bibl. Bernetisis, vol. IlL) ' (2) Appendice, n* 8, lettre du roi, !«' mai 1601 .
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reçus, au nom d'une assemblée seulement, mais au nom de la généralité des Églises, seraient chargés de lui soumettre les réclamations ou les plaintes de ses anciens coreligionnaires et d'en poursuivre le redressement; et, de plus, il les avait autorisés, pour le choix desdits députés , à se réunir en assemblée politique. Satis insister ici sur ce dernier point , en contradiction avec l'article 83 de l'édit de Nantes, nous ferons rertiarquer que la députatîon générale n'était pas tout à fait une nouveauté. De bonne heure, les Protestants français avaient songé à se faire représenter auprès des rois de France par des agents spéciaux et permanents; D'une part, le synode national de Lyon (1563) avait décrété que chaque proviflce aurait à l'avenir uri procureur fohdé i la cour (1), et plusieurs autres synodes avaient renouvelé cette prescription (2); de l'autre, l'assemblée de Saumur avait décidé (6 mars 1695) qu'une personne serait désignée pour résider auprès du roi et pour hâter l'expédition des affaires qui cotieemaieni les Églises. Changée tous les ans^ éîle devait être nomtoée alternativement par les previnces du nord et de Touest, et par celles du sud et de l'est. Enfin l'assemblée de Chatellerault avait chargé (9 juin 1598) Ducoudray et de Gazes de se rendre à Paris pour presser l'exécution de redit. Resté seul au bout de quelque temps, DucQudray avait été remplacé en juillet 1600 par Colladon, qtA avait eu lui-même, l'année suivante, Dodenoust pour successeur. C'était ce dernier qui remplissait encore les fouettons de député général, lorsque se tint l'assemblée de Sainte-Foy.
(\) Mémoire dressépowle service dé l'Église, art. 6, Aymon, vol. P*, p. -IS. (i) Synodes nationàttx de Veriueil (art. 7, avertissement sur diverses matières, Aymon, vol. t*^, p. 80), et de Vitré (art. 2é, Matières générales).
Second édit de Nantes.
Henri IV , d*abord, sur les instances du clergé de France, ensuite les parlements, ont modifié plusieurs dispositions essentielles de Tédit de Nantes. Il était naturel que les assemblées des Réformés protestassent contre ces altérations conçues dans un esprit hostile aux Églises. Elles le firent, mais sans succès, durant les années 1599, 1600 et 1601*
S ^^ — Culte réformé (liberté de conscience, exercice du culte, temples, cimetières, mariages, écoles, tenue des assemblées ecclésiastiques).
En 1 599 rassemblée de Ghatellerault se plaignit : l"" qu'on eût ajouté à l'article 3 (p.) le paragraphe 3uiTant : <• défendons aussi très expressément à ceux de la religion prétendue réformée de faire prêches ni aucun exercice de ladite religion es églises, maisons et habitations des ecclésiastiques (1). » L'assemblée faisait observer que les termes de maisons des ecclésiastiques pouvaient s'entendre» contre la volonté du roi, de tous les fiefs et seigneuries desdits ecclésiastiques (2) ; 2*^ que les mots suivants : par eux établis, introduits dans l'article 9 (p.) étaient susceptibles de différentes interprétations et pouvaient,
" (I) En 1563, Charles IX, par une déclaration interprétative du traité d*Amboise, avait déjà dit ne point co/nprendre parmi les lieux où il était permis aux , Protestants de s'assembler publiquement, ceux qui étaient auparavant du patrimoine de TÉglise, ou qui appartenaient à des bénéficiers. Suivant de Thou (liv. XXXV), c'était pour empêcher le cardinal de Ghâtillon et l'archevêque d'Aix (Saint-Romain) d'établir l'exercice du culte dans leurs diocèses.
(2) L'assemblée présenta une autre observation concernant l'article 3 (p.). EUe demanda qu'il ne fût point donné suite, au moins en ce qui concernait les églises et chapelles sises dans l'intérieur des châteaux des religionnaires, à la prescription suivante : « ordonnons que la religion catholique, apostolique et romaine sera remise et rétablie en tous lieux et endroits de cestui notre royaume et pays de notre obéissance où l'exercice d'icelle a été intermis, pour y être paisiblement et librement exercée sans aucun trouble ou empêchement. »
par conséquent, faire naître des difficultés (i); S"" que par une disposition nouvelle on eût exclu, contre toute justice [art. Il p.), les Tilles d'évêché et d'archevêché et les lieux et seigneuries appartenant aux ecclésiastiques du nombre des endroits qui pouvaient être pris, dans un bailliage, pour seconds pileux d'exercice (2); U"" qu*on eût retranché de Tarticle 18 (p.] ces mots : c défendons de rebaptiser ou faire rebaptiser les enfants qui auront été baptisés en la religion prétendue réformée; » 5" qu'on eût mis dans l'article 20 (p.) ce qui suit : • ni pareillement les ouvriers de ladite religion ne pourront travailler hors de leurs boutiques et en chambres et maisons fermées esdits jours de fêtes etautres jours défendus, en aucuns métiers, dont le bruit puisse être entendu au dehors des passants ou des voisins, dont la recherche néanmoins ne pourra être faite que par les officiers de la justice. » L'assemblée voulait que cette disposition fût effacée, et surtout qu'il fût interdit aux officiers de justice de rechercher les contrevenants; 6° qu'en opposition à l'article 22 (p.), la Sorbonne contestât aux Réformés le droit de prendre des degrés dans son sein, que l'Université refusât de les recevoir à la profession, à la maîtrise et à la régence, et la Faculté de médecine, de leur conférer le diplôme
(i] L'article 9 vérifié était ainsi conçu : « nous permettons aussi à ceux de ladite religion, faire et continuer Texercice d'icelle en toutes les villes et lieux de notre obéissance, où il était par eux établi et fait publiquement, par plusieurs et diyerses fois, en l'année 1596 et en l'année 1597, jusques à la fin du mois d'août, nonobstant tous arrêts et jugements à ce contraires. » Du reste, voici l'interprétation que Henri IV lui-même donnait de cet article dans les instruc* tiens qu'il avait dressées pour les commissaires préposés à l'exécution de l'édit en Dauphiné, 6 août 1599. (Bibl. de Genève, Lettres et pièces diverses concernant les Églises réformées^ n' 4) : « Sera observé sur le 9°' article que l'intention de l'édit n'est que ledit article puisse être interprété que pour les lieux où ceux de la religion ont établi ledit exercice par leurs formes, avec intention expresse et dessein ferme de l'y continuer, et non pas que ledit exercice y ait été fait par quelques cas casuels ou rencontres fortuites. »
(2) On avait intercalé le paragraphe suivant dans l'article il : « fors et excepté pour ledit lieu de bailliage, nouvellement accordé par le présent édict, les villes es quelles il y a archevêché et évêché, sans toutefois que ceux de ladite religion prétendue réformée soient pour cela privez de ne pouvoir demander et nommer, pour ledit lieu dudit exercice, les bourgs et villages proches desdites villes, excepté aussi les lieux et seigneuries appartenans aux ecclésiastiques es quelles nous n'entendons que ledit second lieu de bailliage puisse estre estably, les en ayant de grâce spéciale exceptez et reservez. »
de médecin (1) ; 7" qu'on eût ajouté la formule : par ta permission de S, M. à la fin de Tarticie ^h (s.). Si la permission de S. M. , disait l'assemblée, était indispensable pour la tenue des consistoires, colloques, synodes, etc. , la ruine des Églises en résulterait à cause des frais qu'il y aurait à faire pour obtenir ladite permission, et, de plus, un simple refus du roi ou de ses officiers serait cause que la discipline et correction des Églises ne pourraient être exercées (2) ; 8* que le parlement de Paris eût modifié l'article 65 (s.) de la manière suivante : t pour les enterrements de ceux de ladite religion faits par çî-devant aux cimetières desdits Catholiques, en quelque lieu ou ville que ce soit, n'entend sadite Majesté qu'il en soit fait aucune recherche, innovation ou poursuite, et sera enjoint à ses officiers d'y tenir la main. Pour le regard de la ville de Paris, outre les deux cimetières que ceux de ladite religion y ont présentement, à savoir, celui de la Trinité et celui de Saint-Germain, leur sera baillé un troisième lieu commode pour jesdltes sépultures aux fonbourgs Saint-Honoré ou Saint-Denis. » L'assemblée voulait qu'il fût de nouveau reconnu que les Protestants pourraient enterrer leurs morts dans les mêmes cimetières que les Catholiques, s'ils n'étaient pourvus, en temps convenable, de lieux particuliers. Nulle part, ou presque nulle part, ces lieux particuliers ne leur ayaient été assignés.
Au mois d'août 1599, Henri IV répondit aux rédamatioi^s ^e t'asl^léede Gh^tellerault ^vm qii*il suit : V wx T^^Ucle ?i (|v); « Suivant le 9"^ article d^ Tédit (p. ), l'esereice pwUic doit ^r» $wlûi«é partout, encore que ce soient fiefs et seigneuries eetlésiast^pies, po«rvu toutefois que les édifices qui appartiennent aux ecclésiastiques, ensemble ceux où ils habitent, leur demeurent libres, sans que l'exercice de ladite religion s'y puisse faire (3); d 2° sur l'article 9"^' (p.) : o les
(1) P. Cayet, Chron, sept,, p. 467. Lestoile, Journal de Henri IV, p. 29é. Un paragraphe ajouté à la fin de Tarticle 42 («.) avait décidé que les Réformés ne recouvreraient les legs antérieurement faits pour l'entretien des écoliers ou maîtres, et détournés de leur attribution primitive, qu'autant qu'ils seraient en nature.
(2) Sur la réclamation de l'agent et syndic du clergé, le roi défendit aussi aux Réformés d'envoyer des délégués vers les synodes étrangers, sous peine d'être déclarés criminels de lèse-majesté. (P. Cayet, Chron. sept., p. 46.)
(3) Répondant à l'observation qui lui avait été faite concernant la première
partie de l'article 3 (p.) ; <( ordonnons que la religion catholique, etc » le
roi promit d'intervenir auprès du clergé catholique afin qu'il transférât aiUeur*
LIBERTÉ DE CONSCIâNG^, glŒRCiGE Dti CULTE. i&i
GÔnùnissiires pouf rétablissement de l'édit, agréés {>ar le^ députés de la religion prétendue réformée, qui savent ce qui est dii vrai sens d? redit, n*y appoiteront aucune nouvelle tnterpréutîon» autre que celle des instractions qui leur ont été données ; • 3^" sur l'article 11 (p.) : « le roi, de sa grâce, a accordé à oeox de la religion prétendue ré»
fDrmée un second lieu de bailliage, ce qu'ils n'ont jamais eu Aosii
il a estimé, pour le bien de son service, en devoir excepter les viUes 0'évêché et archevêché et les lieux appartenant aux ecclésiastiques ; donc, pour ces deux exceptions, ils n'ont sujet de se plaindre, puisque le second lieu de bailliage est une gratificaiiou de S. M. >• Touiffoîs Henri lY accorda que le second lieu d'exei'cice par baillia^ serait placé dans un fief catholique, si les autres endroits voisins d'une vi(le d'évêcbé ou archevêché ne pouvaient en servir; 4** sur l'article 18 ; « il ne laut pas faire défense de réitérer le baptême, vu que c*^t choit€ réprouvée par les ecclésiastiques mêmes, et que ces rebaptisemepls ou confirmations sont advenus fort rarement ; » ô*" sur l'article 20 (p.) : (t pour éviter le scandale que les Catholiques prennent de voûr ou onlr travailler ceux de ladite religion les jours de fêtes, ce qui pourrait apporter quelque trouble, étant question de la paix, it est enjoint aux suppliants d'observer l'article; i^ ô** sur l'article 22 (p,) ; les Protestants seront reçus dans les régences et professions des différ rentes facultés, à l'exception toutefois de la faculté de théologie; V sur l'article 3& (s.) : « il sera délivré aux Réformés un brevet particulifUr d'après lequel ils pourront, nonobstant le susdit article, user en ce qui
est de la tenue des consistoires, colloques, synodes, elc éf$
mêmes formes et libertés qu'auparavant, sans être astreints ) aucune obligation plus étroite; >i 8"" sur l'article ^3 (s.) : « il ne peut être changé ; mais les Protestants seront pourvus partout, aux bm des communautés, de cimetières particuliers. Dans ce cas, chacun d'eus ne fournira que sa quote-part de la taxe extraordinaire imposée pour ladite acquisition. »
Il ne fut pas parlé dans les cahiers de Chatelleraull ni dans les réponses du roi d'un fait récent, dont l'assemblée s'était émue comme d'une grave atteinte portée à la liberté de conscience. Kn 1590i, le livre de V Eucharistie de Du Plessis avait été brûlé par ordre d'une
rexercice, qpiand il aurait lieu dans des chapeUes ou église^ ûfle» dan» l'intérieur d'un château appartenant à un Protestant. Dans ce cas, les Réformés 99raieut tenus d'élever, à leucs frais, les mmveUes cbapeUes «u ^gUMi% «athotlHOiPs.
justice subalterne. Cette procédure infamante, applicable aux écrits des hérétiques seulement, était formellement contraire à Tédit de Nantes, qui avait déchargé la religion protestante du nom dliérésie. Néanmoins Du Plessis ne voulut pas que raffaire fût déférée par rassemblée au Conseil privé, de peur qu'elle y fût étourdie^ c'est-à-dire étouffée, et se réserva d'attaquer devant la chambre de l'édit de Paris, pour cause d'incompétence, l'arrêt de cette justice secondaire (1).
L'assemblée de Saumur s'esl occupée de prévenir ou de faire réparer toutes les infractions de l'édit. Le 21 avril 1600, sur la nouvelle qu'une sédition avait éclaté à Lyon au sujet de l'exercice du culte, elle pressa le départ des commissaires exécuteurs de l'édit pour les provinces; le 30, elle dénonça au roi un prêtre qui ameutait le peuple de Tours contre les religionnaires ; le 12 mai et le 22 juin, elle appuya auprès de la chambre exceptionnelle de Paris les réclamations des Réformés de Blois, qui ne i)ouvaient, à cause du mauvais vouloir du bailli de cette ville, tenir régulièrement le prêche; le 13 août, elle supplia Henri IV de réserver au conseil privé et aux chambres miparties l'examen de toute question concernant l'exercice dû culte. Elle lui signala également (novembre 1599, septembre 1600, avril 1601) les difficultés apportées en Anjou, Guyenne et Bretagne à l'enterrement des morts réformés. Elle régla (mars, mai 1600, avril 1601] ce qui regardait l'établissement ou l'entretien des collèges protestants et invita (mars 1600) le roi à décider directement toute affaire relative aux dispositions testamentaires des religionnaires en faveur des hôpitaux.
Henri IV, que la guerre de Savoie (1600-1601) empêcha quelquefois de répondre immédiatement aux plaintes ou aux réclamations des Réformés, avait, dès 1600, et même dès 1599, envoyé deux commissaires dans chaque province pour faire exécuter l'édit. L'un d'eux était protestant, l'autre catholique. Celui ci, désigné par le roi, avait été généralement accepté par l'assemblée. En vertu des instructions qui leur furent données (2), les commissaires avaient ordre de tenir
(1) L'assemblée de Ghatellerault à Du Plessis, 12 mai 1599; Du Plessis à rassemblée de Ghatellerault, 1 5 mai ; Madame, sœur du roi, à Du Plessis, mai ; Du Plessis à Madame, 30 mai. A Bordeaux les jésuites demandèrent au parlement de faire brûler le livre de Du Plessis, mais le premier président Dafiis déclara s'y opposer jusqu'à ce qu'ils l'eussent réfuté. (BenoIt, Histoire de VÉdit^ vol. L)
(2) Nous prenons ici comme spécimen, les instructions données (6 août 1599}
dans chaque ville importante de la province vers laquelle ils étaient députés, une assemblée composée des ofliciers de justice, des principaux ecclésiastiques, des nobles et des échevins. Ils devaient dire que le roi, par l'acte du 13 avril 1598, s*était surtout proposé de rétablir Texercice de la religion catholique dans tous les lieux où il avait été interrompu, de faire restituer au clergé les biens dont il avait été dépossédé, et de contenter les Réformés concernant les infractions des précédents traités. Ils devaient aussi faire remarquer, quant à redit de Nantes, « que bien qu'il fât nouveau par la date, il ne Tétait point par la substance, car il n'était qu'un recueil des précédents édits ; que si quelque chose avait été ajouté à ceux-ci à l'avantage des Réformés, ce n'était pas tant une augmentation qu'une compen^ sation de ce qui leur avait été ôté par les conventions particulières conclues avec les ligueurs, et que les concessions minimes qui leur étaient faites ne sauraient être regrettées, puisqu'elles contribueraient à fonder un perdurable repos en France. » Les commissaires devaient aussi exhorter les ecclésiastiques à ne point craindre de se faire réintégrer dans leurs anciens bénéfices, car le roi les avait placés sous la spéciale protection et sauvegarde des sénéchaux, magistrats et consuls des villes. Enfin il leur était enjoint : l*" de garantir la sécurité des Protestants; 2° d'établir l'exercice* du culte réformé dans les en* droits où, d'après l'édit, il devait l'être, en choisissant, pour second lieu de bailliage, un bourg ou village préférablement à une ville ou aux faubourgs d'une ville ; S*" de s'enquérir de la qualité des fiefs tenus par ceux de la religion, et d'exiger d'eux, dans un très bref délai, la déclaration relative à leur domicile ; 4° de faire promptement pourvoir les Réformés de cimetières particuliers, les enterrements étant Tune des choses qui causaient généralement le plus de rumeur; 5° de ne permettre aux pédagogues d enseigner et aux pasteurs de remplir les fonctions de leur ministère qu'aux lieux où l'exercice était libre et public; 6° de recevoir les requêtes des parties intéressées et de prononcer sur leurs réclamations, le droit d'appel au roi demeurant entier; T'' de faire jurer partout, par les officiers des villes, bourgs, etc., l'observation de l'édit et des articles secrets vérifiés.
Les commissaires royaux appelés à dresser la liste des endroits où le culte réformé avait été célébré en 1577, exigèrent, dans plusieurs
avxcommiMaires que le roi envoya dans le Dauphiné. (Bibl. de Genèiie, LeUret 9t pièces diverses concernant les Églises réformées^ n^ 4.)
i9k DEUXIÈME ÉPOQUE (1508-1901).
proviac^, qoe les Protestante prouvassent que l'exercice anit en lieu, aoQ-seuleoient le dimanche, 15 septembre, mais «icore le mardi, i7, jour où redit de Poitiers avait été signé. Dans certams iieax, ils UmitôrMit le nombre ou déterminèrent la qualité des persornies (1) auxquelles il serait désormais permis d'assister au prâcbe; dans d'antres, ils décidèrent que les prières ou le chant des pianmei se feraient sans le concours d'un miniatre^ et dans quelques-une, qu'un pasteur pourrait venir, quatre fois Tan, y donner la cène. Quant au second lien d'exercice par bailliage, il» l'établirent généridemeat dans des villes assez importantes. Ënfitt« malgré la résistance du clergé, île persuadèrent facilement aux communautés, jalouses de consolider la paix publique, d'acquérir un lieu de sépulture particulier pour ke Réformés (2).
S II, -*• Entreiiea dss Pasteurs,
Henri IV avait aifeeté une somme de 65 000 écus, prise lur lee receltes toyàlet de Paris, Rouen, Caen, Orléans, Tours, Poitiers, Limoges et Bordeaux, à l'entretien des ministres de la religion réforaiée. Par une dépêebe remise au aieur Gliamier, son délégué, l'aociiH blée de Ghatellerault avait invité (20 avril 1598) le synode national à» Aiontpetlter à désigner dans chaque province une personne fidèle et reaponeabie pour recevoir la portion de cette allocation attribuée à Mite province, et pour la répartir ensuite entre les Égliace, d'iquràs le rOle établi par le synode provincial L'assemblée de ChateUeraolt ^fNUtait que le synode national pourrait consacrer une partie dea Hà 000 écua à l'entretien des collèges précédemment institués pe«ir l'inslruelion de la jeunesse et aux gages des proiesseurs de tfaéolo^ qui y aervaient.
Cependaut le clergé n'avait pas vu sans regret l'État comUtner une Feule fixe en faveur des ministres. Non content de réclamer la sop-
(t) Il t'agissaii éea penoanet haWt»t «u n'bsbitaat pas une Ise^itté.
(2) Au mois de mai 1601, le syaede oatioaal de Jarg«aa se plaignit : i"^ ée ce que les Réformés du Dauphiné fussent astreints à fournir une partie de la somme nécessaire à l'acquisition des cimetières particuliers, et de ce qu'à Lyon, le chevalier du guet exigeât, contrairement à Tédit, une rétribution pour accompagner les convois ; 2° de ce qu'à Bordeaux, Saintes et autres lieux, des feedH, de^îMt a« Predeslattla, eeuest été déteeraés^ el ée ee ^ee Veutiée des hôpitaux leur eût été raftisée^
ËNTRBTIBN DBS PASTBUlft9. 4®*
pression de toute pension assignée, sur des bénéûces ecclésiastiques, à des laiqacs (et il y atait parmi ces laitues plusieurs Protestants), il avait demandé que tout membre de i*Église fût dispensé, même dans hs lieiix où les Réformés étaient en majorité, de contrtinier pour les gages des miuistres. Il avait même exprimé le vœu que les pasteurs établis au nord de la Loire n'eussent pas d'autre avantage que celui de n'être pas recherchés pour le fait de leur rëUgion.
Henri lY maântint sa première décision, mais il n'assigna pas toujours ta somme promise sur ses |rfus clairs deniers, de sorte que les Protestants dorait en réclamer plusieurs fois la solde (i). Le 4 décembre 1599, l'assemblée supplia le roi de ne pas retrancher, ainsi qu'il en avait formé le dessein, le secours accordé aux Églises l'année précédente. Le 20 juin 1600, elle constata que ponr les trois derniers quartiers de l'année 1598, 5020 écus seulement avaient été fournis. Elle dot donc modifier la répartition que le synode national de Montpellier, prenant pour base de ses calculs la somme normale de 33 337 écus, avait fiiite autrefois. En outre elle décida que les Églises auxquelles avait déjà été payée une allocation supérieure à celle qui leur était attribuée d'après le nouveau tableau, subiraient une réduction ég^le sur l'indemnité qui leur serait accordée ponr Tannée 1599. Enfin die arrêta qu'un sol par livre serait remis à chaque Église sur les rentrées effectuées plus tard, en vertu des rescriptions rdatives à Tannée 1M8, et que la somme affectée aux académies serait intégratament payée sur les premiers et plus clairs deniers. L'assemblée établit encore que les rescriptions pour l'année 1 598 n'ayant été remises par le surintendant général qu'en mai 1600, il avait été jusque-là impossible de faire aocane espèce de recouvrement Enfin, le 1^ février 160 1 , elle s'adressa directement au roi ponr lui remontrer que la somme promise aux Églises était payée très inexactement Ces irrégularités placèrent l'assemblée dans la nécessité de recourir aux fidèles eux-mêmes pour le soulagement des ministres. Du reste, dès le 29 décembre 1599, usant d'un droit que l'article 43 (s.) lui reconnaissait, elle avait imposé sur ceux-ci la somme de 1379 écus, destinée à couvrir les dépenses occasionnées par sa propre subsistance.
(I) Avili de rassemblée provinciale d'Aojou, 29 avril 11^99*
§ III. — Admissibilité des Réformés aux charges publiques.
L'article 27 (p. ), qui consacrait radmissibiiité des Réformés aux chaînes et offices de l*État, fut Tun de ceux que le Parlement de Paris contesta surtout avant de procéder à l'enr^istrement de Tédît. Henri lY s'irrita de cette résistance. Informé que ce corps, tout en donnant sa publique approbation à Farticle 27^ voulait, au moyen d'une réserve secrète, exclure les Réformés des fonctions de baillis et d'assesseurs criminels, de pix>cureurs et d'avocats du roi, il le fit venir au Louvre et lui dit : a Je ne trouve pas bien d'avoir une chose dans l'intention et d'écrire l'autre, et si quelques-uns l'ont fait, je ne veux faire de même. La tromperie est partout odieuse, mais elle Test davantage aux piinces, dont la parole doit être Immuable (1). » Quelque temps après (3 novembre 1599), répondant aux députés que le parlement de Toulouse lui avait envoyés, il établissait qu'il ne pouvait, sans une criante iniquité et une folie véritable, repousser des fonctions publiques ses anciens coreligionnaires. « Et qui donc, faisait-il observer, voudrait croire que ceux qui ont exposé vie, biens, état et honneur pour la défense et conservation de ce royaume, seront indignes des chaires honorables et publiques, comme ligueurs perfides et dignes qu'on leur courût sus, et qu'on les bannisse du royaume ? Mais ceux qui ont employé le vert et le sec pour perdre cet État seraient vus comme bons Français, dignes et capables des chaires ! Je ne suis aveugle, j'y vols clair; je veux que ceux de la religion vivent en paix en mon royaume et soient capables d'entrer aux chaires, non parce qu'ils sont de la religion, mais d'autant qu'ils ont été fidèles serviteurs à moi et à la couronne de France. »
(1) Tel est le récit de Benoît, De Thou (liv. CXXII) rapporte le discours prononcé par Lazare Coqueley en faveur de l'article 27. Il expose aussi les arguments des contradicteurs de cet article : ils soutenaient qu'il n'y avait pas dans toute l'antiquité d'exemple qui pût le justifier. Mais ceux qui avaient des sentiments plus modérés les réfutèrent par des faits empruntés à l'histoire des Ostrogoths, et, d'ailleurs, invoquèrent la nécessité : « 11 y a, dirent-ils, des circonstances où l'intérêt de la tranquillité publique doit faire tolérer ce qu'on aurait empêché dans un autre temps. » Leur opinion l'emporta, remarque de Thou en finissanti et l'on arrêta que l'édit (art 27) serait enregistré purement et simplement sans aucune modification, et qu'on remettrait le soin de l'exécu- • lion à la prudence de S. M. »
ADMISSIBILITÉ DES RÉFORMÉS AUX CHARGES PUBLIQUES. 197 Mais si Henri lY ne révoqua point l'article 27, il refusa d'y rétablir, comme inutiles, quelques tenues que le parlement avait effacés et dont le sens était que défense serait faite aux corps chargés ^ rece* voir les officiers nouvellement nommés de mentionner, dans les lettres d'offices, s*ils appartenaient ou non à la religion catholique, apostolique et romaine (i), et, de plus, il ne se montra pas très libéral envers ses anciens coreligionnaires, quand il n'espérait pas les décider à une conversion (2). Cependant Benoît rapporte la nomination de deux Réformés, l'un au gouvernement de Bourg en Bresse, l'autre à celui de Château-Dauphin. L'assemblée, qui ne pouvait se plaindre du roi, eut du moins à lui signaler le fait suivant (juillet 1600) : un sieur Isaac de Guidon avait acheté la charge de greffier des insinuations ecclésiastiques du Poitou, en se fondant sur un édit royal, vérifié en 1595, lequel avait érigé les greffes des insinuations ecclésiastiques en offices royaux, séculiers et domaniaux. Nonobstant cette décision, le conseil du roi, à la requête du clergé de Poitiers, avait destitué Isaac de Guidon de sa charge. De son côté, le synode national de Jargeau (1601) dénonça à Henri lY le procureur royal de Jargeau comme ayant déposé son substitut parce qu'il était protestant, et l'informa qu'à Orléans et autres lieux on exigeait des Réformés, investis de nouvelles fonctions, un serment contraire à leur conscience.
$ lY. — Justice (chambres mi-pariies, chambres de l'Édii).
Par l'édit de Nantes, Henri lY avait décrété la conservation de la chambre de l'Édit de Paris et de la chambre mi-partie de Castres, et l'érection de chambres de l'Édit à Rouen et à Rennes, et de chambres mi-parties en Guyenne et en Dauphiné (3).
Le 6 juin 1598, l'assemblée décida que la nomination des membres des chambres de l'Édit ou mi-parties serait faite directement par les provinces comprises dans le ressort de chacune d'elles; le 8, elle
(1) Lorsque le parlement recevait un ofAcier réformé, il déclarait le faire temporis prœscriptionibus. (Registres du Conseil, jKuràn.)
(2) Mémoires de M"* Du Plessit, p. 359.
(3) Les chambres mi-parties devaient siéger dans d'autres viUes que les cours de parlement. La Roche-FIavin remarque que le parlement de Toulouse, au moyen de la création de la chambre de Castres, avait été dispensé de recevoir aucun Réformé dans sou sein, et il ajoute : « et peut-on véritablement dire que si non GaUiat sàltem Tholota monuris caret. »
arrêta que toute pei^soiiue élue pour faii^ partie d'une chambre exceptionnelle serait tenue de jurer Tunion de Mantes et de s'engager, de ifive vqîx et par écrit, à résigner plus tard son office gratuitement «n foveur de celui que le conseil ou le synode de la province aurait choisi ; le 9, elle prononça, dans un débat survenu entre la Normandie et ia Bretagne d'une part, et les provinces ressortissant du parlement ée Paris de l'autre. On sait qu'en attendant rétablissement des Cambres de Rouen et de Rennes, les Réformés de Normandie et de 'Bretagne devaient porter les affaires où ils étaient parties devant la chambre de i'Édit de Paris. Seraient-ils reÇus H désigner quelquesuns des conseillers auxquels l'entrée de ladite chambre serait donnée? Telle fut la question que l'assemblée fut appelée à décider. Sans s'arrêter à cette considération que la Normandie et la Bretagne avaient chacune un parlement particulier et auraient bientôt leurs chambres de I'Édit, elle leur accorda le choix de l'un des quatre conseillers dont la nomination devait avoir immédiatement lieu, et de l'un de ceux auxquels seraient conférés les deux premiers offices vacants dans le parlement de Paris, à condition qu'aussitôt après l'institution des chambres exceptionndles de Rouen et de Rennes, lès élus des provinces de Normandie et de Bretagne, sous peine de dommages et dépens, résigneraient leurs charges en faveur des candidats des provinces de Berry et de Poitou. Enfin l'assemblée voulut que sur les six conseillers protestants du parlement de Paris, un fût nommé par l'Ile-de-France, un par l'Angoumois, TAunis et le gouvernement de la Rochelle, un par l'Anjou, deux par la Normandie et .la Bretagne, et un par le Poitou; mais le Poitou devait, après l'éta- 'Misseraent des chambres de Rouen et de Rennes, en choisir deux et le Berry un.
' Le 25 juin 1 598, l'assemblée charçea de Courtaumer et de Gazes : '4* de presser, aussitôt après la vérification de Tédit par le parlement ' 'de Paris, l'expédition des provisions nécessaires aux conseillers désignés pour servir dans la chambre de TÉdit de Paris et dans les chambres mi-panies de Giivenne et de Dauphiné s f* de demander au roi d'ériger dans la chambre exceptionnelle de Guyenne un septième office de conseiller en faveur d'un Protestant; 5° de renouveler, tous les deux ans, les conseillers catholiques de la chambre de I'Édit de Paris, en réservant à l'assemblée la faculté de repousser ceux de i:es derniers qui lui seraient suspects; 4* de donner immédiateoMent avis à l'assemblée de toute vacao!^ survenue parmi las maîtres des re*
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qudtes ou les cooMiiters du paHeinent de Paris, afiR qu'elle pr(^setitâl, dao8 le premier cas, ceJui qui pourrait acheter la charge de mattre desreqaêleB, et, dans ie aecotid, celui qui serait iiiTesti gratuitement d*oae charge de conseilier.
Mais, à l'époque même oà J'aweaiblée adoptaH ces résohitions, le dergé demandait que, nonobstant l*édit de Mantes, les ecclésiastiques fassent, dans tous les cas, soustraits à la juridiction des chambres eifieiidoDndles, et le pariement de Paris insistait pour que les sit conseillers réformés fussent départis entre toutes les chambres, et non pins ious onsembie dans la chambre de l'Édlt (i).
Ilean IV se rendit au:r vœux du clergé et du parlement. 1/édit em*egi8tné porta que les ecclésiastiques seraient dispensés de compa« nïtm devant les chambres exceptionnelles (2) , et que les membres protestants du parlement de Paris ne seraient admis dans la chambre ds redit que si Tordre du tableau les y appelait (3). Dans ce dernier
<l) Lailoue à Du Plessfs, 2S novembre 1598 ; -— De Thou, liv. CXUI.
(S) Il ftit d'abord eortvenu que les contestations entre les ecclésiastiques et les RéÉMinét ne seraiMut {>a8 portées devant les chambres exceptionnelle^, lonif^m le* cooseilierf proitiianU Bsrsieot en nombre 6g«l av#o les ^^tboliquêt. Um \is clerf é «ut ensuite assez ds crédit {mmut obtenir qu'elles leraieiU touioiits renvoyées devant d'autres tribunaux; ee qui fit beaucoup mitfmursr toa |n(i•^ Sionnaires qui accusèrent les membres du conseil du roi de les .«voir trompés. (DE THOu, liv. CXXII.)
(3) Le duc de BouiHon et plusieurs autres Réformés approuvèrent cette juçjdifieâtioii (Lasoue à Du Plessit, 2S novembre 1ti98 ; Mémoires de M"* Du Piessis, p. 336; — De Thou, liv. CXXII), à la suite de laquelle l'article 30 (p.) fut jréétf é dafia iet termèa suivante i u Aftn que la Justice soit rendue et administrée à n«a 8ut4ec4t, sans auciuie aiispieioii, haine ou foveur, comme e«tant un des priaeiiiaiix wofva pmr le» maii^enir en paix et eenco^te, avons ordonné et ^sntomiMie qu'ea nosin cour de pariement de ^arie sera établie une chambre composée d'un président et treize conseillers dudit parlement, laquetie sera ap- IMàée £\ ÎBÉitiilés la ehmtriire 4e i'Ëdict, et cegnoictra AoH^seuieffiefil deft casses et procez de ceux de ladite reUfrion prétendue réformée qui seront dSnft l'étendue 4ê k^H» fl»«r, mais asHt det reasorls de nos parlements de fiCermandie et Bretsiffae« aeloii juridftcUoii qui luir sera ey-aprèi ettrilNiée par ce iH^ésent édiet, et ee jiuumiieg à Uni qu'en eheotte deadîAs psrieoiieols ail estéeetabUs une ehamlMv ffotff jreaére U iustice •«» les Us^t ; oi^ciMimw eues i que des quatre effiee» de eenaeillera en aoeire 4it psriemeat, restaat de la ^ternière éreetfea q«i a salé par BOUS fjMte, ma seront préeentetaent peurveut et reeeea aedii pariemetit qaiftre de leeus de ladite religion pnétendee réformée, suMmuis et espeblei, qui jm^ÊU 4Mrî6«eSt à sê»opr k ^ÉÊnitf im9u miaiéu dmmtr'ê de I^Éêki^H Kc
cas seulement, ils recevraient une portion des deniers consignés dans tout procès qui se vidait par commissaires. Néanmoins l'une des personnes pourvues de Tun des quatre ofiBces gratuits de conseiller que le roi avait promis de conférer immédiatement à des Réformés, devait être admise, sans aucun délai, dans la chambre de l'Édit, tandis que les trois autres entreraient dans les chambres des enquêtes. C'était aussi dans ces dernières que prendraient séance les Protestants ultérieurement investis des deux premiers offices de conseiller laïc qui viendraient à vaquer dans le parlement de Paris.
Le changement consenti par le roi dans la répartition des conseillers protestants du parlement de Paris, eut pour conséquence la suppression de la charge de substitut du procureur général dont l'article 37 (p.) avait prescrit l'érection (1). En effet, dans le nouvel ordre de choses, elle n'était plus nécessaire.
L'assemblée protesta contre quelques-unes des modifications que le parlement avait fait subir à Tédit primitif. Elle se plaignit surtout de ce que les conseillers protestants du parlement de Paris devaient être distribués dans différentes chambres, et réclama le rétablissement de l'article 37. Elle signala conune dérogatoire la partie de l'article ^U (p.) qui enlevait à la juridiction des chambres exceptionnelles tous les procès concernant les matières bénéficiales et les possessoires des dîmes non inféodées, les patronats ecclésiastiques et les causes où il s'agissait des droits, devoirs ou domaine de l'Église, ainsi que toute affaire criminelle dans laquelle un ecclésiastique était défendeur (2). Elle dénonça le retard apporté partout, nonobstant la
attires trots, à mesure qu'ils ieroni receuz, en trois des chànù>rcs des enquestes. Et outre que des deux premiers offices de conseillers laiz de ladite cour qui viendront à vaquer par mort, en seront aussi pourveus deux de ladite religion prétendue réformée; et iceux receuas, distribuez aussi aux deux autres ehem^ bres des enquestes. »
(1) En conséquence de cette mesure, l'article 38 de Tédit primitif devint, dans redit vérifié, l'article 37, et ainsi de suite.
(2) Le parlement de Paris avait intercalé dans Varticle 34 (p.) le passage suivant : ff Excepté toutes fois pour toutes matières bénéficiales, et les possessoires des dixmes non inféodez, les patronats ecclésiastiques et les causes où il s'agira des droits, devoirs ou domaine de l'Église, qui seront toutes traictéea et jugées ès-cours de parlement, sans que lesdites chambres de l'fidict en puissent cognoistre. Gomme aussi nous voulons que pour juger et décider les procea criminels qui interviendront entre lesdits ecclésiastiques et ceux de ladite religion prétendue réformée ; si l'ecclésiastique est deifendeur, en ce cas la cognoissance
JUSTICE, (chambres MI-PARTIES, CHAMBRES DE L'ÉDIT.) 201 prescriptioD de l'article kU (p.)t ^ l'érection des chambres exceptionnelles, et invo€[ua l'article &8 (s.) pour faire donner, dans la chambre mi-partie de Castres, au président protestant, de Fresne-Ganaye, la préséance snr le président catholique, de Paule. Celui-ci prétendait que la chambre de Castres n'étant pas incorporée au parlement de Toulouse, les membres tirés dndit parlement devaient avoir le pas sur les conseillers réformés (1). Il se fondait aussi sur ce que le président catholique était toujours nommé dans l'édit avant le président protestant. Mais Henri lY ne lui donna pas gain de cause. Du reste, il déclara (août 1599) que les parlements dans le ressort desquels les chambres exceptionnelles n'auraient pas été établies avant trois mois écoulés, seraient interdits, et promit de négocier avec la cour de Paris, afin qu'elle reconnût la compétence des chambres de l'Édit dans les matières bénéûciales ainsi que dans les causes criminelles où un ecclésiastique était défendeur (2}. Quant à la composition de la chambre de Paris, il ne voulut pas la changer, mais par compensation (3), il consentit à se concerter avec les Protestants pour la dési*
et jugement du procez criminel appartiendra à nos cours souveraines, privativemeni ausdites chambres ; et où Tecclésiastique sera demandeur, et celuy de ladite religion deffendeur, la cognoissance et jugement du procez criminel appartiendra par appel et en dernier ressort ausdites chambres establies. » De plus le parlement avait supprimé, à la fin de ce même article, un membre de phrase ainsi conçu : « Si ceux de ladite religion le requièrent, nonobstant tous règlements à ee contraires. »
(1) Un auteur des temps. Du Beloy, invoque encore en faveur de M. de Paule cet argument qu'il appartenait à un corps plus ancien que celui de Castres. Et quant à ce dernier, ajoute Du Beloy, il ne peut être considéré comme un démembrement de celui de Toulouse, puisque ceux de ses membres qui sont protestants ont fait le serment prescrit non à Toulouse, mais à Castres. {Conférence des édile de paciflccUitm des troubles émus au royaume de France pour le fait de la reUgion el traités ou règlements faits par les rois Charles IX et Henri II!, et de la déclaration d'iceux du roi Henri IV de France el de Navarre^ publiée au parlement le 25 février 1599, avec VexpliccUion du contenu en chacun article par V histoire' ecclésiastique et profane, droits civil et canonique, ordofu nances et coutumes de ce royaume, par P. Du Beloy, conseiller du roi et son avocat général au parlement de Toulouse.)
(2) Pour les chambres mi-parties, ces causes devaient leur être formellement interdites.
(3) L'introduction des six conseillers protestants dans les chambres de TÉdit n'eût pas donné la majorité aux religionnaires, le nombre des conseillers catho-
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gnation des couseiUers catholiques (0 Q^î y 0eral«ttf ap|)dés (2). Ett-
fin il refusa de rétablii' Tarticle 37.
Le 27 décembre 1599, l'assemblée envoya à sob représeotaat en cour, Ducoudray, Tac^e de nomination de trois (lersonaes, Gariolt, Dubreuil-Cbalmantet Berger, désignées pour siéger dtns ieparlfimeiil de Paris. Le 17 janvier 1600, elle fut invitée par Ducondray à tmn connaître, le plus tôt possible, les noms des trois autres. £n conaé^ quence, elle enjoignit aux provinces de les choisir proonptement* en leur annonçant qu'elle-même les élirait dans le cas d'un retard trop prolongé. Du reste, ce droit de nomination qu'elle se réservait excep* tionnellement, elle Texerça bientôt dans les eirconttanees suivantes : Bemureau avait été désigné parTÂunis, rAnfOumois et la Rochelle « mais il était alors déféré au parlement de Paris comme coupable de brigue. L'assemblée le remplaça (10 février 1600) par Docoadray.
Informée que i'int^tion du roi était de donner au sienr Godefroy l'une des six places de conseilier accordées aux Protestants dans k parlement de Paris, l'assemblée décida (10 nurs) que pour conserver son droit et eu égard à la sagesse et bonne vie du sieur Godefroy, elle le porterait sur sa liste. Elle y inscrivit enfin Chandieu, avocat au parlement, dont le synode provincial ds Jargeau avati fait dioix.
Le 17 avril 1600, rassemblée apprit que le roi avait accepté les «X personnes qui lui avaient été présentées pour entrer dans le parlement de Paris, et que sa volonté était de les pourvoir des offîcef pour lesquels elles avaient été désignées. Néanmoins l'upa d'elles* Chandieu, ne devait en être investie qu'après que le fils duprésiAant de Blancmesnil aurait été reçu dans lepariaraeitt.
L'Aisemblée s'occupa auaiû delà constitution des chambres èxcep-
liques étant de dix. Par cette coBAidératioD, Du Ptasik tpprouvi te aam^TMafo proposé. iMéamrÊê 4a H"* Du Pistsét^ p. 319.)
(1) Le pariemeot, à la requête du procureur féoiral, avait rayé éiiii t'ar* iiele 46 (s.) les mets : «c et y seroat eai^oyAi penesMtea éfeMiMas, paiai* blçs et modérés, » comme iiMididux.
. (2) Registres du GoaaeU, 4 juin isaa, 37 déeambre 1600. Ce moée a été suivi jusqu'à rétablissement 4e la députatioD fénérale. A partir de cette époque, les députés généraux conférèrent tous les ans avBc te chanc^ier^ te praarièr président et le» geos du roi, pour choisir, parmi tes jugies eatlioliquea, les plus équitables et les plus modérés. Quant aux membres des autres cbambraa aseapt» Uoaoelles^ ils fièrent désignés par tea partemeatet tmitaa chaariNrea aaaemblées. (U Rog|V-Fl4v^i<^ ie$ trfiBf livrât éoi patrimmlU i» Frmmie^ Va. i» eà. uui.)
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Hènoellefi autres que celle de Paris. Le SO mai 1500, elle pria le roi d^i^oomer la foraiatiou de celle de Bretagne contre laquelle le^ Protestants bretons s'étaient prononcés, parce que le conseil privé, tout en l'établissant, foutait reconnaître ta ralidité des lettres patentes par lesquelles le due de Mercceur avait été autorisé à évoquer devaat ledit conseil privé tout débat survenu entre lui et les Protestants. Lé roi répondit (juin-juillet 1600) que rien ne se ferait au préjudice des Réformés bretons, et euToya (août) Vunde ses maîtres de requêtes en Bretagne, pour apprendre des principaux Protestants de la province, renais «a aasciiiMéc, sMIs eonsentaient I la constitution d'une chambra d« jo8tk« à Rennes, sur les bases de celle qui venait d'être éta- Uia à Rwen (1).
L'assemblée qui s'était interposée entre le président catholique et 4c président protesum de la chambre de Castres, ftit invitée par les Églises de Piovenee à prononcer dans un démêlé survenu entre elle fA le Uaut^né. La Provence se plaignait que le Dauphiné ne l'eAt fias laissée désigner deux des personnes qui devaient siéger dans la chambre «impartie de GrenoMe. Mais l'assemblée rejeta les réclamations de la Provence, en se fondant sur le refhs que le rot avait fait d'acoDieiHtr une demande de l'assemblée pi^ovinciale de Gap (mai 4599), I l'effet d'obtenir que le nombre des conseillers protestants de la fliaiiibre mi^rtle de Grenoble fût porté de sit li huit, et que les 40ttx nouveaux fassent pris dans la Provence. • Enfin rassemblée présenta as roi (juin 1600) les candidats que i'assemlilée provinciale de Sainte-Foy avait nommés (mai) pour faire jMTtîe de la chambre exceptionnelle de Guyenne en qualité de prési- 4eat, de consefflers et de substitut de l'avocat du roi. Ces candidats, le foi les accepta (3). Mais 11 y avait aussi I déterminer le lieu où cette
(4) En 15dd, trois Réformés Airent reçus dans le parlement de Normandie. L'un d'entre eux, Moynet de Taucourt, était un ancien conseiller, qui, ayant été frivé 4ê êsa «Hlse sept tiis auparavant, n'avait cessé depuis de poursuivre sa ttf uléfratlan. Las étaa aatres Staièiit nsuvesux. k Rouen, les membres oathojÉftes dr U elMMihfe île l'£dit fiireet déaifnés, paur ta prsoiSérê IU«, par les aoamiisaires royaux, (FtoavsT) BisMrf 4m pt/rlmunà 4ê VvnmmÊk, A. HT., p. 156.)
(2) Le 22 juillet 1 600 le parlement de Bordeaux avait enregistré un édit du roi relatif à la création dans ledit parlement d'un office de président et de six <ifllees de coasattkrs en Sivevr des ftéformés, sous cette réserve, que le président a| las esiiMHlefs de la roH^ «efsfent appels efm^nhft 9n {a c<A0r «(
chambre tiendrait ses séances, Tédit ayant désigné ou Bordeaux ou Nérac. Ce fut à Nérac qu'elle s'ouvrit en septembre 1600, nonobstant une protestation de rassemblée de Saumur (3 septembre).
Le 7 mai 1599, Henri IV avait donné un règlement pour prévenir les conflits de juridiction entre les parlements et les chambres exceptionnelles.
§ V. —Places de sûreté.
Le 22 avril 1598, l'assemblée de Chatelierault faisait annoncer au synode national de Montpellier que le roi avait accordé aux Réformés, pour huit années, la garde de toutes les places qu'ils occupaient présentement, et une somme de 180 000 écus pour l'entretien de leurs garnisons. Elle l'invitait à charger les consistoires de recevoir le serment par lequel les gouverneurs desdites places s'engageraient à ne pas s'en dessaisir sans leur aveu, et à observer exactement le règlement qui serait fait sur cette matière. Enfin elle lui envoyait le texte de l'attestation que les synodes provinciaux ou les colloques délivreraient» h l'avenir, à toute personne nommée à un gouvernement de ville d'otage pour qu'elle pût recevoir ses provisions. Elle était ainsi conçue : ff Nous, ministres et anciens, conjointement avec le colloque et la province de..., certifions à S. M. que N... s'est adressé à nous, désirant notre attestation comme il fait profession sincère de la religion réformée, étant nommé par S. M. au gouvernement de.. ., vacant depuis peu par la mort de... ; c'est pourquoi nous attestons et certifions que ledit N... fait actuellement profession de la religion réformée, communie aux saints sacrements avec nous, vivant religieusement comme un homme qui craint Dieu et qui s'acquitte avec une bonne conscience des devoirs de sa dite profession. Pour lesquelles raisons nous lui donnons ce présent certificat, qui lui sera, conune nous l'espérons, de telle utilité qu'il le désire. »
Le h juin suivant, l'assemblée, informée que le roi avait arrêté l'état des places de sûreté, décida que chacun de ses membres recevrait les rescriptions pour la solde des gens de guerre de sa province. De plus, elle chai^ea (25 juin) Ducoudray et de Gazes de supplier le roi de la consulter sur la répartition à faire des 180 000 écus, afin d'éviter à
chambre de VÉdU, sans que pour ce ils fussent censés être du corps de la cour. {Registre secret du parlement de Bordeaux^ Bibl. de la ville de Bordeaux.)
l'ayenir' les fausses appréciations que contenait Tétat signé en mai. Enfin die lui dénonça le refus que plusieurs receveurs généraux avaient fait de payer la somme assignée sur leurs fonds, sous le prétexte d'avances déjà faites par eux en faveur des Huguenots.
Le brevet concernant les places d*otage n*avait pas été communiqué aux parlements; il ne fut donc pas, ainsi que Tédit public et les artides secrets, Tobjet des remontrances de ces corps. Mais si les parlements, qui en ignoraient Texistence, ne l'attaquèrent point, Henri lY» qui l'avait consenti, ne l'observa pas. Dès le mois d'octobre 1598, il annonçait l'intention de réduire de 55000 écus l'allocation de 180 000 (1). Trois mois plus tard, Rosny informait Du Plessis que la solde des gens de guerre employés à Saumur ne serait faite, pendant Tannée 1599, que pour sept mois vingt jours (2). En 1600, il retranchait 25 000 écus sur la somme promise aux Réformés pour leurs garnisons, et mettait l'entretien des officiers des vivres à leur charge; il n'acquittait pas le traitement des maréchaux de camp protestants, ne donnait rien pour Aigues-Mortes et Galvinet, et ne four* nissait souvent pour les autres villes que de mauvaises assignations. Vainement l'assemblée fit représenter à Henri IV que le fonds primi* tivement accordé éuit tombé en 1601 de 180 000 écus à 50 000, par suite des retranchements opérés chaque année, sous prétexte de donner aux Huguenots de meilleures rescriptions et par suite des frais de recouvrement; elle n'obtint rien. Son intervention ne fut pas plus heureuse dans une autre affaire qui peut être traitée dans ce paragraphe, puisqu'elle regardait l'interprétation à donner d'un article du brevet du 30 avril 1598.
Par l'article 2 de ce brevet, Henri IV avait dit de certaines places (la Rochelle, Montauban, Uzès, Nîmes) occupées en 1598 par les Réformés ; « Et pour les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura point de garnisons, n'y sera point altéré ni innové. » Suivant une lettre de l'assemblée à La Trémouille (^janvier 1601), les commissaires royaux, interrogés sur le sens de ces termes, avaient déclaré « entendre nommément qu'il ne serait rien changé en l'ordre des mairies, jurandes ou consulats des villes de la religion par devers lesquels étaient la con-
(1) Lanoue à Du Plessis, 9 octobre 1598. Le procès-verbal de rassemblée (20 juin 1599) constate que pour Tannée 1598, les Réformés ne reçurent que 57 000 écus au lieu de 66 000.
(2) Du Plessis à M"* Du Plessis, 29 janvier 1599.
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dttite et garde desdite^ viUes. • Cependant» en 1600* lei GttholiqMè de plusieurs villes du bas Languedoc présentèrent anx Gomoiîssaires royaux une requête à Teffet d'obtenir que le consulat fût désomuôi miparti dans toutes ces cités. Celte recpiête fut déelarée^'af«/e et raiêan* naUe^ parce que l'article 27 de Tédit, qui prodaoïait Faptitoëe de tous les sujets du nn aux charges publiques, n'avait été infiresé pnr aucun acte vérifié en parlement. Mais rassemblée de Sanmiir se pro* nonça (5 février 1601) formellement contre cette interprétatioBi et envoya des remontrances à Henri lY. De son côté, Du Pleasis xepi^ senta que la violation de l'article 2 du brevet du ^0 avril renouTellerait Tanimosité des factions, et peut-être la guerre civile^ Néaninoînf li jugeait que les Réformés devaient traiter cette affaire avec une siogu* lière prudence et non avec une véhémence • qui donnerait sojet de hâter la paix étrangère, au lieu que le repos public semblait requérir que la partie (la guerre avec la Savoie) se liât (1). • Au reste« ce débat fut bientôt terminé : le 7 mars 1601 , rassemblée reçut Toriginal de la réponse et appointement \ la requête du 27 février, portant « que sans acception de la religion, tous seraient indifiéremment admis auxdites charges consulaires, quand, par la pluralité des feix« ib y aunaent été élus. »
(1) Du Plessis à Bouilloa, 4 jaDvier 1601 ; à Loméaie, 10 février. *-Avk de Du Plessis pour de Sainte-Ghapte et Brunier^ allant en eour, 27 février 1601.
ff«piil« l'établi«»ciiieiit de la députatlon KéBéra|« Ja«4a*A la paix de »oiiipelller (ISOI-IOtt).
imvbUet 4e MntePey (iaoi) ; •*- de Cbdetenlt (t«08); ^ de iif««ii (1608) ; — de S9ttmur (1611); -- de Grenoble, mmn et U ReeheUe («9«i« 1616);— de la RocheUe (1617); — d'Orthez et la RocUeUe (1618); — de Uudun (1619-1620) ; — et de la RocheUe (1620-1622).
De 1601 à 1622, les Protestants de France ont tenu neuf assemblées générales. De ces assemblées, trois se réunirent sous Henri FV et six sous Louis XIII. De plus, durant le règne de ce dernier prince, plusieurs assemblées de Cercle ont eil lieu et méritent, par l'importance des matières qu'elles ont traitées et par les conséquences qu'elles ont eues, que leur histoire soit retracée.
L'élection des membres de l'assemblée générale de Sainte- Foy fut faite soit par des assemblées provinciales, soit par des synodes provinciaux ou par des colloques, fortifiés de la présence de gentilshommes et de délégués des communautés (1)« Ils étaient au nombre de trente-cinq, savoir : trois pour Fllede-France, six pour la basse Guyenne, trois pour le haut Languedoc et la haute Guyenne, trois pour laRocheUe^ trois pour la Bretogae, quatre pour le Poitou, deui pour le Berr^ et rOrléanais, deux pour la Provence, deux pour la NoN
(1) iMf«lf«94, 1 NM te0ltftettt4tti^rMd»B«tioatf dèlaf««Mm, ÉM-
tières particulières, art. 35. (ifll
mandie, deux pour l'Anjou et la Touraine, un pour le Vivarais, deux pour la Bourgogne, trois pour la Saintonge et deux pour le Dauphiné (1). Pour que les provinces qui n'avaient qu'un ou deux députés ne fussent point dans un état d'infériorité trop marqué par rapport à celles qui en avaient davantage, le vote par groupe fut souvent substitué au vote par tête.
Le jour même où elle s'ouvrit (16 octobre 1601), l'assemblée désigna de Saint-Germain et Desbordes-Mercier « pour poursuivre, conjointement au nom de toutes les Églises, tout ce qui concernait le bien général et particulier de chaque province, présenter les cahiers dressés en la Compagnie et en solliciter la réponse, et se gouverner en tout suivant le règlement adopté par l'assemblée et les instructions qui leur seraient bailliées. »
Le règlement mentionné dans la résolution précédente statue ce qui suit : 1* Il y aura deux députés généraux (2), l'un sera de la noblesse, l'autre de robe longue ou d'autre qualité ; ils seront nommés <l en l'assemblée générale des églises ou synode national ou autrement ; » 2" une fois acceptés par le roi, ils jureront « de bien et fidèlement exercer leur charge et de n'accepter, pendant la durée de leur mandat, ni office, ni argent, ni bénéfice ; » S» intermédiaires entre le roi et la généralité des Églises, ils insisteront pour l'exécution stricte de l'édit et informeront les provinces de tout ce qui les concernera (3). De plus, ils prendront l'avis des grands ou des personnes fidèles touchant les affaires cou-
(1) En 1601 , on distinguait quinze provinces protestantes. Les quatre provinces nouTcUes étaient la Bretagne, le Vivarais, la Provence et la Bourgogne.
(2) En 1611, rassemblée de Saumur rejeta la proposition que le Dauphiné avait finite pour la nomination d*un troisième député général; il eût été pris parmi les ministres,
(3) Chaque province désignera une ou plusieurs personnes pour correspondre en son nom avec les députés généraux.
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ranles ; à" ils réclameront les deniers promis aux pasteurs, et surveilleront la rédaction de l'état des garnisons et la gestion du fermier général des Églises ; 5* ils tiendront registre de leurs actes, dont ils rendront compte à l'assemblée générale convoquée pour désigner leurs successeurs; 6* ils ne pourront disposer d^aucune somme prise sur les fonds généraux, mais il leur sera alloué, chaque année, 200 écus pour subvenir aux frais occasionnés par l'envoi des courriers dans les provinces ; 7" le traitement du député noble sera de 6000 livres, celui du député du tiers, de 4500, pour une année de treize mois.
Après avoir fait ce règlement, l'assemblée dressa les instructions des députés généraux qu'elle-même avait nommés. Ensuite elle s'occupa du rétablissement des Conseils Provinciaux, que redit de Nantes avait supprimés. Elle décida qu'aussitôt après sa séparation, les députés dont elle se composait, se rendant dans leurs provinces respectives, y provoqueraient, dans le délai le plus bref, la tenue d'un synode ; que dans ce synode on appellerait, outre les pasteurs et les anciens, € ceux qui seraient jugés les plus capables de traiter les affaires des Églises (1) ; » enfin que ce synode créerait, suivant la nécessité, un ou plusieurs conseils pour la province.
Dans chaque Conseil Provincial, dit le règlement de 1601 , fL la noblesse aura le rang qu'elle mérite et sera employée le plus possible. » Les membres du Conseil Provincial feront partie, tant que dureront leurs fonctions, des consistoires de leurs Églises.
Le Conseil s'assemblera à la même époque que le synode provincial, et s'adjoindra deux pasteurs désignés par ledit synode.
(I) Les assemblées ainsi formées sont désignées par le nom particulier d'os-
iiù TROISIÈME ÉPOQUE (1601-16^^).
phaque pooseil Provincial sera composé de cinq mambres au moins. Les conseillers seront changés aussi souvent qu'une province le jugera bon. Cependant les provinces agiront sagement en ne renouvelant pas, chaque fois, tout leur Conseil, afin que plusieurs des anciens conseillers demeurent pour instruire les nouveaux.
Le Conseil élira son président. Le secrétaire du Conseil sera pris soit dans le sein même du Conseil, soit en dehors. Dans ce dernier cas il n'aura pas voix délibérative.
Tout acte adopté par le Conseil sera signé par le président et le secrétaire ; il aura tout son effet, quel qu'ait été le nombre des membres présents au moment du vote, pourvu que tous les conseillers aient été avertis de la convocation en temps utile.
Le Conseil adressera aux députés généraux tous les renseignements propres à les éclairer sur l'état de la province. . Chaque Conseil déléguer^ Tun de ses membres vers l6 synode natioqal. Ces délégués des Conseils siégeront séparé* ment, et, si Ton peut s'tîxprimer ainsi, à l'état de comité consultatif.
L'assemblée de Sainte-Foy s'pcpupa également de rédiger les cahiers que le^ députés généraux devaient porter, de sa part, au roi. £11^ en fit trois : par le prainier, elle demanda que le roi r^mit Yédii dans la forme qu'il avait eue primitivement, ce qu'il s'était engagé à faire dès que l'état du royaume la permettrait. Dans le second, elle traita de§ points sur lesquels les articles surets et le hrevel particulier avaient statué, et dont le roi s'était réservé la connaissance. Enfia, dan$ le troisième, ^Ue tîxpqsa les plaintes des religionnaires coacer^^aut las. aantr^veAtiona, luadifiçatio»^ ou inexécutions de l'édit. Elle insista particulièrement pour que les commissaires royaux se transportassent dans tous les endroits où leur présence serait jugée nécessaire, ou, du moins, fussent tenus, lorsqu'il leur serait impossible d'aller dans un lieu, de
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déléguer, pour les remplacer, non un juge catholique seu- Imentj m^iauq juge catholique et un juge réformé.
Lorsque rassemblée se sépara (29 octobre), elle ne savait pas si \e vo\ accepterait les deui^ députés généraux qu'elle avait élus. Par \ine lettre du 1*' mai 1601, adressée à l'as* semblée précédente, ce prince n'avait autorisé la nominatiofi ^ue d'uii seul ; il est vrai que le brevet de convocation de l'assemblée de Sainte-Foy en avait mentionné deux. Prér voyait le cas où Henri IV s'en tiendrait ami termes de la lettre dp X"" mai, l'assemblée décida que Saint-Germain de* meurerait seu} titulaire de remploi, mais serait obligé de consulter Pesbordes sur toutes les affaires. Du reste, Des* bordes, accepté ou non par le roi, serait toujoun^ considéré par les Églises comme leur représentant.
Henri lY fs^tifia la double élection de l'assemblée de Saiittér Foy. |1 fit examiner par son conseil les deux premiers cahiers qu'elle lui avait envoyés, et répondit au premier en marâ, au second en août 1602. Il refusa de rendre à l'édit sa preinière forme, alléguant que les changements qui y avaient été introduits, originairement consentis par les principaux Réformés, ne portaient que sur des points secondaires et devgpient être maintenus pour faciliter l'exécution de ressemble. Mais il accorda aux Réformés tout ce qui pouvait leur être raisonnablement octroyé dans les limites de Védit. Cette éqttité, dont les Protestants éprouvèrent les effets immédiats, explique l'indifférence que le parti réformé montra pour le duc de Bouillon lorsque ce seigneur se fui comproniis dans la conspiration de Biron.
Un article du règlement de Sainte-Foy avait statué q«e Saint-Gennain et Desbordea résideraient à b cour peadaat treize mois ; que du 1" décembre 1601 au 1" décembre 1602 ils exerceraient leur charge, ei que du 1" décembre 4602 au 1" janvier iôOS ils instruiraient leurs suècesseurs. Il leur
était aussi enjoint de solliciter, quatre mois avant l'expiration de leur mandat, une assemblée générale pour la nomination des nouveaux députés généraux. Si le roi la refusait, ils auraient à en donner immédiatement avis à la province qui avait reçu mission de convoquer le prochain synode national, afm qu'elle en avançât l'époque. Ce synode devait faire exceptionnellement choix des députés généraux pour l'année 1603.
Comme on l'avait prévu à Sainte-Foy, Henri IV ne voulut pas entendre parler d'une nouvelle assemblée générale pour l'année 1602, et continua Saint-Germain et Desbordes dans leurs fonctions pendant l'année 1603, et même pendant l'année 1604. A la vérité, il les fit autoriser par le synode national de Gap (1608) à prolonger leur séjour à la cour pendant tout ce temps (1). Ce furent donc eux qui présentèrent au roi en 1603 et en 1604 les cahiers de plaintes que les différentes provinces leur avaient envoyés, et auxquels, de l'aveu de Benoît, ce prince fit généralement des réponses favorables. Mais s'il s'empressait de satisfaire à la plupart des réclamations qui lui parvenaient par cette voie, il se montrait toujours éloigné de permettre une nouvelle assemblée. Il était persuadé que les Réformés ne la demandaient « que pour servir aux passions et à la suggestion de quelquesuns (2). » Toutefois, finissant par se rendre à leurs instances, il en indiqua une pour le 1" mai 1606. Au brevet (28 octobre 1604) qui l'autorisait était joint un mémoire que les députés généraux avaient, par ordre du roi, dressé pour les Églises. Dans ce mémoire ils exposaient les motifs de plusieurs dispositions du brevet qui restreignaient les privilèges dont les Protestants avaient joui jusque-là, et développaient
(1) Matières générales^ art. 3i, Ayhon, vol. T, p. 277.
(2) Du Plessis à la Trémouille, 19 juillet t604 ; à Kosny, 29 juillet.
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les raisons par lesquelles ils les avaient inutilement combattues. Ce mémoire traite les cinq points suivants : !• chaque province ne députera à l'assemblée que deux personnes; 2*» le roi sera représenté dans l'assemblée par un personnage de qualité de la religion prétendue réformée ; 3* cette assemblée devant être la dernière que le roi permettra, il y aura lieu d'adopter un nouveau mode pour la nomination des députés généraux; A* elle ne s'occupera que de ladite nomination ; 6* elle tiendra lieu du synode national indiqué par la province de Saintonge, à la Rochelle, pour l'année 1605.
!• Nombre des députés de chaque province à. rassemblée générale. — En fixant le nombre des députés de chaque province à deux, Henri IV voulait, d'après le mémoire, prévenir les troubles qu'une réunion nombreuse produit toujours. Vainement les députés généraux avaient objecté que cette limitation était une nouveauté, puisque le brevet de 7 juillet 1601 ne stipulait rien de pareil, et qu'il était inique de ne pas proportionner la représentation d'une province au chiffre de sa population : Henri IV avait passé outre.
2* Commissaire royal dans l'assemblée. — Lorsque Henri IV avait promis aux délégués du synode national de Gap (octobre 1603) qu'une assemblée générale aurait prochainement lieu, il leur avait déclaré son intention de s'y faire représenter par un commissaire. Mais le synode avait chargé Saint-Germain et Desbordes de protester contre cette résolution, qu'il trouvait « merveilleusement étrange » et qu'il repoussait par les motifs suivants : l** elle était nouvelle, puisque les prédécesseurs de Henri IV, et Henri IV lui-même, n'avaient pas eu de commissaires dans les assemblées antérieures; 2* elle dénotait chez le roi, à l'égard de ses anciens coreligionnaires, une défiance qui pouvait se comprendre autrefois, lorsque les Réformés de France étaient regardés comme des anabaptistes, ennemis de toute autorité, mais
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qu'il n'était plus permis d'avoit* à leur égard, puisqu*oti les Bavait prêts à se soumettre à tout cô qtii li'était pas contraire à leur conscience ; 8" elle était même injurieuse pour les Protestants, car la mesure que le roi prenait pour leurs réunioils n'était pas appliquée aux états provinciaux, ni aux assemblées du clergé^ des villes et des Compagnies séculières. Malgré les objections des députés généraux^ Henri lY inscrivit dans le brevet du 28 octobre 1604 cette clause, qu'un personnage de qualité irait de sa part à Ghatellerault, tion pour y stnr* veiller les députés persotinelleinent, < mais pour empêcher qu'en cette.assemblée il ne se traitât autre chose que ce pourquoi elle avait été demandée^ qui était la nomination des députés. » Il est vrai que Hetiri IVj par compensation, renonça à l'introduction des agents royaux dans les synodes nationaux et provinciaux^
8* LaésembléÉ de Chaiellerault dei>ant être la dernière msemblée politique que permettra le roi;, il y aura lieU d'adopter un nouveau mode pour lu nomitmiitm des dépûtes générauûs, — Par l'interdiction de toute assemblée politique ultérieure, le roi se proposait deux choses \ 1° éviter aux Réformés des déplacements qui iie s'effectuaient xpÊ^k grands frais; 2*' dissipet* ies ombrages des gens de bien qui craignaient que les assemblées ne s'ootupassent pas exdusivement de la homitiatioil des députés généraux^ lyaitleiffs le roi faisait observer que l'existettce des assemblées et celle des députés généraux n'était pas spécifiée dans l'édit de Nantes^ et ,que s'il avait autorisé les Protestants à se réunir et à HVoir auprès de lui des délégués^ < ûë n* étmi qu'une yrâ&à A temps, qui m d&Mit êtriê tirée à ûmum tmséqmncei > Toutefois il coiiserttait ptovisoirement au maintien des Députés générauXi mais voulait que leur nomittation se fit dotéttavant ainsi ■ 1° oU l'assemblée de Ghatellerault désignerait ûame -personnes capables d'éfard ëm{)loy ées dau^ kl dépulMioti géii4-
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raie, et le roi en appellerait six, deux pal- deuxj'|jour résider successivemeril auprès de lui pendant deut ans ; 2° ou chaque province élirait, à son tbUr, les deux députés généraux.
Saint-Germain et Desbordes âVaient répondit au roi l}U*interdire les assemblées politiques^ c'était supprimer le corps des Réformés, « n'J ayant Compaghie ni Corfimunauté qui puisse subsister, s'il île leur est permis d'avoir au milieii .d'elles quelque ordre pour communiquer ensemble^ ce qui leur est d'autabt plus nécessaire que la plupart des Églises sont enclavées parmi ceux de contraire religion, qui sont eii nombre de eefit contre un. j^ Ils avaient donc conclu au maintien des assemblées générales. Quant à la députatiori génêrâlej eUe ne pouvait pas, isuivant eux, être considérée comme une institution temporaire, car Fusage firesquè quotidien qu'on en faisait en démontrait suffisamment Futilité.
Enfin Saint-Germain et Desbordes avaient rejeté absdlument le premier nloyén proposé par le roi pour la nomination des députés généraux. Pour le second^ ils avaient demandé de quelle façon il serait employé, et Sur la réponse du reS que cha(Jue provirice, à sort tour^ nommerait la députrition générale, ils avaient exprimé le Irteu que l'élection fût faite non pîÉr un synode provincial, mais par le synode national ; celui-ci devant agir en connaissante de cotise j puisqu'il renfermait des représentants de toutes les Églises; Mais Henri IV se refusa à modifier sa première décision.
4** Lnsnemblée de Chatéllerault ne s'occUpéYa que de ht nomirtàtion des députés généraux, — Cette prestriptien^ dont la raison a été déjà dite, avait été combattue par Saiilt-Gernisén et Desbordes. D'après eux, l'assemblée devant entendre le compte rendu des députés généraux sortants^ et dresser les instructions des nouveaux, il était naturel et même nécessaire qu'elle traitât de tout ce qui regardait le repos des Réformés, ainsi que de la c.onfiirmation des édits et de leur
exécution. L'assemblée de Sainte-Foy avait eu toute liberté sous ce rapport, et le roi, bien loin de blâmer Fusage qu'eUe en avait fait, avait répondu favorablement à ses demandes.
6» L'assemblée de Chatellerault (ie^idra lieu du synode national indiqué par la province de Saintonge, à la Rochelle, pour r année 1606. — Les députés généraux avaient insisté pour que cette disposition ne fût pas insérée dans les actes royaux : !• parce que rassemblée de Chatellerault ne • devant pas s'occuper des mêmes matières qu'un synode national, celui-ci était toujours nécessaire ; 2* parce que la province de Saintonge ayant été chargée, en vertu des règlements disciplinaires en usage, de désigner le temps et le lieu du prochain synode général, ne pouvait être privée de ce droit.
En terminant leur lettre circulaire, les députés généraux invitaient les provinces à demander une autre ville que Chatellerault, par exemple Niort ou Saint-Jean-d'Angeli, pour y tenir l'assemblée. Durant tout l'été précédent, la peste avait sévi à Chatellerault. D'ailleurs Chatellerault était compris dans le gouvernement du Poitou, dont Rosny était titulaire. Mais ce dernier motif devait être et fut, en effet, jugé décisif par le roi pour maintenir la désignation primitivement faite.
Répondant à l'appel des députés généraux, appel qu'un avis, rédigé par Du Plessis, avait recommandé à leur attention, les provinces firent présenter au roi des remontrances très fermes : elles reproduisaient les arguments que Saint- Germain et Desbordes avaient déjà fait valoir. Mais le roi ne s'y arrêta point; seulement il remit au 25juilletl606 l'ouverture de l'assemblée, d'abord fixée au 1" mai.
Le personnage de qualité, de la religion, que Henri IV chargea de faire entendre à l'assemblée « ses volontés et bonnes intentions (1) » fut le marquis de Rosny. Il fit dresser
(1) Le roi aux Ëglises, 28 avril 1605.
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pour lui deux instructions (1). Voici la substance de la première : 1* le roi a accordé aux religionnaires la permission de s'assembler alQn qu'ils puissent, non lui faire de nouvelles demandes, mais se réjouir en commun des heureux effets de redit de Nantes en ce qui concerne « la liberté de leurs consciences et la sûreté et repos de leurs personnes, fortunes et biens ; » 2* les Réformés ayant reçu les témoignages les plus éclatante de sa faveur, le roi « entendrait avec déplaisir que quelque autre se prétendit dire leur Protecteur, qui est un titre qui n'appartient qu'à lui seul, qui l'ayant toujours été, le veut toujours être ; » S» le roi désire que les Réformés, prenant en considération les inconvénients de toute nature que présentent les assemblées politiques, renoncent à en tenir, et suivent, à l'avenir, pour ce qui est de la justice et de la police « la loi du général, qui est de se pourvoir devant le^ juges ; » i"" le roi veut deux choses quant à la députation générale : 1' que l'assemblée adopte pour sa formation l'un des deux modes que lui-même a proposés ; 2* qu'elle nomme cette fois, non pas deux personnes seulement, mais six, entre lesquelles il puisse choisir les nouveaux députés généraux ; 5" les députés des Églises doivent regarder rassemblée de Chatellerault comme tenant lieu du synode national indiqué à la Rochelle ; s'ils s'y refusent, Rosny en référera au roi.
Par sa seconde instruction, le roi enjoignait à Rosny : l*» d'interdire à l'assemblée de discuter la question de l'Antéchrist; 2* d'user, au besoin, de l'autorité que lui donnait sa charge de lieutenant général du Poitou pour empêcher que des lettres du duc de Bouillon fussent présentées ; S** de ne permettre l'entrée de l'assemblée qu'aux députés qui avaient été nommés par les provinces. Enfin il l'autorisait à faire espérer aux Réformés la conservation des places d'otage au
(I) Sdllt, OEconomies, vol. U, p. 43.
2ia TlîotSiÊMË Ét>OQrÈ (1601-1698).
delà du terme fixé en 1598. Et même il lui envoya Immédiatement le brevet de prolongatioti, mais lui recommanda de ne pas en faire usage dès Totlterture de l'assemblée et dé refuser toute augmentation de Solde pour les garnisons et même le rétablissement de la somme accordée eii 1598. Enfiti 11 lui prescrivit de se conduire eiivers Du Plessis et \ei séighetirs protestants qui se trouveraient à Châtellet^ult t seloh qu'ils lui donUeraieht occasion par leurs comportemerits et actions. >
L'assemblée s'ouvrit le 26 juillet 1608 ; elle comptait cinquante-deùli députés; Dès Ife début, malgré l'opposition de Rosny, chacun d'eux renouvela le serment d'UrtiOti des Égli&eS déformées et prit l'engagemetit de remfïlir sés devoirs fldèlemetlt (1). Le 27 juillet Rostty visita la Compagnie. Après lui avoir donné connaissance de l'acte qui l'instituait commissaire royal, il dit que son attachement bien connu à la relif ion devait inspirer à ceui qui l' écoutaient toute confiance dans les bonnes assurances qu'il apportait de la part do t^oi et les di^oser aie croire lorsqu'il les engageait à compter plus^ pour leur sûreté, sur la bienveillance de leur maître cbmmun qUé sur la multitude de bicoques qu'ils occupaient à titre d'otages,» et dont pas une n'était en état de soutenir uh siège régulier; Puis leur ayant ccrtomunii[jué lés Ordres de Henri IV, il ne leur cacha point que si quelque député ou quelque grand chérthait à s'émanciper, il userait de son adtorité fle gotivetfieUr de la province pour le réduire au devoir {1).
Après avoir entendu le rapport des députés gétiéi^ux sortants^ Rassemblée négocia avec Rosriy au siçet de la formation de la nouvelle députation générale. Le roi atait d'abord toulu^ comme on l'a vu^ qulelle se dessaisît du droit de hominatioii directe. Toutefois, pour éviter uii eunflit, il avait
(1) Appendice, n" 9.
, {!) Œconomies royales, vol. H, p. 49-5d.
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depuis prestril à Rosny de s'attacher seulement à faire élire deux perBoiiues qui lui fussent agréables. Mais Rosny persista à presser la Compagnie d'adoptëf le mode qu'il lui avait pro^ posé \ si elle y consentait, il promettait que lui-même « lié par la eonscieneë^ comme itiembre du corps, % n'épargnerait rien pour la satisfaire. Après de longs pouirparlers^ rendus plus difficiles pour Rosny par la connaissance que Ton avait eue du dàiistement du roi^ l'assemblée céda ! elle désigna de Lâcaze, de Laiioue et de Saint-Germàin pour lé premier rang, et ponv le second ^ Desbordes^ Leroy et Ducros^ à condition que ceux d'entre eux que Henri lY n'agréerait pas, ne pourraient, à moins d'une seconde désignation, agir à l'aveair au nom des Églises: Elle voulait aussi qu'il fût stipulé dans le brevet d'acceptation que^ la présente année expirée^ les Réfoi^més seraient autorisés à se réunir pour procéder à une nouvelle élection; Cette clause avait d'abord paru à Rosny « bonne et raisonnable ; $ plus tard il la jugea inutile, puisqu'aux terihes du règlement c'était pût les députés généraux que l'assemblée devait être demandée; Là ëompagnie &e rendit eiicore à l'argûttient de Rosny^ mais prévoyant bien que Henri IV n'accorderait poiiit la convocation requise, elle attribua au synode national le droit de nommer les députés généraux pour l'atlnée lê07^ et même vieilli de traiter des matières ordinairement étrangères à ses délibérations : a Au cas que S: M. ne veuille permettre une assemblée géilérale^ la Compagnie donne charge expresse au •synode national de pourvoir au ebangement des députés, et ce fait, adviser aux autres affaires des Eglises, Et seront lesdites %li8es exhortée^ d'envoyer audit synode personnes de qualité^ notamment de la noblesse; »
A Ghatellerault plusieurs mesures nouvelles furent adoptées concernant les assemblées. Ainsi il fut décidé que nul ne pourrait y présider, s'il n'était député Qk élu ft lu plitratité des
voix. Par là, on voulait écarter de la présidence les-commissaires royaux. Henri IV ne se méprit pas sur les intentions de la Compagnie et s'en montra blessé. De plus, il fut arrêté que nul, hormis les députés, ne serait reçu dans une assemblée provinciale ni dans une assemblée mixte, s'il n'y était appelé par les Églises elles-mêmes. Cette mesure avait pour but d'éloigner Parabère et plusieurs autres Protestants que la faveur du roi avait rendus suspects à leurs coreligionnaires. Du reste, les provinces furent exhortées à déléguer vers les assemblées « le plus grand nombre de noblesse que faire se pourrait » et adonner à leurs représentants les pouvoirs les plus étendus.
L'assemblée avait songé à envoyer plusieurs de ses membres à Paris pour saluer le roi, et à attendre, pour se rompre, qu'ils fussent de retour à Chatellerault. Henri lui fit interdire par Rosny cette ambassade. Plus tard il consentit à la recevoir, mais il ordonna à la Compagnie de se séparer aussitôt. Celle-ci obéit sans hésitation : le 9 août, elle prononça la clôture de ses séances. Deux jours avant, Rosny lui avait annoncé que Henri IV avait choisi Lanoue et Ducros pour députés généraux.
Outre le brevet relatif aux députés généraux, Rosny avait remis à l'assemblée l'acte de prorogation des places de sûreté pendant quatre années, à partir du mois d'août 1606. Luimême ne tarda pas à quitter Chatellerault, et si nous en croyons ses mémoires, alla recevoir à la cour les félicitations de son maître pour l'habileté extraordinaire qu'il avait déployée dans la direction de cette affaire (1).
Le roi répondit de la manière la plus favorable au cahier de plaintes que Ducros, député général, lui avait porté de la part de ses coreligionnaires. Sans s'arrêter aux protestations
(1) SOLLT, vol. II, p. 61.
DÉPUTATION GÉNÉRALE
de l'assemblée du clergé (1605), il renouvela Finjonction déjà adressée par lui aux parlements pour Tenregistrement pur et simple de Tédit, et donna aux Réformés, sur un grand nombre d'autres articles, la satisfaction la plus complète. Mais il tira de la facilité avec laquelle il leur accordait la plupart de leurs demandes, un argument pour ne pas autoriser de quelque temps une assemblée générale. L'année 1606, en effet, se passa sans que les Protestants tinssent d'assemblée, quoique Lanoue etDucros, considérant leur mission comme terminée dès le mois de septembre, en eussent réclamé une pour l'élection de leurs successeurs. Et même, le synode national annoncé bien avant la réunion de Chatellerault, n'eut lieu ni en 1605 ni en 1606. Sur ce point encore, Rosny avait réussi à faire prévaloir la volonté de son maître. Enfin, le 1*' mars 1607, le synode national s'ouvrit à la Rochelle. Le» 29 décembre précédent, le roi lui avait ordonné, par un brevet spécial, de désigner six candidats à la députation générale et avait décidé que les députés généraux exerceraient désormais leur charge « pendant trois ans. » Depuis, il avait accordé que nonobstant une clause de ce même brevet, le synode « pourrait traiter de toutes les choses sans lesquelles la nomination serait inutile (1). » Néanmoins le synode (2) insista pour qu'à l'avenir les Réformés élussent directement les députés généraux et pour que ceux-ci fussent annuels. Ses délégués, venus à Paris, ne purent rien obtenir. De retour à la Rochelle, ils exhortèrent le synode à la prudence de la part des « clairvoyants » ou de ceux qui
(1) Du Plessis à Rivet, 23 janvier 1607.
(2) Le synode se défendit longtemps de nommer les députés généraux a pour éviter les mauvais soupçons qu'on pourrait semer contre les synodes, s'ils disposaient des choses qui sont hors des bornes de la doctrine et de la discipline ecclésiastique, pour le maintien desquelles ils ont été institués. » (AmoN, vol. I, p. 3M).)
iàâ TRoisièiiE ÉPeQUE (16ûl-16ââ).
vpplaient prévenir uqe rupture piitre les Églises e\ le rei* Uai^ les « fous » dft synode (i) Rominèvant non p^s six (m»aidais à la dépHtation générale, mais daqi^ députés gép^raux. Levff choix port^ 6i|r Villarnoulj gendre de Du Plessis, et sur l^fira^de. Pa plus, ils supplièrent ^enri IV de convoquer, dans la plus b^ef dé)fii possible, une assemblée génér^^e, afin de déterminer à Taiflifi^ble et d'une manière définitive le mode qui serait ultérieureipen^ suivi pouip 1$| qominatioi» de la déput^tion générale.
Henri ÏY ne ratifia pas les choix que le syupcle de la ^eçhe^e ^vait faits et coutinu^ Lanoue et Puorçis dîn^s la députatiofi. Mais ces derniers ne se )*egardant p^s comm^ si^somment autorisés paf ce brevet^ consiiltèrent le sy^pde provincial du Poitou sur ce qu'il co|ivepîjit (le faire. Celui-ci déclara que Villarupul et Minuide avaient ^ ses yeux « une vocation légitime et selou Dieu ; » néanmoins ijl detpf^uda que le roi octroyât à ses sujets de la religion une assemblée générale où ils procéderaient, « m ppntentewent de &. ^.^ » à une nouvelle électiop. En attendant, Yillavqpul çl Mivw^e ne se dessaisiraient pas des instructions qqe Iç syqpcl^ ^e ^ Rochelle leur avait confiées.
Ce fut à la transaction proposée par le synode provincial 4u Poitou que Henri lY s'arrêt^. Dès le 7 juin 4607, Pu Plassis en avertit Rivet : ^ le roi, lui écrit-il, a accordé l'îissemblée 4 M. de Lanoue poui' octobre \ mais du lieu ue Ta voulu désigner jusques après le retour du moine qui esX ^Ué ep Espagne. » Mais l'année suivante l'affaire n'était p^ plus avancée. « M. de Lanoue a pressé, par ses supplications, S. M. pour une assemblée, laquelle lui a répopdu qu'o^ ne
{\\ Fauxûee^ <f &ua », cpnuQçios Rivet, l'ua de» corce^ptmdauU 4e Diu Elessi3, et ChiUXÛei:, si^sieur d^ AloiiteUxnact. 0^ ce dernier, ifiél^ k ^9U3 les évéo^ments , qui iii^éwwilleftt le» ÉgU%«f», Heori ly ^i^ ; c^ S'U. ï % iffii çha^t 4 «guetter, û faut qu'il le fasse. - {Bulletin de la Société de l'histoire du protestantiftjffi fra»pats, 1853; Journal inédit de Charnier^ publié par M. Ch. Réad.)
ASSBHBLis DE J4R6BAU (1668). ââS
fai^il qu'entper au mois de mai, et qu'il n'était pas encore p^ssé : il aft^ndm dope encore quelques jours (1). » Enfin k i 8 juin 1608, Henri IV signa « le brevet de permission à ceiu (]e la religion pour une assemblée générale politique. » Dans (^ brayet le roi, tRpchaat du maître, déterminait à Pavance \p PAodô de nomipation des députés généraux et la durée de leurs fonptipns.
La yill^ de J^rgeau avait été désignée par le roi pour être le siège de la prochaine assemblée, parce qu^elle était très voisine du duché de Sully, dont Rosny était devenu tituia^r« en 16Q0 (1). Or Henri IV se proposait de se faire représenter à Jargeau par cç confident de tous ses desseins. I^éanmoins, ainsi que SuUyl'eijpliquait à l'assemblée elle-même, il n'avait pas, comme à Chatellerault, charge expresse de parler en son nooi. Si Ton s'en rapporte à Henri IV, il n'y fut pas vu de bon œil par la plupart des députés, ce Ils vous ont traité en cathodique, lui écrit ce prince. Je savais bien qu'ils le feraient et ai vu une lettre de Saumur qui en prescrivait la
forme. ^
U est impossible de fixer le jour de l'ouverture de l'asseniblée. Pfiir une lettre du 3 octobre Sully mande au roi que las députés présents à Jar^eau, alléguant l'absence de plusieurs de teur§ anllégues, s^ sont jusqu'ici refusés à délibérer. U a dcino du sç borner à sonder quelques-uns d'entre eux, et l'impression que ces entretiens particuliers ont faite sur lui est « que les choses %e réduirment au gré et cûntefltament du roi. »
L'assemhféa A\ avant tout U Yérifioation des pouvoirs.; Les membres étaient m nomjbre de trente-huit. A l'exception de kPvQvenee^, dçl'Aiypu, du Poitou, du haut Languedoc et de k haute Guy W^ïi^ m ^^Vlûent envoyé trois députe^» et di^ bas
(1) Du Plessis à Rivet, \G mai 1608.
(2) Sully, ÛBcon., vol. II, p. 248.
22i TROISIÈME ÉPOQUE (1601-1622).
Languedoc, qui en avait quatre, chaque province était représentée à Jargeau, conformément à la volonté du roi (1), par deux personnes.
L'assemblée commença par entendre le rapport de MM. Lanoue et Ducros, se montra satisfaite de leurs bons offices, et reconnut qu'ils n'étaient demeurés en exercice « que par le très exprès commandement de S. M. » Ensuite elle fit dresser le cahier des plaintes. EUe voulait deux choses, limiter la députation générale à deux années, et connaître, avant de se séparer, la décision du roi relativement à plusieurs demandes particulières qu'elle lui avait faites par l'intermédiaire de Sully. Frappé de l'insistance avec laquelle elle soutenait cette double prétention, Sully pressa Henri IV de donner aux Réformés quelque satisfaction, soit en accordant ce qu'ils sollicitaient pour leurs places, soit en promettant de se régler complètement sur Tédit pour la réponse qu'il devait leur faire. Henri IV y consentit, mais il exigea en retour que l'assemblée se rompît promplement.
Lorsque Sully l'eut informée que le roi répondrait aux cahiers < favorablement et suivant son édit, » la Compagnie lui remit la liste des candidats à la députation générale. Cette liste qui portait les noms de MM. de Blet, de Villarnoul et Duboys de Cargrais pour le premier ordre, et ceux de Mirande, de Bède de la Gourmandière et de Maniald pour le second, Sully l'envoya au roi par un courrier exprès. Mais Henri IV ne jugea pas cette procédure suffisamment bienséante, et ordonna que deux délégués spéciaux lui apportassent l'acte de présentation. Du reste, il entendait toujours que l'assemblée se séparât immédiatement ; il se réservait de faire connaître son choix aux Églises par l'intermédiaire des nouveaux députés généraux. La Compagnie désigna aussitôt Chambaud
(1) Brevet du 18 juin 1G08.
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et CoUrfaumer pour aller remplir celte formalité à la cour, et aussi pour supplier le roi de permettre qu'elle demeurât réunie jusqu'à ce qu'eUe eût reçu le brevet de nomination, f ne pouvant être parachevée, disait-elle, qu'eUe ne fût certifiée de l'intention de S. M. »
Sully n'approuva pas cette dernière résolution. Sachant que Henri IV voulait, avant tout, là dissolution de rassemblée, il proposa d'expédier un nouveau courrier à Paris pour expliquer la conduite des députés. Les arguments qu'il fit valoir dans sa correspondance privée, convainquirent le roi qu'il était opportun de ne pas s'arrêter à un défaut de forme. En conséquence, le 18 octobre, il envoya à Sully le brevet qui conférait à Yillarnoul et à Mirande la députation générale.
L'assemblée finit le 16 octobre. La seule mesure politique qui signala son existence fut la recommandation, adressée aux provinces qui n'avaient pas encore de Conseils provinciaux, de les constituer dans le plus bref délai possible. Elle avait aussi décidé que si la cour ne répondait pas promptement à son cahier, le prochain synode national, convoqué à Saint-Maixent pour le 25 mai 1609, serait autorisé à prendre « telle résolution qu'il verrait être bon pour la gloire de Dieu et le bien des Églises. » Du reste, cette dernière recommandation fut inutile, le roi ayant satisfait à la plupart des réclamations que l'assemblée lui avait présentées, de sorte que le synode de Saint-Maixent n'eut à lui demander qu'une seule chose, le remplacement de plusieurs assignations données pour les années 1605 et 1606 et non encore acquittées.
L'assemblée de Jargeau et le synode de Saint-Maixent sont les dernières assemblées, soit politiques, soit ecclésiastiques, que les Réformés ont tenues du vivant de Henri IV (1). Par-
(1) La politique de Henri IV et la situation de la France depuis 1600 jusqu'à 1610 ont été admirablement exposées par M. Michelet. {HenrilV et Richelieu.)
SeA îRoiarittifi ÉpoQUfi (IdOl-ltôâ).
venu au teme du tègne do ce prince^ nous devons indiquer la situation des ProtestanU. Ils n'avaient pas cessé de jouir des avantaifes que Tédit de Nantes leur avait accordés, car si le roi leur avait fait longtemps attendre cette charte de leurs droits, il en avait, depuis le jour où elle avait été promulguée^ maintenu exactement les prescriptions essentielles. Les difficultés de détail qu'on signalera ailleurs ne sauraient lui être imputées. En 1610 comme en 1698, les Réformés ont là liberté de conscience partout et la liberté de culte dans un asiea grand nombre de lieux ; ils peuvent aspirer aux charges pufaUques, et, une fois obtenues, les exercer sans entrave. Enfin, ils ont encore des tribunaux spéciaux et occupent toujours cent cinquante places sur les frontières ou dans l'intô^ rieur du royaume* Pour intermédiaires entre eux êi \k cour il» ont des députés généraux constitués à l'ombre de la royauté elle-même, et sms cesse mis au courant des besoins du partie soit par les assemblées générales ou provinciales, soil par les Conseils provinciaux (1). Henri IV meurt, et les Réformés qui faisaient encore quelque fond sur sa reconnaissance et sa parole, se sentent atteints du même coup qui leur a enlevé c leur bon maître, y A la nouvelle de TassasmaA du roi, le plus ancien et le plus honnête de ses serviteurs, sinon le plus écouté de ses conseillers et le mieux réeompensé de ses amis, Du Plessis-Momay, s'adressant aux notables de Saumur, leur dit : « Messieurs, nous avons ici i v«us prononcer une triste et détestable nouvelle. Notre roi^ le plus grand roi que la chrétienté ait porté depins cinq cents
^i) « Ul ftémsKe ées Réputés généraux auprès âvt fm « de grandes iiUUtéa, en ce qu'ils entretiennent la liaison avec notre prince, sollicitent l'exécution des cbôKeâ proAiiâes, observent !a bonne ou mauvaise foi dont on y procède et en donnent avis partout, reçoivent et font retentir les griefs qui peuvent survenir d'heure à autre, et, es cas inopinés, ont seuls vocation de donner conseil à toutes i^oi tgHses en général, lesquelles, sans ces deux yeux, ne peuvent marcher ({u'à tfttons et vivre en ténébfes. » (Dû^lëssis, 2f mai 1620.)
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ftttS, qui ataitBtlrrécu à laiit d'adversités, de périls, de sièges, de batailles^ d'assassinats même attehtés en sa personne, est tombé sous le coup d'un misérable qui a noirci en un moment tout t;et État de deuil^ et tloyé tous les bons Français dfi , larmes! y
L'un des résultais sans contredit les plus déplorables de \û mort dé Henri IV fut le renoutellement des guerres de religion. Suivant Sully, Henri lY n'avait jamais eu de feouci plu* âérieux ni plus constant que de concilier les volontés de ses sujets de diverses créances, « de quoi, remarque cet homme d'État, il fit le dessein dès Fan 1689, qu'il parvint à la couronné, tâcha d'en produire quelques effets en 1598,' par Fédit dé Nantes, et en continua le soin et le désir toute Èst vie » De leur côté, les Huguenots, satisfaits de leur Condition^ n'avaient eu, tant qu'il avait f égné, d'autre préoccupa' tion que de contribuer, dans la mesure de leurs moyens et de leurs forces, à la grandeur et à la prospérité de l'État. Mais Marie de Médicis, sous Finfluence de ses conseillers italiens et des ambatesadeurs de l'Espagne, abandonna la sage politique de Henri IV : par plusieurs de ses actes elle excita les justes craintes du parti protestant, et celni-ci, troublé dans ]à jouissance de ses droits, se laissa persuader par quel' ques anlbitieui de reprendre les armes.
Benoit dit des Réformés en 1610 : « Les Réformés, toiljouril de même génie, ne demandaient que leur saoftl de prêches ; et pour tirer d'eux tout ce qu'on voulait, il ne fallait que lew promettre l'observation des édits. » C'est ce que fit d'abord Marie dans un intérêt facile à comprendre. Dès le ii mai IMO^ elle écrivit et fit écrire à Du Plessis qu'elle voulait que toùtel choses continuassent « en l'observation des édits. » Le 22 du même mois, elle accorda, à la requête des députés généraux, la oonfiroiation de ces mêmes édits. Enfin, quelque temps après avoir favorablement répondu atix eafWers
que plusieurs Églises lui avaient fait présenter, elle permit aux Protestants (14 octobre 1610) de tenir une assemblée générale à Chatellerault le 28 mai 1611 . Plus tard (2 mai 1611), Saumur fut substitué à Chatellerault. Les Réformés euxmêmes avaient demandé ce changement à cause de la difficulté de faire les logements nécessaires à ChateUerault, et la cour, qui n'était pas sûre du gouverneur de cette ville, Sully, alors disgracié, s'était empressée d'y consentir (1).
Les assemblées provinciales qui nommèrent les membres de l'assemblée générale (février-avril 1611), dressèrent aussi des cahiers de doléances. En Dauphiné, Vivarais, Provence, bas Languedoc, Anjou, Bretagne, Poitou, Saintonge, basse Guyenne, etc., ces cahiers furent faits d'après un mémoire que Du Plessis avait rédigé à la sollicitation de Bouillon et de Lesdiguières. 11 ne contenait, suivant un écrivain contemporain, « rien qui répugnât à la crainte de Dieu et au service du roi. » Du Plessis engageait les provinces, eu égard à la gravité des circonstances, à députer vers l'assemblée « des plus qualifiées et suffisantes personnes, et à requérir, ce par lettres expresses et à eux adressantes, les seigneurs et plusieurs personnages de plus grande autorité de s'y trouver. * Il leur enjoignait de remettre à leurs délégués, outre les instructions générales, des procurations contenant les deux clauses suivantes : 1" les députés pourront adhérer à toute mesure qui leur sera proposée par une ou plusieurs Églises, et qui sera par eux jugée utile et salutaire ; 2<» aucun d'eux ne quittera Chatellerault qu'après que la cour aura fait une réponse satisfaisante aux demandes de l'assemblée.
Ce mémoire de Du Plessis ne demeura pas tellement secret que la reine n'en eût connaissance. Elle écrivit à l'auteur lui-
(t) Fontemat-Mareiiil, p. 116; — PuNTCHARTRAiN; — Sully à l'assemblée, S3 mai 1611.
ASSEMBLÉE DE SAUMUR
même pour qu'il recommandât aux provinces de n'insérer dans leurs cahiers aucune proposition extraordinaire, et se prononça formellement contre la présence des grands, non députés, dans l'assemblée. Du Plessis lui répondit (27 février 1611) qu'il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour que les demandes des Protestants demeurassent dans les termes de l'édit, et s'accommodassent à la condition présente de l'État. Mais, ajouta-t-il, «j'oserai encore dire à V. M. qu'il est à désirer que les personnes de plus d'autorité s'y trouvent, parce que les grands ont les grandes considérations ; ceux qui font partie de l'État ont soin de l'État, et ceux qui s'approchent plus prés du prince peuvent mieux répondre de ses intentions.. »
Suivant les instructions de Du Plessis, les provinces invitèrent plusieurs personnages du parti à assister à l'assemblée de Saumur. Panjas fut requis par la Guyenne, Chatillon par le bas Languedoc, Lesdiguières par le Dauphiné, Du Plessis par le Poitou et Soubîse parla Bretagne. De plus. Bouillon, Sully, Rohan et la Trémouille, à la prière de la Compagnie elle-même, prirent part à ses délibérations. Du reste, leur présence fut plus nuisible qu'utile, car a l'exception de Du Plessis, qui ne se préoccupait que du maintien des édits et de leur exécution, tous agirent dans des vues particulières (1) : Bouillon, haïssant Sully qu'il regardait comme le principal auteur de sa disgrâce, voulait consommer sa ruine avec le concours de l'assemblée ; Sully se proposait de faire imposer à la cour, par les provinces, son rétablissement dans ses charges, comme une condition de paix; Lesdiguières cherchait, en ménageant tout le monde, à se faire considérer comme l'arbitre des querelles du parti, et à s'assurer de nouvelles chances d'agrandissement; enfin Rohan et Soubise
(i) FOMTENAT, p. 47 ; — ROWAH, p. 494-49{^.
S8Q TROISIÈME ÉPOQyË (1001-1922).
suivaient le p^rti de SpUy, en allendwt quUte se sepU^s^mt eux-méinea asses forts pour ep fqrn^er un.
Indiquée pour le 2ë mai, rassemblée ne s'ouvrit que le 27^ la majorité ayant voulu attendre le duc de fioutUan qui n'arn riva à Saumur que le 2Q, Le 27, elle constitua sqq bureau. Mais, l'élection du présideftt fut vivement disputée et çleyint l'ooeasion de débats et de rivalités dont les fvme^tes effeW sq firent sentir pendant toute la session. Autrefois ftiuiUon avait dit qu'il ne convenait pas que l'un des seigneurs venus i Saumur sur la simple invitation des provinoes, fût élu inodé^ rnteur, et déclaré que lui-même n'accepterait paa la prési-* dence si elle lui était offerte. Hais ayant depuis re&u de la reine mère des propositions avantageuses, il a^t changé d'opinion (1). Aussi, h peine arrivé à Saumur, il Dt répandre dans la ville par ses affîdés, que s'il n'était pas nommé pré-^
(I) n Au mois d'avril, le duc de Bouillon retourna de Sedan, et le marquis <to CiBuvre« eut charge de la reina 4e pôq4trer SM ftcutiment^, et reeoounttfft CQ qu'eUe pçuyqit se promettre de ses services e\\ Taf^eml^léç de Saumur. Ajani ioj[ic traité avec lui sur ce sujet, il lui témoigna un grand désir de servir ea cette occasion au contentement de la reine, et de -procurer tout ce qu'il lui se* i^t BPsaiUle pour rafferwisseipeui d\\ repos de r£tat, a^iai^t f|ue vm bfl«uiQW( ^\ fSL conscience lu; pourraient permettre *, q\ie c'était à S, M, à lui Êiire entendre ses volontés, et si l'on estimait plus à propos qu'il n'allât point à l'assemblée, R'dtant point député, il demeuremit à la oeup. Ce qu'ayant été rsypporté à to rf jp^t ^6 Vài dofvi^ ch^ife d'e^ parlée f M- 4« Vimf^j, \iEiffwX %lAm^ plu| è^ propos Qu'il y allât, sachçint bien que lui ni M. dç Sully ne seraient jama^ d'une même opinion ; et parce que, lorsque M. de Sully fut éloigné des affaires, oa eut dMsein de lui fetre rendre compta 4i radmiaistratidii 49s anançea, ça «A Y9H\ttt f»9| tpc^hçr è^ ce4(« 4C[»ice )usqHQ§ apr^^ la sépara.^ftn ^9 r«^|Ç(i4>lée ; comme auçsi on voulait essayer de rompre le mariage du marquis de Rosny avec la fille de M. de Créqui, de crainte d'avoir le mar4chal de Lendii^res pour oii*k«l«, éBi mi^% «wi M- 4« YiU^roy *r«iMV% ^^ dç 4»n«^T çi^^anoi^im du^ 4f»r 99^,\^>H% ^^^ arrivant, ^e lui donner le gouvernement de Px>itou, que \% duc de Sully avait ; ce que le mari]|uis de Cœuvres eut charge de lui proposer. II se laissa ftattep de eette espéranc«, et U marquis d'Apcre lui ea apporta «nsutte
d'Ancre eurent conféré avec le duc de Bouillon, il prit ses instructions, toucha de l'argent pour gratifier ceux qu'il pourrait gagner, et fit le voyage de Saumur u {Mémoires du marMcd rf'Jfed*^, %ê4i, p. Si6.^
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sidmit, il se ref arderail coDsme intulté, #t quftter%il ftumtôl Saumur, c ses services étant taig qu'il D'àtfiit rfiiiûlimbto qu'il fût mis en contra-poids avec quelque autre. »
Après avoir décidé que le Béarn» uni depuis le temps de la reine Jeftnne avec les Églises dû France « eu doctrine, eu discipline et en souffrances pour la méipie foi^ j) prendrait pari à toutes ses délibérations, l'assemblée remit la fdriuatioii de son bureau à Taprès-midi du 27. Dani l'intervalle^ elk assista à un prècbe tenu par le pasteur de S^^umur* Ce temps fut aua» employé k préparer Bouillon à l'échec qu'il aUail subir. Son compétiteur pour la présidence était- non Mi dtt Sully, qui comptait peu de partiaans, miûs sdn geudre, Rohan^ * Il est vrai que ee dernier ayant été forcé, pour £sdre eitclUra Bouillon, de mettre tout en œuvre et de dire plusieurs cbosid qui étaient cQntre lui tout autant que contre Bouillon, avait graveiiient compromis sa cnudidature* D'ailleurs, la OèWh pagnie évitant de m pik)noncer entre lui et BautUoi^, itomma Pu Plesais, « ce qui fut un coup de grande importattee et qui donna toutes les facilités qui se trouvèrent depuis à teiTmioer l'assemblée au contentement du roi; car euf eu étant de-, hors, Mornay fut élu préaid0nt ^ns contre^it^ qui n'm alïusa pas ^1). »
Du Plessis avait été élu par dix province contre sit ^ui avaient voté pour Bouillon. Cepend^t pouir m pas m brouiller âvee G0lui-oi, wquel il avait autrefois prcmi» de Tappuyc^, Du Plessis supplia la Ck>mpaguiie de le déQh^^rger do h ytmdenee ; n^ais elle fut unaeitne pour le prier de l'aQc^pt#r, ^ il a'f résigna. On lui avait donné pour a^î^^^^^ Cbimior, ^ pour scribe D^bordeshSIercier. Biehelieiji dit du premier a qu'il porta les esprits, autant qu'il lui fut pf^^^Q^ à d^ résototions eaytr&Bsto» » e(du sf^nd, « qu'il ||€i fit qu4 prwher
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feu et sang. » Mais il les juge avec une passion aveugle, Tun et l'autre n'ayant fourni à la cour, pendant toute la durée de l'assemblée, aucun sujet fondé de plaintes.
Lorsque le résultat du vote fut connu, Bouillon se retira dans son logis, où il répéta ce qu'il avait déjà dit : « qu'il réputait à grande injure TafiTront qui lui avait été fait de déférer la présidence à un autre qu'à lui, qu'il ne pouvait ne s'en ressentir à l'endroit de ceux qui le lui avaient pro* curé et de ceux qui l'avaient fait venir pour le fouler aux
pieds; au reste, qu'il s'en allait dès le jour suivant, etc »
Mais on le fit renoncer à ce dessein, en lui représentant que - son intérêt et celui des Églises exigeait qu'il demeurât. Et même on réussit à opérer un apparent rapprochement entre lui et Sully. Bouillon reprochait à Sully les mesures prises par le feu roi contre lui, et SuUy se plaignait que Bouillon, en haine de lui, eût conseillé à la régente de transférer l'assemblée de Chatellerault à Saumur. Enfin Bouillon, pressé par Du Plessis, consentit à dire devant toute la Compagnie, « que les choses passées mises en oubli, il était l'ami et le serviteur de M. de Sully, et était prêt, s'il était en peine à cause de la religion, à mener le canon de Sedan à Sully pour le défendre, comme lui-même avait naguères conduit celui du roi à Sedan pour sa ruine. »
A la nomination des membres du bureau succéda la vérification des pouvoirs. Ils furent généralement trouvés en règle. Seulement le Poitou fut averti de ne les plus faire signer par ceux-là mêmes qui les apporteraient, et le bas Languedoc fut réprimandé pour y avoir introduit une clause d'après laquelle il n'accepterait les décisions de l'assemblée que sous certaines réserves.
Une fois admis, les députés (ils étaient au nombre de soixante-seize) firent les serments ordinaires, et, de plus, s'engagèrent, sous peine d'être déclarés déserteurs de l'u-
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nion des Églises, à ne point employer la brigue pour être nommés députés généraux. Toute personne, convaincue d'avoir recouru à ce moyen, devait être exclue de la députation générale et dénoncée (1).
La Compagnie venait de charger une commission de dresser le cahier général et d'entendre le rapport de MM. ViDarnoul et Mirande, lorsque les conseillers d'État, de Boissize et de BuUion, commissaires royaux près l'assemblée, arrivèrent à Saumur (4 juin). Le premier était catholique, le second réformé. Leurs instructions, expédiées le 28 mai précédent, leur enjoignaient : 1" de déclarer à l'assemblée, en lui présentant leurs lettres de créance , que le roi avait permis volontiers à ses sujets de la religion prétendue réformée de se réunir pour élire leurs députés généraux, « encore qu'il eût semblé qu'il eût été lors à propos, pour le bien de son service et vu l'état des affaires, de différer ladite assemblée à un autre temps ; » 2" de faire observer qu'en appelant à Saumur un grand nombre de personnes, qualifiées, les Églises avaient donné à S. M. sujet de croire qu'elles se proposaient autre chose que la formation de la députation générale; S» de représenter à la Compagnie que les Réformés ne pouvaient douter des bonnes intentions de la régente à leur égard, car non- seulement elle avait confirmé les édits du feu roi en leur faveur, mais encore renouvelé les alliances conclues par Henri IV avec le roi de la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, envoyé des renforts au duc de Saxe et au marquis de Brandebourg, prétendants à la succession de Clèves et de Juliers, et secouru Genève contre le duc de Savoie ; â" de recommander aux députés de ne faire aucune demande extraordinaire et de hâter leur séparation en élisant les candidats à la députation générale
(I) Appendiea, n* 10*
dans un très bref délai ; 6* de promettre s^ cmix qpi \ef^ visiteraient que le roi accorderait à eaux de la relis^on \^\k\ gq qui serait compatible avec la teneur des édits,
Le 6 juin, les commissaires royaux furent reçus par l'assemblée. L'un d'eux, de BotBsize, après avoir déposa sur le bures^u la lettre que la régente adressait k la Compagnie, prit la parole. Son discours, paraphrase des instruotions signées ps^r Marie le 2S mai précédent, se terminait ainsi : <K Autrefois, entre les honneurs funèbres que le séuat d^ Rome décerna à l'empereur Auguste, il ordonna qu'avec les noms des nations qu'il avait vaincues, les titres des lais par lui faites fussent portés en triomphe. Nqu& pouvous juste-^ ment, ce me semble, associer aui^ victoires qt t^phée^ du grand Henri ce salutaire édit, fruit gracieux de sa b^u^e sa-? gesse et témoignage singulier du iioîn et de l'amour qu'il a portés h ses sujets* » En répondant à deBoissi^e, Ihi Plesais exprima la reconnaissance de l'assemblée pour Louis XIU, qui avait voulu que des députés sp^ciau^ ^inœeut l'asftur^r qu'il suivrait en tout }es errements de son père^ « doodt la fliéipQir^ serait perpétuelle parmi les Réformés, » et a^mm^a aux oommiaaaires royaux qu'on allait délibérer sur lea propositioif^ dont ils étaient porteurs.
. ie point sur lequel de Boissize ^valt surtout in$iaté« c'étaif 4a prompte désignation de^ six caudidats à la dépiitiiti<» fénér^lQ. Hais la Camp$lgnie^ uoq ^o^it^ute (}§ rédMire d'une anné@9 contrairement ^^ iqteqtlcma de la cour, la Aurée ^ fonctions des députés généraux, décida qu'elle ^Xorcer$^it, à l'instar de r«sa,emhlé«i de Sainie-Foy, le dfo^t de nomlu^t^xn directe. Déplus, s'oç<aipant (17 Juin) de la solution d'une dil^culté reçomi»andQe p^^r Vas^amblée ^ de Jar^es^u ^ l'e^ameq dan ju^avincçs^ eH^ arre^ que les pensionnaires du roi seraient exclus de la députation générale. Restait à décider si les gouverneurs d^ plAig^ d'qtage
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et autres offlcievs (*oyaux en seraient investis : la Compagnie ajqurna toute délibération sur ce point, les voix s'étant, une première fois, partagées également entre l'affirmative et la négative, et une solution définitive p'étant pas nécessaire ^vant le moment où Ton procéderait à l'élection des nou-^ veaux députés généraux.
Cependant rassemblée, désirant connaître f étendue deg pouvoirs des commissaires royaux, leur fi| demander de ré« pondre eux-méines> sans mmn délai, à certains articles qu^eUe leur présenta avant le cahier général. Ik conoerT psieat principalement l'ei^éeution pleine et entière des clauses contenues dans le priniitif édit de Nantes. Mais da Boissiiie et de BulUon lui déclarèrent (14 juin) : 1^ qu'il n'y av^t P89 lieu de discuter plusieurs faits mentionnée dani ses afites, le roi ayant chargé l'un des maîtres des requêtes en son oonseil de l^s examiner; 2* qu'il n'existait pas d'au* tre édit que eelui qui avait été vérifié par le paf)emen4 et pous le régime duquel tous lea aujete du roi avaient vécu depuis 1599; 3^ que les députés devaient procéder iininédiatement ^ la nomination des six candidats à la dé-* putation générale; k" que V^^^^^^ enverrait son cabien au roi par les dépptés généraux et devait, pour ne pas exciter les ombrages des Catholiques, se séparer prompteraent^ Enfiti ils dirent qu'ils n'étaient autorisés à résoudre pas eux-mêmes aiioune question, d'autant plus qu4} était non-v siulement convenable, mais aussi raisonnable de s'«i re^ mettre entièreipent k la bonté du roi pour obtenir les sali&« fections auxquelles on croyait avoir droit.
Ces déclarations ftupent renouvelées par les oominissaîres royaux dans deux nouvelles conférences quHb eurent aveo l'assemblée les 17 et 18 juin : le 17, ils rapportèrent le cahier ^éral qu*Qn leur avait envoyé la veille) sans vo^teip répondre à mcw des articles qu'îl co^^msI, qnoffnHla olW
frissent de le discuter à fond avec les délégués de la Compagnie ; le 18,. ils représentèrent vivement aux députés que leur résistance sur le fait de la députation générale et la prolongation de leur séjour à Saumur auraient des inconvénients et pour eux-mêmes et pour le royaume. Cette fois. Du Plessis, prenant la parole au nom de la Compagnie, protesta que les Réformés, « prêts à sacrifier jusqu'à la dernière goutte de leur sang et le dernier soupir de leur vie pour le service de Sa Majesté, i» ne demanderaient que ce qui était absolument nécessaire à leur conservation. Sans presser davantage les commissaires de répondre à ses remontrances, rassemblée devait, suivant Du Plessis, s'adresser directement au roi. Ce fut, en effet, ce qu'elle fit : le 20 juin , elle décida qu'elle enverrait à Louis XIII, par des délégués spéciaux : 1" le cahier général; 2* un cahier des plaintes de chaque province en particulier ; 8« un petit cahier contenant quelques articles relatifs au rétablissement de Tédit primitif, articles qu'on n'avait pu insérer dans le cahier général ; 4* un petit cahier concernant des changements à effectuer dans des lieux d'exercice ; 5» un petit cahier renfermant un état des places d'otage.
Le 23 juin, l'assemblée désigna par la pluralité des voix et non par le sort, comme plusieurs l'eussent voulu, de Lacaze, Courtaumer, Ferrier, Mirande et Armet, pour aller, de sa part, à Paris. Ces choix ne furent pas approuvés par un certain nombre de députés qui soupçonnaient plusieurs de ceux qui avaient été élus d'être plus dévoués à Bouillon qu'aux Églises. Ce furent ces mêmes députés qui firent ensuite arrêter, malgré Bouillon, que les délégués de l'assemblée ne prendraient aucune décision importante sans son aveu.
Le séjour de M. de Lacaze et de ses collègues à Paris dura cinq semaines (juillet-août 1611). Dès le 6 juillet, ils
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informèrent l'assemblée qu'ils avaient été bien accueillis par le roi, la reine mère, les princes et les ministres, et le 8, qu'ils avaient commencé à conférer avec le chancelier con-^ cernant les articles des cahiers (t). De son côté, la Compa* gnie leur mandait de ne quitter Paris qu'après avoir obtenu une réponse satisfaisante sur tous les points qu'elle leur avait particulièrement recommandés; elle voulait même qu'ils ne s'éloignassent pas de Paris avant qu'elle leur en eût donné l'ordre formel.
Le 2i juillet, de Lacaze, Courtaumer, Ferrier, Mirande et Armet apprirent, de la bouche du chancelier, que leurs cahiers étaient répondus et signés, mais qu'ils ne leur seraient remis qu'après que les six candidats à la députation générale auraient été nommés. Sur l'objection de l'un d'entre eux, que le feu roi n'avait point attendu, pour communiquer à l'assemblée de Chatellerault (1605) le brevet relatif aux places de sûreté, que cette formalité eût été remplie, le chancelier avait exprimé des doutes sur l'authenticité dudit brevet. D'ailleurs, il leur avait signifié qu'ils seraient eux-mêmes contraints de sortir de Paris le 28 juillet, et s'était refusé,: quelque instances qu'ils eussent faites, à conférer avec eux au sujet des affaires de Béarn. Si le chanceUer parlait avec cette fermeté, c'était à l'instigation des commissaires royaux qui l'avaient exhorté à ne faire aucune concession aux Réformés : ccar ceux-ci auraient d'autant plus d'audace et de mauvaise volonté, qu'ils verraient qu'on les appréhenderait (2). »
A la dépêche qui Finformait de la déclaration du chancelier, l'assemblée répliqua que c'était chose nouvelle et étrange
(1) Suivant Richelieu (p. 40), les cahiers avaient été composés de façon que le Conseil, eût-il été hug^uenot, n'aurait pu y répondre au contentement des Réformés. DuPlessis, au contraire (Du Plessis à Aersens, 8 juillet; à Lesdiguiéres, 20), les dit accommodés à Tétat des affaires du temps. -
(2) FOHfKIf AT, p. 48.
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que de mettre une telle coildilion à la délivrance) des cahier ; elle ajouta que les députés ayant charge de ne nommer tiu'a-' près aroir eu conliaissanee des décidions de la régente^ elle se voyait dans l'obligation d'avertir les provinces du mépris où Ton tenait ses plaintes; enfin elle dit qu'elle considère* fait tout changement opéré dans le Béarn (et chacun en par« lait comme d'une éventualité prochaine) eomine une infrae*' tion de l'édit de Nantes lui-même.
Cette réponse avait été adoptée e; à la pluralité dôs voix, saAs aiiciinô contestation ni différence d'avis. l^ ToUtè£bid^ avant de Teipédier^ on envoya consulter Bouillon^ alors retiré à Brunoy. Ce seigneur déclara d'abord que le procédé dé la cour était € fort rude. » Mais plvA tard il s'exprima avec nietiis de force dans l'avis écrit qu'il adressa à l'àssemMée. D'après lui, elle ne pouvait exiger qu'une seule chose, c'était que ks f ^onses du roi fussent au moins coiAmuniquées â quelqties'' uns de ses membres avant qu'elle élût les candidats fl k députation générale. Du reste, les secondes rtmontranees qtte de Laca^a et ses collègues présentér»t au Consefl im ffarént pas mieux reçues que les premières. Désespérant ô» tien êibteniry ils retournèrent à Saumur, où l'un dela^ Ferrier^ rtflidit eomptè de leiir mission à la Compagnie (7 août). B le il de teUe sorte qu'il eût faBu être dépotirvu de sens commua^ renlarque un contemporain^ pour ne pas d'apêreèToit* de te qui n'a été que trop vérifié depuis^ c'est-à-dire ck sa trahison et de son apostasie. En finissant, il annon^ que de BuBiony porteur des réponses aux eahielhs, arriverait hiëiitôt & Sramuf. A l'en croire, FaBsemblèe, pour se soumettre, nef devait point attendre qu'elle les eût vus. Mais les députés résolureat d'^ourner toute délibération jusqu'au retour de e^ Bo9»o» * Sawmuf .
De Bunion partît de Paris au côrameficérfïènt (fàoà^. Ses instructions lui prescrivaient de ne faire coiuiaitre las ré-
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poîîSés du Conseil à la Compaghiè que si les èatididàls à là dépulation générale étaient déjà élus. De plus, sans lui permettre auèutte espèce de plaintes, il lui réitérerait Tordre de se rompre immédiatetnent.
Avatilde se tendre dans le sein de rassemblée, de Èulliotl visita plusieurs députés. Il leur dit « qu'il voulait qUe Dieu ne lui fît jamais pardon et être damné éternellement si, en toutes les réponses des cahiers, il n'y avait plus de sujet de contentement qu'on fi'eût osé l'espérer. » Reçu ensuite (15 août) par la Compagnie, il fit ressortir la bienveillànée de la régente j qui avait statué sur les demandes avant l'accomplissement de la formalité requise , montra qUe les députés, pour demeurer, avaient besoin de la permission dtl roi, et représenta l'irritation que leur opiniâtreté ôauseraii parmi les Catholiques, « auxquels Sa Majesté était obligée de donner satisfaction aussi bien qu'à eux. Que diront-ils, s'écria de Bullion, s'ils savent qu'en .chose quelle qu'elle Soit, ôii veuille apporter de la diminution à l'autorité royale ets'oppô* ser hn% très justes ordonnances du feu roi? »
Placée entre l'injonction du roi et la double recommandatîoii que les provinces lui avaient faite de ne nommer les députés généraux qu'après avoir eu connaissance des décisions de la reine , et, dans tous les cas, d'en désigner deul seulement et non pas six , la Compagnie ne sut d'abord que feife. Enfin elle résolut d'adresser un nouvel appel à la reine, qui ne pouvait considérer comme au-dessous àe ^ dignité de traiter avec ses sujets. Elle s'arrêta à ce parti après que Bouillon loi eut fait observer « que le sieur de Bullion n'avait pas dît que Sa Majesté faisait exprès commandement à l'assemblée de nommer et de se séparer, mais seulement qu'il déclarait la Volotfê de là reine être telle. >) En conséquence, la Comp^aie dressa (18 août) des remontrances contenant en substance ce qui suit : l"" elle n'a pas nommé les dép^itéf
généraux avant le retour de ses délégués, parce qu'elle attendait, pour accomplir cet acte , qui a toujours été le dernier des assemblées précédentes, que les réponses de la reine lui eussent été communiquées : si elle changeait l'ordre accoutumé, les provinces croiraient que la cour a profité de cette circonstance pour restreindre les concessions qu'elle avait d'abord souscrites; ^* elle peut d'autant moins élire mainte* nant les députés généraux, qu'elle ne saurait rédiger leurs instructions qu'après avoir pris connaissance des décisions de la reine.
Dix jours s'écoulèrent entre l'envoi de ces remontrances et la réponse de la régente. Durant ce temps, la Compagnie demeura entre la crainte et l'espérance, car, tandis que de Builion jurait qu'on ne changerait point à la cour ce qu'il avait déclaré aux Réformés , Bouillon assurait que , sur les lettres qu'il avait écrites, le courrier rapporterait de bonnes nouvelles. Mais Bouillon, en parlant ainsi, entretenait sciemment ses coreligionnaires dans l'erreur. En effet, il n'ignorait pas que la nouvelle réponse de la reine serait , pour le fonds, la même que la précédente, et, dans la forme, encore plus pressante et même comminatoire. « 11 le savait d'autant mieux que la lettre qui fut peu après rendue à l'assemblée, avait été minutée à Saumur, de son consentement (1), pour le moins quant à la substance, et envoyée à Paris par Bellujon. » A la vérité, Bellujon, procureur de Lesdiguières, avait dissimulé le motif pour lequel il s'éloignait de Saumur pendant quelques jours : il allait dans le Berry, disait-il, pour visiter les parents de sa femme. Mais à une demi-journée de cette ville, il avait pris la poste et s'était rendu à Paris en
(1) Richelieu désigne formellement M. de Rouillon sinon comme ayant écrit la lettre, du moins comme ayant suggéré le parti auquel la cour finit par s'arrêter. Pour Rolian (p. 497), il affirme que la minute de la lettre Ait envoyée par Bouillon à la cour.
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grande hâte. De retour à Saumur, il excusa d'abord ce changement d'itinéraire en alléguant qu'une affaire particulière l'avait forcé d'aller à Paris; mais il finit par convenir qu'il n'avait effectué ce voyage « que par le commandement de M. le duc de Bouillon. »
Enfin , la réponse de la régente arriva à Sauraur. Cette réponse, datée du 27 août, était telle, dit l'auteur anonyme, que, de l'aveu des catholiques eux-mêmes, Marie de Médicis n'eût pas osé l'écrire, si les Réformés, que leur union rendait autrefois si redoutables, n'eussent été divisés entre eux. Du Plessis la communiqua immédiatement à Bouillon et à La Force. Le premier la trouva « de grand sens, fort bien ^ faite et raisonnée. » La Force, au contraire, la jugea très propre à accroître la mésintelligence qui existait déjà dans l'assemblée, et fut d'avis d'éviter à tout prix un schisme. De son côté, de BuUion, craignant de porter les choses aux extrêmes, hésitait à en donner Içcture. Et même, à la suite d'une conférence , « bien que sans charge , » il promit à Du Plessis de satisfaire les Protestants sur les cinq points suivants : !• le fait de la chambre de Paris; 2* la collation des gouvernements vacants; 3^ une augmentation du fonds des pasteurs; â' une prolongation de l'assemblée; 5" la faculté de présenter des remontrances concernant le mode de nomination des députés généraux. Mais il se rétracta bientôt; sous prétexte que plusieurs députés, auxquels Du Plessis avait fait connaître les engagements qu'il avait pris, se proposaient d'en abuser. Il était poussé à agir ainsi par ceux qui voulaient un schisme, « enhardis qu'ils étaient par la clause de la lettre et amorcés par leurs propres convoitises, soit d'honneurs, soit de richesses, qu'ils croyaient leur être infaillibles, si les autres, se départant sans nommer, eux demeuraient seuls pour présider à toutes les affaires. » Cette minorité, composée de vingt-cinq députés environ, avait même conclu
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déjà, dans un conoiliabule tenu dans la logis da Bouillon, à la séparation immédiate (1). Mais la majorité, dirigée par Du Plessis, Sully, La Force, Rohan et Soubise, se décidait, dans le même temps, non à rompre immédiatement l'assem*blée, mais à obéir, pour le fait de la députation générale, aux ordres de la reine.
Enfin , le 9 septembre , de Bullion lut , dans une réunion générale, cette fameuse lettre où la royauté conférait à la minorité le droit d'imposer sa loi h la majorité. Après avoir rappelé la déclaration qu'elle avait publiée, aussitôt après la «lort de Henri lY, en faveur de ses sujets de la religion, et tes efforts qu'elle avait faits, depuis un an et plus, pour assurer partout la stricte exécution de Tédit de Nantes, Marie de Médicis faisait observer que , pour donner à l'assemblée un é<5latant témoignage de sa bienveillanee , elle avait, contrai* rament à l'usage, ei^aminé ses cahiers avant de connaître les noms des candidats à la députatioin générale. Ces cahiers répondus, disait-elle encore, lui seraient communiqués par de BuUion aussitôt que la formalité de la présentation aurait até remplie, et la Compagnie pourrait insérer dans les instructions dressées pour lep^ nouveaux députés généraux , les remontrances qu'elle aurait à faire à leur sujet. Mais elle devait procéder immédiatement à l'élection requise, sinon l'autorisation en vertu de laquelle elle se tenait serait révo- .quée, et toutes ses délibérations et résolutions déclarées ttuUes. « Et d'autant, ajoutait la régente, que nous soavnes informée que tous les députés desquels rassemblée est cornl^sée, n'approuvent l'obstination et désobéissance ni les fins àm wtwrs du r^fus, nous ei^joignons, de la part du roi, à ç^ui^ ^'entre eu^ qui voudront ohéir à la présente ordon*
(1) Parmi ces vingt- cinq députés, nommons de Parabère, Chatillon, Montlouet, de Oourdes, Panjas, Bertichères, Courtaumer, de Lacase, Guitry, Bras- Mc, Vatewae, ete ... (PfWçnwTMW, p. at6; — ^isuEtt» p. 40.)
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nanc6, de procéder entre eux à la nomination des six députés, de recevoir des mains du sieur de BuUioh le cahier, et, après, sa séparer et retirer en leurs provinces. »
Ce fut Du Plessis qui répondit au discours dont de Bullion avait accompagné la communication de la lettre royale. Fai* sant allusion à un passage de cette harangue où le commis^ saire de Louis XIII avait rappelé rengagement que la Compagnie avait pris autrefois de se montrer plus obéissante envers un prince mineur qu'envers Henri IV lui-même, il dit que tous les députés présents étaient résolus d'obéir au roi. I Pour cet effet, ajouta-t-il, toutes nos volontés sont sans aucune division, l'union que nous avons jurée à Mantes s'étant
depuis maintenue entre nous pour le bien de tous )> Puis,
pour convaincre de Bullion qu'il n'avait fait qu'exprimer le sentiment de l'assemblée, il recueillit en sa présence même les voix des députés : tous se prononcèrent pour la désignation immédiate des candidats à la députation gêné* raie (1). Et en effet, deux jours plus lard (5 septembre), MM. deMontbrun, de Ifertevilleet de Rouvray furent nommés pour le premier ordre, les sieurs Maniald, la Millelière et Boisseul pour le second.
Lorsqu'il eut reçu la liste de présentation, de Bullion remit à Du Plessis le brevet pour les places et les cahiers répondus. Le premier de ces actes ne donna lieu, de la part de la Compagnie, à aucune observation ; mais il n'en fut pas de mêfue du second. Lorsqu'il eut été lu, l'un des députés, de Saint-Germain, s'écria que l'assemblée devait rester encore six mois en séance plutôt que de se séparer -avant que plusieurs articles qui y étaient contenus eussent été modiués.
(I) Le nombfe dds députés raffié» à l'opinion de Ihi Plessis était de einquante' cinq. Us avaient tenu leur résolution tellement secrète que leurs collègue^ et^ à plus forte raison, de Bullion, n'en furent informés que sur place. (Benoit, vol. II, p. 51.)
« et crever plutôt auparavant que de souffrir qu'on traitât ainsi les Églises. » Un autre, de Lacaze, courut chez de Bullion pour lui reprocher de Tavoir trompé ; et un troisième lui déclara qu'il n'aurait jamais plus foi dans sa parole, quelque serment qu'il fît, « parce qu'il s'était donné au diable pjusieurs fois, et avait dit vouloir être damné si tout ce qu'il affirmait être dans les cahiers ne s'y trouvait pas réellement. » Mais la majorité, mise par la cour au ban de l'assemblée, se montra plus modérée que la minorité. En effet, elle décida de se séparer aussitôt. Seulement, elle avertit de BuUion que n'ayant pas pouvoir d'accepter les cahiers répondus, elle allait les envoyer aux provinces pour que celles-ci les agréassent si elles les jugeaient suffisants, ou, dans le cas contraire, fissent des remontrances. Pour l'affermir dans cette résolution, de Bullion l'informa que la régente avait écrit au duc de Bouillon, quelque temps auparavant, « qu'elle pourrait s'étendre davantage sur certains articles, d'après ses avis et après la rupture de l'assemblée. »
L'assemblée finit le 12 septembre 1611, le jour même où elle avait reçu le brevet aux termes duquel de Rouvray, beaufrère de l'un des gendres de DuPlessis, et laMilletière étaient nommés députés généraux.
L'une des principales affaires dont l'assemblée s'était occupée, était celle du duc de Sully. Un an à peine après la mort de Henri IV, Sully avait été révoqué de ses fonctions de capitaine de la Bastille et de celles de surintendant général des finances par ceux qui voulaient, d'après Rohan, « voler la France en toute liberté ! » Mais il n'eut pas dans la disgrâce la dignité de la résignation : jaloux de Villeroy, de Sillery et de Jeannin, qui jouissaient, sous le gouvernement de la reine mère, de la même faveur que sous le feu roi, et irrité de l'influence que le duc de Bouillon, depuis longtemps ennemi de sa maison, avait acquise dans le Conseil, il avait de
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bonne heure songé à intéresser le parti réformé, naguère dédaigné par lui, à son rétablissement. Il se montra donc empressé à répondre à l'invitation d'assister à l'assemblée de Saumur, invitation que plusieurs provinces lui avaient faite. Reçu par elle avec une certaine froideur, il dut d'abord se justifier de n'avoir point averti les Églises de sa disgrâce. Il n'eût pu leur en écrire, dit-il, sans offenser la vérité ou des personnes à qui il voulait porter respect. Puis il expliqua que s'il n'avait point opposé de résistance à l'ordre qu'il avait eu de se démettre de ses charges, c'était qu'il avait de longue main la coutume de rendre à ses rois toute sorte de soumis* sions, mais il fit observer qu'il y avait renoncé € plutôt par obéissance que par élection. » Enfin il posa à l'assemblée les questions suivantes : devait-il poursuivre son rétabUssement dans les fonctions dont il avait été dépouillé, ou bien, si la Compagnie était d'avis qu'il ne cherchât pas à les recouvrer, convenait-il qu'il demandât à être indemnisé de leur perte ou en argent ou en honneurs et sûreté ? La Compagnie fut pour ce dernier parti. Elle jugea aussi que Sully et son fils, le marquis de Rosny, devaient refuser leur démission des fonctions dont ils étaient encore investis, notamment de celles de grand-maitre de l'artillerie, et promit de les assister s'ils étaient, pour leur refus, recherchés « par voies indues, illégitimes et extraordinaires. » Cette résolution de l'assemblée devait figurer dans la partie du cahier général où les Réformés se plaignaient de l'inexécution de l'article de Tédit concernant leur admission aux charges de l'État. Cependant, avant qu'on expédiât ce cahier à Paris, Sully suppUa la Compagnie (24 juin) d'examiner si son affaire intéressait réellement la généralité des Réformés. Dans ce cas seulement, elle pouvait être insérée dans le cahier général; sinon il ne fallait pas l'y introduire, de peur que la régente ne prît prétexte d'un défaut de forme sur un point pour se dispenser de répondre sur les
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autres. Sully ajouta qu'il était prêt à tous les sacrifices dans l'intérêt de la religion et pour la gloire de Dieu.» Poussée par Rohan, l'assemblée voulait d'abord maintenir sa première décision. Mais Du Plessis fit observer que le rétablissement de Sully ne pouvait être exigé que si ce seigneur avait été dépouillé de ses offices à cause de sa religion seulement, car si la reine-mère les lui avait retirés parce qu'elle jugeait qu'il n'avait pas les mains nettes, il n'était pas raisonnable d'insister pour sa réintégration avant qu'il eût rendu compte. Alors Sully, qui n'ignorait pas que quelque probe qu'il se fût montré, on trouverait toujours quelque irrégularité dans les registres, préféra faire rayer l'article du cahier qui le eoneemait.
Pendant les cinq semaines qu'avait duré le voyage des députés qu'elle avait envoyés à la cour, l'assemblée avait rédigé une nouvelle constitution politique. Adoptée le 29 août 1611, cette constitution fut révisée plus tard par les assemblées de la Rochelle (1616) et de Loudun (1619-1620). Dans l'exposé ^i suivra on tiendra compte des modifications, peu importantes d'ailleurs, que ces assemblées y ont introduites.
Le règlement de 1611 reproduit plusieurs dispositions des constitutions antérieures (1594-1596, 1601) relativement au nomlwre, au choix et au mode de remplacement des conseillers provinciaux, à la convocation cl au recrutement des assemblées provinciales (1), à la nomination des membres des assemblées générales (2), à Texisteneè des doutés si^^léaiïts
(1) La nomination des membres d'tme assemblée provinciale sera fiufe ou pot idéa électtwrsdepmaief degré o« par de* électoutsd* smmuI tfafffft. Mhhi A rissue du prêche du dim^gacbe-» les chefs de fiuniJte de cba<|U£ Égiûe* mu» la présidence de leurs pasteurs, désigneront soit les députés eux-n^êmes» soit ceia d'entre eux qui, assemblés en coHeqne, choisiront lesdits députés.
(d) En I6ti, coai«te en 1S9&» la noblws» et te tian fmaltstèraal an ■■nistres le droit de faire partie des assemblées générales. Au bas du règlfimeoft, le duc de Bouillon écrivit la protestation suivante : a M. le duc de Bouillon ne reeonndt pas les minislpes pouvoir (»iM, è^aaaeailléo priifti^Ma, i»l
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et à Fadmission dans les Conseils proyinciaux et les asseni« blées générales des ducs et «( personnes dignes de foî^ » doili la présence sera jugée uti)e (1). Mais il en contient d'autre» qu'on ne trouve point ailleurs. Il limite la durée des fonction» des conseillers provinciaux à deux années (il est vrai qu'on laissera en 1616 les provinces libres de changer l€(urs Ck)nseils plus souvent) ; il statue qu'il y aura toujours un Conseil par province ; il prescrit de tenir une assemblée générale tous les deux ans (2)^ et porte le nombre des représentants de chaque province à trois au moins, à cinq au plus< Enfin il détermine les attributions et Tordre des Conseils provinciaux et des assemblées provinciales et générales^ ainsi qu'il suit :
Cfmàeil provinciaL — l**.Le Conseil communiquera 1^ avis qu'il aura reçus ou à toutes les Églises de la province^ ou à tel gouverneur^ capitaine ou autre personne intéressée à en avoir connaissance ou, enfin, à la généralité des Églises^ 2" si quelque atteinte grave a été portée à l'édit^ ou si quel-* que tomulte a éclaté dans l'une des places réformées, il mandera aux provinces voisines de former, pour aviser, une assemblée de cercle ) ^ il veillera à la conservation et à l'en* trQtien des places d'otage ; en conséquence, il chargera, soit quelques-uns de ses membres, soit plusieurs personnes capable» de la province d'insf>eeter les garnisons y k" il dési-
ordre, mais seulement aucuns d*eux y être appelés pour faire la prière et y être admis avec voie délibérative, selon qu'ils en seront jugés capables. » téitt protestation étMf riffdfce dtt mécontentement qii'excHalrC the% vttt p$HtA Mo#ftré et ftéttmé» Iffprétioiftiiianee de rélément ecclésiasti^e dans les réaAiotos mixtes. Les synodes nationaux (1612, 1617), devant qui ces réclamations furent portées, se montrèrent peu faVoYabîes à' la présence âfs mfntstreà ésm l€^ asfseittblées politiques, sans les en exclure formellement.
(f > S'afrèft le rèflettieni de 161 1 nul ne sera reçttdans une MsemMée' pro- ▼iaeiale s'il n'a voeation et s'il n'est mentionné dans une tettre d'envoi.*
(2) Les aseembiées provinciales tiendront arvant et après un^ assembièB 9&pérale, ainsi qu'à répo(|ue dy renouvellement du Conseil de la provinoe*
gnera la personne à laquelle les gouverneurs des places de sûreté remettront les deux tiers de la somme par eux prélevée sur l'allocation royale; cette personne acquittera la solde des gens de guerre de tout grade et tous les frais qu'occasionnera l'entretien de la garnison ou celui de la place; S'^il examinera les devis, proclamations, adjudications et baux que les gouverneurs auront passés pour tous les travaux à exécuter dans les places d'otage, et veillera à la conservation des munitions de guerre ou des vivres renfermés dans les magasins; ô"" il avisera à éteindre, par toutes voies amiables, les procès, querelles ou tumultes qui s'élèveront entre ceux de la religion (1).
Assemblée provinciale. — 1* La présidence d'une assemblée provinciale sera exercée par un noble, élu à la pluralité des voix; 2* dans une assemblée provinciale, le vote aura lieu par tête, à moins que la députation d'une Église ou d'un colloque ne requière le vote par Église ou par colloque; 3* l'assemblée dressera les instructions des membres de l'assemblée générale et, à leur retour, entendra leur rapport, autorisera les conseillers protestants des chambres exceptionnelles à résigner leurs offices et sera subordonnée en tout à l'assemblée générale.
Assemblées générales. — !• Les membres des assemblées générales seront pourvus par les provinces qui les auront nommés, de pleins pouvoirs ; 2* il sera permis à un député de faire des propositions non comprises dans les mémoires de sa province, après en avoir, toutefois, conféré avec les autres délégués de ladite province et avoir obtenu leur aveu; 3* lorsqu'une assemblée de cercle se transformera en assem-
(I) La partie du règlement de 1611 relative aux Conseils provinciaux, ne devait être suivie en bas Languedoc, et même ailleurs a qu'autant que possible, » et n'était point obligatoire pour la Rochelle, aux privilèges de laquelle elle préjudidait.
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blée générale, la présidence de cette dernière appartiendra au modérateur du cercle, jusqu'à ce que les députés de neuf provinces au moins soient présents; &*" les députés prêteront les trois serments déjà faits par les membres de l'assemblée de 1611 ; 5« les frais de l'assemblée seront pris, à défaut d'une allocation spéciale accordée par le roi, sur le fonds des pasteurs ou sur le produit d'une collecte faite dans les Églises ; les députés nobles recevront un tiers en sus de l'indemnité attribuée aux représentants des deux autres ordres; 6* l'assemblée générale nommera les députés généraux, examinera les plaintes formulées par les provinces touchant l'inexécution des édits, poursuivra le redressement des griefs dont les Réformés auront à souffrir, distribuera une partie des fonds faits par le roi en faveur des relîgionnaires, correspondra avec les Églises, les synodes, les personnages du parti, etc.
La partie entièrement neuve du règlement de 1611 est celle qui traite des assemblées de cercle. Jusque-là rien de pareil n'avait été imaginé.
Assemblée de cercle. — 1* L'assemblée de cercle se composera de délégués des Conseils provinciaux de trois provinces au moins; elle s'interposera entre une province lésée dans ses droits et la cour, pour prévenir un conflit dont les conséquences pourraient être funestes aux Églises; s'il en est besoin, et cette faculté lui est attribuée par le règlement de 1616, elle convoquera une assemblée générale ou Cercle général pour donner plus de poids à ses réclamations ; mais dans tous les cas elle ne s'occupera que du fait particulier qui aura été déféré à son appréciation ; 2* le nombre des personnes que chaque Conseil provincial députera vers une ' assemblée de cercle sera fixé par le Conseil de la province intéressée; 3* les membres des assemblées de cercle seront pris dans la noblesse et le tiers-état. Us feront le serment
suivant : « Nous soussignés, députés des Conseils de ,
promettons et jurons devant Dieu de garder inviolabletnent l'union des Églises réformées de France, sous la protection du roi, et selon qu'il a été accordé es assemblées générales desdites Églises, ni de révéler directement ou indirectement, par écrit ou par parole, à aucune personne quelle qu'elle soit, les propositions et avis des assistants, ni les résolutions qui seront jugées par la Compagnie devoir être tenues secrètes, de nous soumettre et conformer entièrement à toutes les résolutions qui seront conclues et aiTêtées en rassemblée par la pluralité des voix, quelque sentiment particulier que nous ayons et quelque avis qui nous aient été donnés au contraire, et de ne tioùs départir de cette assemblée sans le congé d'icelle, et ce sur peine d'être chassés ignominieusement de la Compagnie et d'être déclarés indigne^ d'être ci-après admis en aucune assemblée et direction desdite» Églises. » 4" L'assemblée de cercle ne pourra être présidée par l'un des délégués de la province offensée, et tes ff aïs que sa tenue aura occasionnés seront k la charge des Coijsdite qui s'y seront fait représenter.
Telle était l'organisation des assemblées de cercle, considérée par Richelieu comme très propre k produire le« plus grands troubles dans l'État. Ow remarquera que les asseniiblées de cercle, constituées en lOll^ ne doivent p«s èlM confondues avec les départemenis que Va^efmblée d^ la Rom chelle créera en l§2t. La première de em instifolions étaÂI purement politique, la seconde était militaire.
L'assemblée de Saumur rérvéla la vérital^ faiMesse du parti protestant, en le montrattt livré à des divisiom intérieures et accessible au* sédnctions de la côur^ Suivanl Du Plessis, « le soupçon et la jalousie y dominèreiït d'uft bcflit à l'autre ; » un schisme mêi&e ne put être évité (^ue par le sa- «Fifkê fMdUî^fM qm la Mkîotité Uà^^m of^imo»^ « àiiMst
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mieux voir périr TutiHté de cette Compagnie que de se mettre au hasard d'un tel dommage. » Ces dissensions intestines s'expliquent non-seulement par la rivalité, déjà ancienne, de Bouillon et de Sully, entre lesquels l'assemblée dut se prononcer, mais aussi par la facilité que la cour trouva à pratiquer la corruption parmi les députés. Au rapport de Pontenay-Mareuil, plusieurs se laissèrent gagner par argent autant que par raison. Un autre écrivain contemporain nous apprend que quatre cent mille livres furent distribuées à ceux qui se ployèrent docilement aux ordres de la cour : après Bouillon et à son exemple (1), Mirande, de Lacaze, Ferrier se vendirent. Aussi Du Plessîs déplore amère* ment la tenue de l'assemblée de Saumur : c d'où nous devait venir le bien, dit-il, nous est venu le mal. » A son tour, Rohan s'écrie : c Voilà le commencement de nos maux. » Elle eut encore un autre résultat fâcheux que signale Fontenay ; ce fat de mettre entièrement les Églises à la dévotion d'un personnage dont les passions devinrent dorénavant le mobile des actes de tout le parti. Avant l'assemblée, le duc dô Bouillon était le véritable chef des Réformés ; mais la conduite ambiguë qu'il tint à Saumur lui fit perdre toute influence sur ses coreligionnaires (2); désormais elle apparat) Richelieu, Rohan, la Forée, pawm. — Instruetie» baiUée à M« de Bullioii, allant, pour la seconde fois, de la part de S. M., vers l'assemblée de Saumur (3 août 1611). — Bassompierre {Mémoires, T* partie, p. 77) : « L'assemblée ée 0e«x de la rel%ieift se liât lera à Saumur, là où M. de Bouillon fit le partisan Ae la nme eontre MM. de lolianet de Sally, qui Youlaient manier l'assemblée. » (2^ Voici fapelo^e que BeuJHeii a hnie de sa conduite : <r Maintenant que je suie de reloar es na aiaieaK pour, après la lassitude des affaires publiques, j fimÔÊé qveique r^^s, je désire que nous renooveifons notre eerrespoiMfanee interrompue par ma longue absence à cause de notre assemblée de Saumur, où MuaafeBs été \im enpèehés k bien liire ei à eMpéeher le and. lé saie que voue swm M ialMHiè de ee fû s'; est paeeé, el ai reeocimi par eue de toe leltres que vovs appreovîei la precédure que y» tenue peur arrétev He eeurs vioiefft' è$ê pmtionâ de eeex qni par leur hapradeuee el maiwalse alfeciio» nous TOtf- >aient porter » dTlieri»!» eeulls»wM> Mw» affcis màtm\0^ lÊmé d» pféci|^.
tint, non au sage Du Plessis, mais au duc de Rohan, dont les Églises avaient éprouvé la fermeté, qui avait pour lui les pasteurs et qu'appuyait son beau-père Sully, Or, d'après Fontenay, Rohan ne fit pas de son pouvoir le même usage que Bouillon. « Vraisemblablement, dit Fontenay, M. de Bouillon eût bien cherché à faire trouver aux Réformés leur compte, mais sans en venir aux armes que le plus tard qu'il eût pu, par ce peut-être qu'il était vieux et qu'il craignait de n'y pas si bien réussir que l'amiral de Ghâtillon, le zèle n'étant pas pareil à celui de son temps. Mais M. de Rohan, qui était jeune et se sentait avec des talents fort propres pour gouverner les peuples, pensait dès lors à hasarder tout et périr, ou faire une république comme le prince d'Orange (1). »
La cour, qui croyait avoir conjuré le péril par la rupture de l'assemblée, eut bientôt à craindre que l'agitation qui avait éclaté sur plusieurs points du royaume, à la suite de cet événement, ne dégénérât en guerre civile. Le 6 septembre, l'assemblée avait décidé « qu'elle ne ferait aucune instance particulière sur les réponses contenues dans le cahier général, mais enverrait lesdites réponses aux provinces avec des instructions suffisantes. » Ces instructions de l'assemblée ne nous sont point parvenues, mais nous voyons dans Fontenay et dans Pontchartrain que les députés
dont à peine Teffroi les a pu retenir. En cela j'ai contribué ce que j'ai pu et dû pour le bien et repos de l'État, dans la tranquillité duquel je serai toujours d'avis que nous cherchions celle de nos Églises et l'entretien de la liberté de nos consciences, que, grâce à Dieu, nous possédons libres sous l'autorité du roi. » (Bouillon à Villiers-Hotman, 1" novembre 16tl, Bibl. imp. F. Colbert, mss. Mélanges t n"* 17.)
(I) L'assemblée de Saumur a été le sujet de plusieurs pamphlets, parmi lesquels on mentionnera seulement celui qui est intitulé : Satire Ménippée sur ce qui 8*est passé à VûsamiÀéû de Saumur au mois de juin 1611, avec la représentation des tabteauœ et enrichissements des bordures, par le sieur de Tamtote^ ministre de France^ adressé a/ux ministres d'Allemagne^ 1613.
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qui avaient fait partie de la majorité avant que la lettre royale du 27 août 1611 n'eût changé complètement la situation, s'efiforcèrent, d'après les suggestions de Rohan et de ses amis, de faire désavouer par les provinces les actes de rassemblée de Saumur (1). Ils y réussirent presque partout, car tous les Huguenots, établis au sud de la Loire, étaient exaspérés du coup d'autorité par lequel la cour avait précipité la séparation de l'assemblée. Ils penchaient donc vers le renouvellement de la lutte ; c'est ce que Du Plessis avait deviné avec une rare clairvoyance : « Il eût importé au service de la reine et au bien de l'État, mandait-il à Villarnoul (oct. 1611), que ceux de la religion fussent portés à faire ce que la reine désirait, de plein gré et non à regret, unis et non divisés, pour remporter du contentement en leurs provinces... Ceux qui ont conseillé de les y forcer par une clause qui les divisait, ont altéré leurs cœurs et rempli les provinces de soupçons. >
Informée de l'effervescence qui avait éclaté dans les provinces, la régente envoya dans chacune d'elles deux commissaires avec pouvoir d'entendre toutes les plaintes qui leur seraient faites par les sujets du roi de l'une et de l'autre religion et d'y remédier sur-le-champ, suivant la teneur des édits. Mais ces commissaires furent mal vus dans plusieurs provinces, particulièrement à la Rochelle et dans la basse Guyenne. Nulle part ils ne purent empêcher la réunion des assemblées provinciales ou des synodes provinciaux, indiqués pour entendre le rapport des députés de Saumur. Ces assemblées provinciales où fut fait, comme à Saumur, tm serment d'union solennel, se plaignirent que la reine eût ôté à l'assemblée de 1611 la liberté d'opiner, et que le maré-
(I) Les députés, dit Richelieu (p. S5), quittèrent SauffluT « aVec dessein d'empoisonner les provinces dont ils étaient partis. »
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cbal de Bouillon et ceux de sa cabale eussent trahi les Églises. En outre, elles résolurent d'anéantir l'eifet du voyage des commissaires de Tune et de l'autre religion, sous prétexte que les Catholiques leur étaient suspects et que les autres avaient été choisis parmi ceux qui les avaient abandonnés. Enfin, après avoir constitué les Conseils provinciaux, elles arrêtèrent d'envoyer des députés à la reine pour appuyer les réclamations que Rouvray et la Milletière avaient été chargés de lui présenter concernant les réponses qu'elle avait faites au cahier général (1).
Dès que Marie eut appris que les assemblées provinciales avaient député vers elle, elle leur fit savoir que leurs délégués seraient mal accueiUis à Paris. Néanmoins ceux de la Rochelle, du Poitou, de la Saintonge, de la basse Guyenne, du haut Languedoc, de l'Anjou, de la Bretagne, du Berry et plusieurs autres provinces s'y rendirent dans les derniers jours de l'année 1611. En tout, ils étaient au nombre de seize pu dix-sept.
Lorsque ces différentes députations furent arrivées à Paris, Bouillon, toujours hostile à Roban qui les avait conseillées, représenta « que ce serait flétrir l'autorité du roi d'ouïr tes députés des assemblées faites contre sa volonté ; que si on déférait à leurs supplications et qu'on leur donnât quelque contentement par cette voie, on offenserait ceux de son parti et on réunirait les complaignantes ; se formalisant qu'on lui rejetait l'envie et la haine des services qu'il avait rendus, et qu'eu tout cas il prenait sur lui tout le mal qui pourrait s'en suivre (2). » Néanmoins Marie consentit à recevoir las délégués des provinces (3) pour leur ordonner (19 janvier 1612)
(1) POMTCHARTRAIN, p. 317.
(2) ROHAN, p. 500.
(3) Du Plessis (p. 38^^383, vol. II) montre <iue ee parti était te ^ Mge
comme le plus facile.
d6 ramattre l6fi cahiers dont ils étaient pprt^ors aux députés généraux et de ^ retirer, Ils obéirent aprég que leur congé leur eut été (signifié par écrit.
Les cahiers des provinces étaient au nombre de trois : le premier (contenait plusieurs articles extraits du cahier général de Sauntur; le second concernait l'administration de la jus*tice, et le troisième TËtat duDaupbiné, Le 17 avril, la régente y répondit assez favorablement ; mais quelques jours après avoir donné par là quelque satisfaction aux ÉgHses, elle pu-bliait (24 avril 1612) une déclaration où, tout en promettant de ne faire aucune poursuite pour la convocation des dar*^ nières assemblées provinciales, ni pour ce qui s'y était passé, elle interdisait à l'avenir toute réunion politique.
Cette déclaration fut enregistrée par le parlement de Paris le 25 mai 1612, et par les autres parlements du royaume, dans l'année. Mais elle fut hautement rejetée par les Réfor^ mes ■ d'une part, ils considéraient comme injurieuse Fam* nistie qui leur était accordée pour un fait jugé par eux légal, et, de l'autre, ils ne voulaient pas renoncer à l'institution des Conseils provinciaux, contre laquelle la cour venait de 9e prononcer indirectement. Leur mécontentement se manifesta surtout dans le synode national de Privas. Le ^ juin i 612, cette assemblée adopta une protestation contre la déclaration du 2A avril, au sujet de laquelle les députés généraux avaient déjà présenté des remontrances, et, déplus, ordoniia des poursuites contre plusieurs Réformés qui s'étaient op* posés, dans le synode provincial de Blois, à la constitution d'un Conseil provincial pour TOrléanais. Mais les réclama* tions des députés généraux et du synode national n'eurent d'autre effet que d'amener Marie à donner une seconde déclaration (11 juillet 1612), semblable, pour le fond, sinon pour la forme, à la première.
Sur ces entrefaites, une autre affaire, celle de Saint^ean-
d'Angeli, en décidant la convocation de la première assemblée de cercle dont les écrivains du temps fassent mention, compliqua la situation et put faire craindre une nouvelle guerre civile*
Dans le courant de Tannée 1612, le duc de Rohan, gouverneur de Saint-Jean-d'Angeli, résolut de remplacer par Fun de ses gentilshommes, Haultefontaine, le lieutenant du roi de cette ville, Larochebeaucourt. Il était mécontent de Larochebeaucourt qui s'était entendu avec la régente, quelques mois auparavant, pour ruiner complètement son autorité dans Saint- Jean (1). Dès que son dessein fut connu à Paris, le Conseil, fortifié par la présence de Bouillon et de Lesdiguières, parla de la déclarer ainsi que tous ceux qui Tappûyeraient, fussent-ce villes et communautés, ennemis du roi et de FÉtat (2). Mais le Conseil provincial de Saintonge n'abandonna point Rohan dans le péril. Jugeant que l'affaire où il venait de s'engager intéressait non-seulement la Saintonge, mais encore les provinces voisines, il convoqua une assemblée de cercle à la Rochelle pour le 26 septembre 1612. Aussitôt Marie interdit cette réunion. Plusieurs Protestants n'étaient pas éloignés de la désapprouver, mais exhortaient aussi le Conseil à contenter la généralité des Églises, ce qui était alors facile « sans faire brèche à l'autorité, ni préjudicier à aucun (3). » Malheureusement la reine mère ne tint pas compte de leurs sages avis : au lieu de répondre favorablement aux dernières réclamations des députés généraux, elle fit ou laissa faire plusieurs actes qui pouvaient avoir les conséquences les plus funestes. Ducoudray, conseiller au par* lemeht de Paris et l'un des échevins de la Rochelle, se rendit
(1) FONTENAY, p. 50 ; — POMTCBÀRTRÀIN, p. 318-319.
(2) Du Plessis, juillet, octobre 1612.
(3) Du Plessis à leannin, 10 octobre 1012; à Uerbault, 3 novembre;
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h la Rochelle pour surveiller rassemblée de cercle (1). Arrivé à la Rochelle, Dueoudray s'entendit avec le maire de cette ville pour empêcher la désignation des conseillers provinciaux qui seraient chargés d'assister à l'assemblée de cercle. Mais devenu suspect aux Rochellois, il dut, à la suite de deux séditions populaires (5, 12 septembre), s'évader secrètement de la Rochelle. Immédiatement la régente intima à tous les officiers du présidial de la Rochelle de se démettre des offices qu'ils tenaient du corps de ville, cita Haultefontaine devant la chambre de Nérac et fit arrêter un agent de Rohan dans le Languedoc, Saugeon.
A la nouvelle de l'emprisonnement de Saugeon, l'assem-blée de cercle s'ouvrit (20 novembre). Elle se composait des délégués des conseils provinciaux de la Saintonge, du Poitou, de l'Anjou, de la Bretagne et de la Guyenne. La cour se résigna alors aux concessions : par son ordre, Rouvray et, sur son invitation. Du Plessis, se rendirent à la Rochelle pour faire des propositions de paix à Rohan et à son parti. En son nom et au nom des Églises, Rohan demanda : 1° que Larochebeaucourt ne» pût rentrer dans Saint-Jean, et que la nomination du nouveau lieutenant de roi lui appartînt; 2" que les pensions dont lui-même, son frère et leurs amis avaient joui autrefois, et qui avaient été récemment supprimées, leur fussent rendues ; 3« que les personnes traduites en justice à cause de lui fussent renvoyées de la plainte ; A* que les membres du cercle pussent demeurer à la Rochelle, sans tenir d'assemblées, jusqu'à ce que la reine eût répondu à leurs cahiers; 5« que les Églises fussent autorisées à désigner trois candi-
(I) Dncoudray avait apporté à la Rochelle plusieurs commissions judiciaires concernant des lieux non ressortissants du parlement de Paris. Pour l'autoriser à y procéder, la cour r avait nommé intendant de justice. Cette nouveauté alarma les Rochellois o qui coururent aux pierres. » (Du Plessis à MarbauU, 3 novembre 1612.)
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date au roi pour tout gouvernement de place devenu vacant ; &" que la somme retranchée sur le fonds des garnisons fût rétablie ; l"" que la chambre de l'Édit de Paris eût la même constitution qu'en 1598, etc.
Âpres avoir pris connaissance de ces conditions, le Conseil décida (6 décembre) que les promesses que Rouvray avait faites aux particuliers seraient exécutées, pourvu que les membres de l'assemblée de Cercle se retirassent immédiatement dans leurs provinces respectives, mais qu'à l'égard des autres demandes elles ne seraient point accordées parce qu'elles étaient contraires à la teneur des édits, brevets et déclarations ; seulement des lettres patentes seraient données pour un entier oubli de tout ce qui s'était passé, et confirmation de toutes les grâces que ceux de la religion avaient précédemment obtenues (1). En effet, le 15 décembre, ces lettres furent signées; le 2 janvier 1613, le Parlement de Paris les enregistrait.
Dix jours après l'expédition de ces lettres, l'assemblée de cercle se reforma. Le 17 ou le 18 décembre, plusieurs de ses membres avaient déjà essayé de renouveler les délibérations, quoiqu'on fût convenu de les suspendre, sinon pendant tout le temps que durerait le voyage de Rouvray à la cour, au moins jusqu'au 26 décembre. Mais les députés de l'Anjou, la Primaudaye et BouchereaU, et ceux de la Rochelle s'y étaient opposés, et leur avis, appuyé par le Conseil du corps de ville, avait prévalu. On avait donc attendu quelques jours encore peur se réunir en forme d'assemblée ; mais dans l'intervalle il f avait eu des conférences entre les membres du cercle, conférences où des propos très violents avaient été quelquefois échangés entre le parti qui souhaitait la guerre et celui qui travaillait à ménager la paix (2). Enfin, le 25 décembre
{2) BouchereauàDuPle8si8(2janvier1613): « Haultefontaiae «'« dit a|Mrèt
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Tsasemblée de cercle se reconstitua* Mais Rohan ayant donné aii Conseil du corps de ville connaissance de la déclaration du i& décembre, où la régente interdisait à ses officiers « toute recherche au siyet des troubles survenus dans le royaume depuis quekiue temps, » les magistrats de la Rochelle, satis- Taits de n'avoir plus à répondre de la sédition du mois de septembre précédent, signifièrent à l'assemblée de cercle qu'elle 0At à aecepter les propositions de la reine. Celle-ci, dans la séance du h janvier 1613, s'y décida; mais voulant que Rohan < eût l'honneur et le gré d'avoir séparé l'assemblée (l)i I elle l'invita à se rendre à la Rochelle. En effet, ce seigneur, « bi^n accompagné (%) y ^ y vint le 8 janvier; il y fut reçu avec toutes sortes de marques d'honneur. Néanmoini sa présence faillit causer une nouvelle émeute. La populace était excitée par Haultefontaine, intéressé à empêcher la conclusion de la paix. Dés le 5 janvier, plusieurs bourgeois, au nom de leurs concitoyens, avaient déclaré au maire de la Ro* cheUe < que k ville devait s'unir avec les Églises, i Lorsque Rohan fut arrivé, le tumulte alla toujours croissant. Rohan lilî«m6ine, poussé par Haultefontaine, se montra peu disposé k l'obéissance, et dit à La Primaudaye et A Bouchereau :
plusieurs discours que nous avons eus sur les maux qui nous agitent et sur lef remèdes par lesquels on y pourrait pourvoir, que puisque les choses allaient ainsi et la Rochelle tenait cette procédure, que dans les vingt-quatre heurei Je Vernis «0 plus grand tumulte et une plus grande rumeur en cette viUe que celle qui était survenue en la chasse de Ducoudray. Je lui ai répondu que cela ne m'épouvantait pas, que Je m'étais préparé atout souffrir, que j'avais déjà enduré bettHcoiip à% cboftes, et plus que griefVes, que si elles m'arrivaient, elles s«raterit reçues et tolérées de moi avec joie, étant en telle innocence que j'étais. Bouchereau a lait récit de ce propos à Mirande, qui lui a dit que c'était de la fougue qu'il fallait un peu laisser évaporer ; qu'au reste, et magistrats et bourgeois étaient très disposés à la paix, et que si le peuple pensait être quitte de tout le passé par cet acte nouveau, qu'ils prendraient les députés par la main et les mettraient hors la ville, d
(1) Bouchereau à Du Plessis, Du Plessis à Marbattlt, janvier 1613.
(2) PONTCHABIRAIN, p. 324*
« Que la Rochelle veuille ou non, rassemblée tiendra, et sinon chez elle, ailleurs (1). » Peut-être conçut-il alors le dessein de se rendre maître absolu à la Rochelle, en s'appuyant sur la lie du peuple. Un témoin oculaire, Mirande, parle (2) « de conjurations catilinaires horribles^ » qui se tramaient alors sous le voile du bien des Églises et de leur union. Quoi qu'il en soit, la vigueur du Conseil de ville déconcerta Roban. Le Conseil lui déclara que la Rochelle ne jugeait point qu'il fût besoin d'assemblée, car la régente avait sanctionné les promesses que M. de Rouvray avait faites en son nom ; il ajouta que, résolu à ne pas abandonner Rohan, il priait ce seigneur de ne point perdre la ville par son obstination (3). Rohan et l'assemblée, renonçant alors à toute idée de résistance, envoyèrent vers le Conseil de ville Duparc d'Archiac et Nouaille, « qui parlèrent le mieux qu'ils purent pour Futilité et la nécessité du cercle, et entre les dents affirmèrent qu'il n'avait pas eu intention de porter les choses aux extrêmes (4). » Quelques jours plus tard, trois députés, de Bessay, Duparc d'Archiac et La Cressonnière, allaient annoncer la dissolution de l'assemblée au roi. Mais la plupart des délégués des conseils ce craignant pour leur peau (5), > ne quittèrent la Rochelle qu'après que la déclaration du 15 décembre 1612 eut été vérifiée par tous les parlements du royaume,
- La cour, satisfaite de la soumission des Réformés, accorda « tant pour le général des Églises, griefs des provinces, que particulier de M. de Rohan, n tout ce qui lui avait été demandé, « tellement, fait remarquer Du Plessis, que je ne sais
(i) Du Plessis à Marbault, vol. XII, p. 42.
(2) Mirande à Du Plessis, 14 janvier 1613.
(3) Du Plessis à Marbault, vol. XH, p. 40.
(4) Bouchereau à Du Plessis, vol XII, p. 30.
(5) Bouchereau à Du Plessis, vol. XII, p. 30.
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quel sujet de nouveauté on pourrait prendre, si on n'avait appétit de se perdre (1). » Parmi les concessions qu'elle fit, on mentionnepa l'article relatif aux Ck)nseils provinciaux. Adoptant le compromis proposé par Du Plessis (2), la reine mère chargea les députés généraux d'avertir les provinces que les Conseils seraient tolérés, pourvu qu'elles en usassent < modestement, » comme sous le feu roi (3). Les Conseils subsistèrent donc : premier anneau de la chaîne qui rattachait les différentes fractions du parti Protestant entre elles, ils ont été la plus efficace des institutions que les Réfonnés se sont données pendant le xvu"* siècle.
Deux autres assemblées politiques eurent lieu dans le courant de l'année 1613, l'une à Casteljaloux, l'autre à Saint- Jean-d'Angeli. Celle-ci, convoquée « pour ouïr le rapport des conseillers en cour et en juger (â), » ne fut composée que des'délégués des provinces qui avaient été représentées à la Rochelle, l'Anjou excepté. En outre, dès le début de cette même année, les Réformés demandèrent à être autorisés à tenir une nouvelle assemblée générale. Leurs instances devinrent surtout pressantes lorsque l'affaire du Montferrat eut été terminée par un arrangement amiable avec le duc de Savoie (5). Mais la régente leur répondit que la charge des députés généraux ne finissant qu'en 1614, à l'époque de la majorité du roi, ils devaient attendre jusque-là pour se réunir (6). Elle eût certainement réussi à leur faire prendre patience en observant strictement les édits, et en faisant plusieurs concessions que les députés généraux réclamaient
(1) Du Plessis à Loumeau, 24 février 1613.
(2) Mémoire dressé par M. Du Plessis pour M. le président Jeaimia, 25 dé*cembre 1612.
(3) Du Plessis à M"' de Rohan, 16 février 1613.
(4) Du Plessis à Marbault, 10 février 1613.
(5) Du Plessis, vol. XII, p. 387.
(6) Du Plessis, vol. XII, p. 388.
de leur part ; maie Du Plessii constate A plusieurs reprises soit la violation des brevets, soit la lenteur mise par Marie à ac* corder aux Protestants ce qu'ils avaient demandé concernant l'exemption des tailles pour les pasteurs, la suppression du mot prétendue dans la formule qui servait à désigner la reliigion réformée, le fait d'Âigues-Mortes, etc. Or, dans ce temps-là « les peuples ne se payaient que des eifeti. i Aussi la basse Guyenne et d'autres provinces ne se contentant pas de promesses vagues, insistèrent pour avoir l'assemblée dans trois mois, « pour toute préfixion et délai (1), i et leur de^ mande fut appuyée par Rohan et par DuPlessis lui-même (2). Cependant ce ne fut qu'au commencement de Tannée 161A (brevet du 17 février) que Louis XIII accéda au vœu des reli^ gionnaires (8). L'explosion delà première révolte des grands le décida sans doute à y condescendre. Le 8 janvier, le due de Nevers s'était retiré de la cour, et son exemple avait été
(i) Du PLESSiSf vol. XU,p. 411, 446, 449, 455, 463.
(2) Du Plessis, vol. XII, p. 426, 445, 453. — Duprat au chancelier, 13 février 1614.
(3) L'année 1613 l'acheva asses dlfficUement. « Les ËglitM« dit D« n«Mii, étaient alors en paix plutôt qu'en repos. » Et même il y eut à Nimes une sédition dont les conséquences auraient pu être très graves ; elle fut dirigée contre Ferrier, ancien ministre de l'Église de Ntmes. Membre de l'assemblée de Sàumur, Ferrier, par l'ambiguïté de son langage, avait exeité lus aoupçont 4» SM coreligionnaires. Bientôt l'événement les confirma : Ferrier se fit catholique et Alt nommé conseiller au présidial de Nîmes. Mais son installation fut le signal d'une émotion populaire (15 juillet 1613), à la suite de laqurile il dut sortir de Nimes* Le 18 août, l'agitation, un moment apaisée, se ranima aur la nouvelle que la régente avait ordonné d'informer contre les mutins. Ce jour-là la maison de Ferrier fut saccagée, les magistrats insultés, des coups de fusil tirés contre le premier consul. « Le roi est à Paris et nous à Nîmes, » disaient les Nimois aux officiers qui les exhortaient à l'obéissanee. Néamneins, sur les instancee du duc de Ventadour, la reine donna quelque temps après des lettrée ë'ibotition pour tout ce qui s'était passé à Nîmes depuis le 14 juillet. (Du PLSSets, vel. Uf^ p. 316, 332, 345, 349 ; — D. NisABD, HistoUr9 âe la viUe de Nimeiç-^Ut- NARD, Histoire de Nimes, vol. V; — GBaMAiii, HisMrê ée VÈ§iiH d§ Nîmes, vol. II ; — Bulletin de la Société de V Histoire du pr^^têiMtm fhsififais, 4"* année, 1856, n" 9 et 10.)
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bientôt suivi par le prince de Gondé et les dues de Longue^ ville, de Luxembourg, de Vendôme, etc. En février, ces seigneurs publièrent un manifeste où, entre autres choses, ils reprochaient au maréchal d'Ancre l'inexécution des édite relatîfe aux Huguenots. Dans le même temps ils envoyaient La Maretz, lieutenant des gardes de M. le Prinee, à Rohan, qui résidait alors à Saint- Jean, pour l'inviter à prendre aus£â les armes, « lui promettant de n'entendre à nul accord que de son consentement. » Mais Rohan, soupçonnant « que la guerre n'était qu'en paroles, et qu'on traitait en effet, » se borna à députer Haultefontaine vers M. le Prince, « afin de découvrir jusqu'où cette affaire pouvait aller. » Quant à Du Plessis, sa conduite fut plus nette et plus résolue. Il exhorta ses coreligionnaires à demeurer en repos « sans se mêler des affaires de l'État, et confondre une cause purement religieuse avec une civile. » 11 les engagea tous, grands et petits, à être unis entre eux, et chercha à leur faire comprendre combien il importait que la majorité du roi « les trouvât en bonne assiette tant au regard de l'État qu'entre eux-mêmes. » Mais il pressait aussi le Conseil du roi de satisfaire les Réformés sur plusieurs points, afin qu'ils n'intervinssent point dans la guerre civile et élussent, pour les représenter dans le prochain synode national, des personnes amies de la paix (1).
Cette fois la voix de Du Plessis fut écoutée : les Protestants en général ne prirent pas part à la rébellion des grands. A la vérité, plusieurs d'entre eux n'attendaient, pour se soulever, qu'un ordre de Rohan (2) ; mais ce seigneur ne le donna point, car il avait appris qu'un arrangement se négociait entre la cour et M. le Prince ; il se conclut en effet à
(1) Mémoire baillé par Du Plessis à Duprat s'en allant par diverses fglifes^ février 1614 ; 8, 12, 21 mars 1614.
(2) PONTCHARTRAIN, p, 329. *
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Sainte-Ménéhould le 26 mai 161 A, et aucune clause en faveur des Huguenots n'y fut insérée.
On l'a dit, le roi, dès le commencement des troubles» avait accordé une assemblée générale ; elle devait s'ouvrir le 15 octobre, mais Du Plessis demanda que l'époque en fût avancée, car la reine, désirant que les Réformés eussent dans les états généraux promis pour le mois d'août, « leurs députés, outre les ordinaires, en nombre compétent, » il était essentiel qu'elle eût lieu plus tôt pour dresser les cahiers que ceux-ci seraient chargés de présenter (1). Du reste, Marie, prévenant l'expression du vœu formulé par Du Plessis, rendit, dès le 12 avril, un brevet qui substituait, pour l'ouverture de l'assemblée, le 15 juillet au 15 octobre, et indiquait Grenoble pour lieu de réunion. Mais les Protestants firent, par l'intermédiaire de Du Plessis (2) et du synode national de Tonneins, quelques objections contre le choix de Grenoble, ville située à l'une des extrémités du royaume, et où leurs délégués « seraient en danger de suivre le vent d'un seul homme. » La reine mère leur répondit que leurs députés trouveraient à Grenoble autant de sûreté et de Uberté qu'ailleurs, et maintintsa première décision (3). Cette fermeté déplut à plusieurs d'entre eux, qui indiquèrent une assemblée particuUère à Montauban pour le 10 novembre, « afin de fixer d'autorité le heu de' l'assemblée générale (4). »
Cependant l'opposition du colloque du bas Languedoc et de plusieurs ministres, Primerose, Marmet, etc., rendit cette convocation inutile, et le roi, enhardi par les divisions du parti Réformé, annonça qu'il ne s'occuperait plus de cette affaire avant le mois d'avril de l'année suivante (5). Ayant
(1) Du Plessis, avis sur les affaires du temps, 11 avril 1614.
(2) Du Plessis à Marbault, 27 avril 1614.
(3) Villeroy à Du Plessis, 4 octobre 1614.
(4) Primerose à Du Plessis, 30 octobre 1614 ; Du Plessis à Rivet, 2 décembre.
(5) Le roi à Du Plessis, 17 novembre 1614,
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gagné ainsi une année, il consentit à substituer Jargeau à Grenoble (I), mais les Protestants refusèrent Jargeau, à cause du voisinage de Paris ; ils lui préférèrent Grenoble même (2), et leurs nouvelles instances furent bien accueillies. Par un brevet donné le 25 mai 1615, rassemblée fut assignée à Grenoble pour le 25 juillet suivant. Dès le 16, elle entrait en séance (3). Le 18, elle procédait à la vérification des pouvoirs des députés, recevait les procureurs des grands (4), et arrêtait que ses membres, après avoir prêté les serments prescrits par les règlements antérieurs, jureraient de se soumettre à toutes les décisions prises à la .pluralité des voix, quel que fût leur sentiment particulier, et de faire tout leur possible pour en assurer l'exécution dans les provinces. Enfin le 21 elle était visitée par Lesdiguières. Ce seigneur s'excusa sur ses infirmités corporelles pour ne point assister régulièrement aux délibérations de la Compagnie, mais s'engagea, à observer ses résolutions, « bien convaincu, dit-il, que tous les députés étaient personnes sages, capables et gens de bien, et qui n'auraient égard, dans leurs actes, qu'à la gloire de Dieu et au service du roi. »
Après avoir entendu le rapport des députés généraux sortants, l'assemblée chargea (20 juillet) six de ses membres de dresser le cahier général des plaintes d'après les cahiers particuliers, et deux autres, de comparer ceux-ci avec les mémoires que les grands avaient envoyés à Grenoble. Par son
(1) Brevet du 4 avril 1615.
(2) Rohàn, p. 504 ; Du Plessis à Rouvray, 27 juin ; à Aersens, 31 juillet 1615.
(3) Le nombre des députés était de soixante-douze, dont treute-deux nobles et seize miriistres.
(4) Haultefontaine pour MM. de Rohan et de Soubise; Forin pour M. de SuUy ; d'Ortoman pour M. de Cbâtillon, Villeray pour M. Du Plessis-Momay, La Forêt pour M. de Bouillon ; Du Plessis-Bellay pour M. de la Trémouille et d*Artigues pour M. de la Force. Ces délégués des grands n'assistaient pas ordinairement aux délibérations, mais étaient consultés chaque fois qat l'assemblée le jugeait bon.
ordre, outre le cahier général, un cahier partieulier fut fait; il contenait certains articles pour lesquels rassemblée voulait avoir, avant de se séparer, les réponses du Conseil.
Le 21 juillet, les députés généraux donnèrent connaissance à la Compagnie de ce qui s'était passé dans les États au sujet de l'article du cahier de la noblesse relatif à la publication des décrets du concile de Trente, décrets, suivant eux, « contraires à l'autorité du roi, au bien de l'État et, en particulier, à celui des Églises Réformées. » Us louèrent le vidame de Chartres et MM. de Montbrun, de Montmartin, de Chambault, de Vizan, de Loudrière, de Saint-André et de Saint-Romme d'avoir refusé de signer ledit cahier, et d'avoir obtenu, par leurs instances réitérées, une déclaration royale portant que ce qui avait été arrêté par la Chambre de la noblesse ne préjudicierait pas h l'observation des édits de pacification (1). - Le 27 juillet, la Compagnie reçut en audience solennelle M. Frère, conseiller du roi en son conseil d'État et maître des requêtes ordinaires de son hôtel. Chargé de signifier les ordres de Louis XIII à l'assemblée. Frère devait s'opposer à ce qu'elle admît en sa présence, pour quelque cause que ce fût, les envoyés d'un État étranger, ou ceux de quelques-uns de ses sujets, de l'une ou de l'autre religion ; à ce qu'elle discutât d'autres matières que celles qu'elle devait traiter, en vertu du brevet royal, et à ce qu'elle prolongeât ses séances au delà du temps qui lui était strictement nécessaire pour la constitution de la députation générale. Dans la harangue qu'il prononça, Frère représenta & la Compagnie que Louis XIII, depuis son avènement, n'avait cessé de témoigner à la généralité d&^ Réformés une bienveillance qui devait rassurer se« sujets de la religion sur ses intentions ultérieures : dans le temps même où il confirmait les édits de pacification
(1) Le roi à Du Plessis, 26 février 1615.
LE PRIMGS DE CONDÉ ET L'ASSEMBLéE DB GRENOBLE. 207
et les faisait exéeuier, il secourait les Hollandais, leurs frères, et le duc de Savoie, leur allié, contre l'Espagne ; se déclarait en faveur des prétendants Protestants à la succession de Juliers, et répondait amicalement aux ouvertures que le roi d'Angleterre lui avait faites au sujet du mariage de Fune de ses sœurs avec le prince de Galles. En terminant. Frère invita les députés à se séparer bientôt. Ceux-ci lui répondirent qu'ils expédieraient les affaires le plus promptement possible, mais objectèrent que le long temps qui s'était écoulé depuis la dernière assemblée générale les avait tellement multipliées, que plus d'un jour était nécessaire pour y mettre ordre. D'ailleurs ils voulaient être informés, avant de retourner dans leurs provinces, des résolutions du roi concert nant plusieurs points du cahier général ou du cahier particulier. Ces cahiers furent portés â Paris dans les premiers jours d'août par Champeaux, Desbordes et MaUeray. D'après les instructions qui leur avaient été remises, Champeaux et ses collègues devaient faire entendre à Louis XIII que si les Réformés ne se joignaient point aux mécontents qui trou** blaient de nouveau le royaume, c'était dans l'espoir qu'il se* rait satisfait à leurs justes plaintes (1) en dépit des protestations du clergé de France.
(i) l«*a8Minblée dnauuï^ii i 1* )a confiroution 4a r«iiic|6 ^h MbUr d« Tiers concernant la ^uveraineté du roi et la sûreté de sa vie ; 2° la rechercha des auteurs de la mort de Henri IV ; 3* le rejet des décrets du concile de Trente H vma dédantion royale au sujet du mot hérëtiquM, employé dans \t MrmMt du sacre; 4** la réforme de Conseil du roi, de la Chambre de l'Êdit de Paris et des Chambres mi-parties de Castres et de Nérac, et le remplacement de Berger, conseiller au Parlement de Paris, autrefois Protestant, et depuis converti au catholicisme ; 5* la nomination par les Réformés des gouverneurs des places d'otage ; 6* le droit pour l'assemblée de choisir elle-même les deux députés généraux ; T la restitution des villes de Caumont et de Montendre, dont les gouverneurs s'étaient faits catholiques ; 8* l'état des places du Bauphiné ; S* li suppression du mot prétendus dans la fbrmule qui servait à désigner le nouveau culte ; 1 0* le changement de plusieurs lieux d'exercice ; 1 1* une augmentatiMi du fonds destiné aux pasteurs ; 12** la réunion des figtfsal du fiéâm «vee eeleS
Cependant le jour même (10 août) où Cbampeaux, Desbordes et Malleray avaient été désignés pour se rendre à Paris, un envoyé du prince de Condé, La Haye, était venu assurer la Compagnie du bon vouloir de son maître à l'égard des Réformés, et l'exhorter à appuyer les remontrances qu'il avait faites au sujet du mauvais gouvernement du maréchal d'Ancre. Le lendemain l'assemblée arrêta : 1* que le roi serait supplié, < dans l'intérêt de son service et de la tranquillité de l'État, » de faire droit aux réclamations de M. le Prince ; 2* que M. de Veneville, député noble de la province d'Anjou, irait remercier ce dernier de la bienveillance qu'il montrait envers les Églises, « sans que autrement ledit M. de Veneville pût aucunement traiter. »
M. de Veneville avait quitté Grenoble depuis cinq jours seulement, lorsqu'un second messager de Condé, LaCougné, remit à la Compagnie une lettre de ce prince et le manifeste qu'il avait publié à l'époque de sa prise d'armes. Mais Frère se plaignit qu'on eût donné audience à La Haye et à La Cougné, « non, dit-il, par défiance envers la Compagnie, mais par obéissance pour son devoir, » et l'assemblée, qui n'était pas encore décidée à rompre avec la cour, arrêta que l'un de ses membres, Brisson, irait excuser les rapports qu'elle avait noués avec M. le Prince, et prier le roi de différer les mariages d'Espagne encore pendant quelque temps. Toutefois, sur la nouvelle du départ de Louis XIII (18 août) pour la Guyenne (1), elle députa (22 août) vers Condé un second
de France. Enfin, après avoir demandé qu'aucune partie de l'allocation destinée aux places ne tti distraite de son objet, et que les villes appartenant à des Réformés ne reçussent pas de garnisons, si elles n'en avaient point eu jusque là, la Compagnie insistait pour qu'il plût au roi de prendre en considération les réclamations de M. le Prince.
(1) Suivant de Thou, la cour se décida à effectuef les mariages espagnols par la croyance oCi^e était que les Réformés ne soutiendraient pas Condé. (De Thou à Boissier, vol. XV, p. 542.)
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gentilhomme, de Caigny, avec mission de s'enquérir des moyens dont il disposait « pour suivre son dessein, » et MM. de Fa vas, de Loudrière, etc., vers les principaux du parti, pour les informer de l'état des choses. Enfin elle engagea les Conseils provinciaux à veiller « à ce qu'au sujet de la prise d'armes dudit prince aucun de la religion ne se jetât en quelque parti, au grand préjudice du corps des Églises, » et à retenir « un chacun en tel état qu'il se pût facilement porter, si besoin était, à l'exécution des choses par elles résolues. »
Le 25 août, l'assemblée décida que la moitié de ses membres serait licenciée jusqu'au retour des délégués qu'elle avait envoyés à Paris, et que l'autre, demeurant à Grenoble (1), ne se réunirait pour conférer ensemble des affaires, qu'une fois par jour.
C'est à cet abrégé que M. de Veneville rendit compte (1" septembre) de la mission qu'il venait de remplir auprès de Condé. Il lui annonça que La Haye avait reçu du prince une lettre dont communication lui serait bientôt donnée; pour lui, il eût cru, en s'en chargeant, outrepasser son pouvoir. Par cette lettre, Condé insistait pour que la Compagnie l'aidât dans une entreprise « où il allait, disait-il, de la liberté du roi et de la conservation des lois du royaume. » Mais l'assemblée ajourna toute délibération sur son contenu jusqu'à ce qu'elle se fût complétée, et même, lorsque La Haye lui eut déclaré (4 septembre) « que l'état des affaires communes au prince de Condé et à tous les Français était tel qu'il requéï*ait plus des effets que des paroles, » elle lui répondit qu'elle ne prendrait point parti avant le retoiir de Brisson. Toutefois elle chargea neuf (le ses membres d'examiner les articles que La Haye lui avait présentés de la part de Condé, et de voir^ d'accord avec Lesdiguières, ce qui pourrait y être ajouté,
(I) Deux députés de chaque province furent retenus à Grenoble.
£70 TH018IÈMB ÉPOQUE (16Ûl-l6dà).
« soit pour la guerre, soit pour la paix. > Condé y proposait aux Réformés de s'unir avec lui : 1" pour garantir la sûreté du roi et le maintien de son autorité souveraine, suivant le premier article du cahier du tiers état ; 2" pour faire rechercher tous ceux qui avaient participé à la mort de Henri IV ; â» pour empêcher la réception des décrets du concile de Trente (1) ; 4" pour obtenir qu'il fût sursis aux mariages espagnols ; 6'* pour éloigner du roi les mauvais conseillers qui l'entouraient, et pour établir auprès de Sa Majesté un conseil formé suivant les remontrances envoyées par le Parlement de Paris le 16 mars précédent ; 6" pour assurer l'entière exécution des édite de pacification, articles particuliers, brevets, etc. Aucun traité ne devait être conclu que d'un commun consentement.
Enfin Brisson arriva (18 septembre) à Grenoble (2), porteur des lettres que Louis XIII et sa mère adressaient aux députés. Pontchartrain les résume ainsi : « On leur répondait que le roi ne pouvait différer son voyage pour diverses et bonnes considérations, mais que ledit voyage ni les mariages ne devaient mettre ceux de la religion en ombrage, puisqu'ils n'altéraient rien en la protection et liberté dont ils avaient toujours joui, ni en l'observation des édits, comme aussi en Tentretenement des alliances étrangères, etc. »
Cette réponse (3) ne satisfit point l'assemblée. Encouragée par les bonnes assurances que MM. de Ëouillon, de Rohan
(1) Ces tteift p^'emiera artieU» iémoi^efil du soin que prenaient lee Ré* fmnéê et ie te dignité du roi et de lajiifttiee. (MicutST, H^nri IV et RkkMiâUf ch. xiy.)
(2) Quatre jours avant le retour de Brisson, un Yénitieti, l.-F. 6iondi, venu it k paf t du roi d'Aagletcrtv^ déclara k la Gomptgnte ^Oe ei prinee reMonaissàitt ^ua lea édita de pacification étaient enfreints, les lois du royaume vtelées, le parlement méprisé, la France ouverte aux intrigues de TEspagne, Tavait ehargé d'assurer les députés qu'il n'oubliait pas que par Ijanaeience il étoH tenu de défendre la religion chrétienne et la liberté de l'Europe.
(3) L'un des députés que rassemblée avait envoyés à la cour mandait (20 sep-
et de Soubise lui avaient fait donner (9 septembre) par de Gaigny, elle résolut non-seulement de ne pas se séparer encore^ mais même de se transporter ailleurs. A Grenoble^ elle n'était pas libre : Lesdiguières, dont les relations avec la cour n'étaient un secret pour personne, y dominait et contrôlait ses délibérations. Sans tenir compte des représentations de ce seigneur (1), naturellement opposé à cette translation, elle s'ajourna (22 septembre) à Nimes pour le 2 octobre suivant. Deux délégués, Dubois de Gargrois et de Saint-Privat, furent chargés d'annoncer au roi ce changement fait c pour lé bien des affaires, sûreté et commodité des députés, et aussi afin que la Gompagnie retint la grâce de ses bonnes intentions et résolutions au service de Sa Majesté, à l'exclusion des particuliers qui voudraient s'en avantager au préjudice d'iceUe. ji Du reste, Duboys de Gargrais et de Saint-Privat ne devaient pas solliciter un brevet de permission pour Nimes ni pour aucune autre place, afm que l'assemblée demeurât toujours libre d'aller où le bien des Églises l'appellerait.
Presque tous ceux qui avaient siégé à Grenoble se retrouvèrent à Nimes à l'époque dite. Le 5 octobre, les seuls députés absents étaient ceux du Dauphiné, au départ desquels Lesdiguières s'était opposé, et l'un des représentants du Poitou, qui fut excusé. Du reste, la Gompagnie se fortifia bientôt par l'a^'onction de deux membres de la députation du Dauphiné^ par celle du procureur de M. de Gandale, récemment con-
tembre) à ses confrères : « je ne puis vous assurer quelle satisfaction i'assem- YAéè peuirrû reeetoir ée ees réponse^, néanmoins on peul dire qu'en atmane sAisott nout n'avons pas sujet d'espérer qu'on nous octroyé aucune chose^ puisqu'en celle-ci où il semble que nous devions être considérables, on nous refuse celles où nous sommes fbndês en raison et en jiistice... <i (Bibl. imp. F. Colbert, n" 17, p. 119.) De Thou, sur le rapport duquel le cahier envoyé par l'assemblée de Grenoble fut répondu, à Poitiers, dit : « comme les demandes de ceux de la religion étaient exorbitantes, à peine obtinrent-ils ce qu'il était juste de leur accorder. » (De Thou à Boissize, voi. XV, p. 5i2.) (1) FOHT£NAY, p. 97-98; — Richelieu, p. 103.
verti au protestantisme, et par celle des délé^s d'une province nouvellement créée, les Cévennes.
A peine établie à Nîmes, l'assemblée fut invitée par Rohan et Soubise à appuyer la levée de boucliers qu'ils venaient de faire dans la basse Guyenne, la Saintonge et le Poitou. N'osant encore les suivre dans la voie où ils s'étaient si hardiment engagés, elle se borna à mander au Conseil provincial de la haute Guyenne et aux Rochellois (6 octobre) « qu'elle trouvait bon qu'ils assistassent la province de la basse Guyenne et M. de Rohan en cas de nécessité et qu'ils l'en requissent, de telle sorte, néanmoins, qu'ils ne commissent aucun acte d'hostilité contre les cathoUques romains, en quelque façon que ce fût, par capture de prisonniers ou autrement. > Mais elle fit un pas en avant lorsqu'elle connut les réponses que le roi avait faites à ses cahiers. Elle ne sut point gré à ce prince de les avoir données avant qu'elle eût désigné les candidats à la députation générale, et ne vit qu'une chose, c'est que tout ce qu'elle avait demandé ne lui était pas accordé. D'ailleurs, au rapport de Fontenay, la recherche nouvelle que Condé faisait de son alliance « lui avait enflé le cœur (1). » Le 9 octobre, La Haye l'avait priée « de se joindre absolument et sans plus dilayer » à son maître. D'abord elle s'opposa (18 octobre) à la pubUcation que le présidial de Nîmes voulait faire faire d'un arrêt rendu par le Parlement de Toulouse contre Condé et ses adhérents. Puis (15 octobre), après en avoir délibéré pendant quatre jours, et après avoir obtenu l'agrément des procureurs des grands, elle arrêta de traiter avec Condé sous cette réserve expresse, mais illusoire, qu'il ne se départirait point de l'obéissance du roi.
(1) « 11 semble qu'il n*y ait que messieurs de la religion qui nous puissent donner ta paix ou la guerre, se contenant comme neutres ou fiiisant trébucher la balance de run des côtés. » (De Borstel à Villiers-Hottman, 23 septembre 1615, Bibl. imp. F. Colbert, M$s. mélangez, n" 19.)
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La première conséquence de cette résolution fut l'invitation que la Compagnie adressa au haut Languedoc, à la haute Guyenne, à la Saintonge, au Poitou, à la Rochelle et à la Bretagne de secourir la basse Guyenne et les ducs de Rohan et deSoubise. En outre elle enjoignit à là basse Guyenne d'obéir aux ordres de Rohan, nommé général de cette province (13 novembre), et ratifia l'accord que ce seigneur venait de conclure avec le comte de Saint-Paul « eu égard à la nécessité des affaires, et pour se garantir de l'oppression dont l'État était menacé. » Enfin, sommée par le roi de se transporter à Montpellier (1), elle s'y refusa formellement (18 novembre) ; Benoît dit qu'elle ne voulait point, en allant à Montpellier, paraître avoir plus de confiance dans Ghâtillon que dans Lesdiguières. Mais elle craignait plutôt de n'être pas plus libre à Montpellier qu'à Grenoble, car elle y eût été surveillée par Ghâtillon, la cour des Aides et celle des Comptes.
La Compagnie était d'autant plus éloignée de se mettre ainsi en tutelle, qu'elle se préparait alors à resserrer son alliance avec Condé. Le 28 octobre, elle avait chargé trois de ses membres. Le Crussel, Desbordes et Nouaille, de porter à ce dernier les articles "qu'une commission tirée de son sein avait dressés. Deux d'entre eux. Desbordes et Nouaille, devaient résider auprès de sa personne pendant toute la durée de la guerre. Dans les instructions qu'elle leur avait remises, l'assemblée disait que le mépris où l'on avait tenu ses remontrances, et « la déclaration sanglante » que le parlement de Toulouse avait donnée contre M. le Prince et ses adhérents, avaient décidé les députés « comme bons Français et très humbles sujets de Sa Majesté, d'apporter ce qui serait en eux pour la réformation et restauration de son royaume. »
Le Crussel, Desbordes et Nouaille joignirent Condé à Sanzai.
(1) Le roi à rassemblée, 12 octobre 1615.
27 A TROISIÈME ÉPOQUE (i ÔOl - 1 62^) .
Ce fut dans cette ville qu'une convention fut signée (27 novembre) entre eux et M. le Prince, aux condilions suivantes : l"" rassemblée subsistera jusqu'à la fin de la guerre présente, réglera tout ce qui concernera les levées de deniers à effectuer ou les enrôlements, et pourvoira aux charges de judicature et au gouvernement des villes ; 2'* parmi les places occupées pendant les hostilités, plusieurs seront cédées aux Réformés ; 3° aucune innovation ne sera faite dans les lieux momentanément tenus par M. le Prince et ses lieutenants, et des secours pécuniaires seront distribués aux Protestants que les nécessités de la guerre auront contraints de s'y réfugier. Aussitôt après la conclusion de cet accord, dqnt le but avait été autrefois défini dans les ouvertures que l'assemblée de Grenoble avait reçues de lui, Gondé admit Desbordes et Nouaille dans son conseil, délivra à Le Crussel plusieurs commissions pour levées de gens de guerre, et fit demander i la Compagnie : 1" de publier prompiement l'acte par lequel elle se déclarait en sa faveur; 2° de permettre à la Haye et à Parenteau, choisis pour le représenter à Nimes, de prendre part à ses délibérations ; S"* de se transporter elle-même dans un lieu plus rapproché de celui où il campait, afin de faciliter les communications entre elle et lui. L'assemblée se conforma immédiatement au vœu de Gondé : elle ratifia le traité du 27 novembre 1615 et en donna avis aux provinces, reçut la Haye et Parenteau parmi ses membres, et résolut d'aller, à la fin de janvier 1616, à Montauban ; elle ne devait y faire qu'un court séjour et se rendre ensuite à la Rochelle (1).
(1 ) Pendant les mois de novembre et de décembre 1 6 1 5 et de janvier 1616, trois assemblées particulières, formées par les magistrats,, consuls et anciens des villes de Mimes, Mont^lUer et Uses, fiireni tenues par l'erdre de rasienblée générale, la première à Nimes, la seconde à Luoel et la troisième à Montpellier. Convoquées » pour entendre certaines considérations important le bien des Églises, » la première (23 novembre) vota un subside de 9000 livres pour couvrir les frais des députations précédemment envoyées au roi ou à Condé ; la
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Suivaat Rohan, rassemblée fut entraînée dans le parti de Cori<]é, surtout par Tun des fils du duc d'Épernon, le comte de Candale, Jaloux de son frère, M. de la Valette, et brouillé gvec SQ» père, Candale ne se contenta pas de se déclarer contre la cour : catéchisé par la galante madame de Rohan, « ou porté* du geul désir de son salut (1), » il se fît Protestant, Le 9 janvier 1616 il vint lui-même annoncer à la Compagnie € que Dieu l'avait appelé à sa connaissance et qu'il désirait vivre et mourir en l'union des Églises. » Pour lui donner nn éclatant témoignage de confiance, celle-ci l'élut cbef et général desCévennes. Mais Châtillon, auquel un titre semblable avait été conféré pour le bas Languedoc, le Vivarais, le Gevaudan, et pour les Cévennes elles-mêmes (A déc&anhv^ 1615), refuBa de le reconnaître en cette qualité (2). Suns l'intervention de l'assemblée, Châtillon et Candale en seraient peut-être venus aux prises ensemble. Enfin, après de longs pourparlers, on obtint d'eux la promesse, non-seulement de demeurer amis, mais encore de se rendre tous deux, le 7 mars suivant, auprès de Condé « pour affaire cV importance, '»
Uaffaired^importame dont il s'agissait, n'était autre que la négociation d'un traité de paix. Marie de Médicis elle-même y conviait les grands et les religionnaires. Satisfaite de la condusiofi des mariages espagnols (novembre 1615), elle souhaitait de mettre promptement un terme aux chances toujours
««eoA4e<7 décembre) ordonna l'évacuation du fort de l'Abat, près de Peccais, et Aask «liiwes de Peccais, qu'Harambure, ([gouverneur d'Âigues-Mortes, avait occupés ; enfin la troisième (janvier 1616) prit les mesures nécessaires pour l'acquittement de la somme de 9000 livres. Cette somme fut avancée à l'aslemlïlée par les viMes de Nîmes, Csez et Montpellier. On ne voulait pas, en s'emparant des deniers royaux « faire acte qui sentit la guerre. » (Du Plessis à la Ferrière, 27 janvier 1616.)
(1) Candale à d'Épemon, 1615, Bibl. imp. F. Colbert, M^z. Mélanges, n" 17.
(2) Bibl. imp. F. Colbert, Mss. Mélanges, n" 17, lettrés de Châtillon à Candale (23 janvier 1616) et de Candale à Châtillon (24 janvier).
incertaines, et aux maux trop réels de la guerre. Elle envoya donc le duc de Nevers porter à M. le Prince des propositions d'accommodement, et fit dire par le roi aux délégués de Nîmes (1), lorsqu'ils eurent leur audience à la Rochefaucauld (3 janvier 1616), « qu'il ne tiendrait pas à lui que la paix ne se fit, qu'il ne désirait que l'obéissance de ses sujets et qu'il avait les bras ouverts pour les recevoir et oublier tout le passé. » Les ouvertures de la cour trouvèrent Condé tout disposé à un accord. Ce prince jugeait bien que la guerre était sans objet depuis que Louis XIII avait épousé Anne d'Autriche et madame Elisabeth Tinfant des Asturies, et que lui et ses amis n'avaient plus qu'à demander des garanties contre les conséquences politiques de ces alliances. De plus, il croyait le moment favorable pour traiter : malgré les forces considérables qui lui avaient été opposées, il avait efleclué le passage de la Loire, opéré sa jonction avec les corps d'armée des ducs de la Trémouille et de Soubise, et occupé les principales places du Poitou. La reine mère ayant senji sa puissance et son crédit, ne devait plus faire difficulté de le recevoir dans le conseil, où il ne tarderait point à s'établir comme chef (2). Enfin il savait mauvais gré à l'assemblée de Nîmes d'avoir longtemps hésité à s'unir avec lui et d'avoir, lorsqu'elle y avait consenti, singulièrement limité ses pouvoirs. Vainement Rohan lui représentait qu'il partagerait l'autorité avec le roi, tant qu'il aurait les armes à la main et s'appuierait sur le corps des Huguenots (3), Condé voulait se soustraire promptement au protectorat du parti réformé. Du Plessis, qui l'avait pressenti, disait du traité de Sanzai : a encore qu'on le signe à yeux clos par nécessité, on aura hâte de s'en démêler (4). »
(1) MM. de Berteville, Dolehain et Parenteau; ils étaient partis de Ntmei le !•' décembre 1615,
(2) Richelieu, p. 100; — Rohan, p. 507.
(3) Mémoires du maréchal d'Estrées^ p. 410.
(4) Du Plessis à Rouvrày, 1 1 décembre 1615.
TOUS LES PARTIS SOUHAITENT LA PAIX
Si Condé et ses principaux adhérents, les ducs de Bouillon et de Mayenne, inclinaient vers la paix, l'assemblée, de son côté, n'était pas éloignée de répondre aux avances de la cour. La guerre ne lui avait point réussi : trois provinces seulement, le Languedoc, la Guyenne et le Poitou, avaient pris les armes pour elle. Dans ces provinces mêmes, plusieurs villes, Montpellier, Aigues-Mortes, Niort et Chatellerault, avaient refusé d'obéir à ses ordres, ou ne les avaient exécutés qu'avec répugnance ; les Églises établies au nord de la Loire étaient demeurées dans le devoir; le duc deRohan avait eu beaucoup de peine à faire déclarer Montauban en sa faveur ; enfin Lesdiguières, non content de désavouer la levée de boucliers de ses frères, avait offert au roi un corps d'armée de six mille hommes pour les combattre. D'ailleurs l'assemblée ne se dissimulait point que Condé romprait avec elle au premier jour, bien qu'il eût dernièrement promis € de n'entrer en aucun traité que conjointement avec elle. » Jugeant qu'il était à propos « que son procès ne se trouvât pas le dernier sur le bureau (1), » « car tous les reproches et les malédictions tomberaient sur les pauvres Huguenots (2), » elle résolut, ainsi que la reine mère et M. le Prince l'y avaient invitée, d'intervenir, par commissaires, dans les conférences. Et même, afin de se rapprocher de Loudun, où celles-ci devaient se tenir, elle s'ajourna (3 février), avec l'autorisation indirecte du roi, à la Rochelle pour le l"mars suivant.
Avant de se séparer, l'assemblée désigna de Rouvray, de Berteville etChampeaux pour la représenter à Loudun; plus tard elle leur adjoignit Desbordes et Nouaille, et leur donna pouvoir « de gérer, en la conférence de Loudun, tout ce
(I) Du Plessis à Rouvray, 9 novembre 1615. « (2) De BeauUeu à Villiers-Hotinan, avril 1616, Bibt. imp. F. Colbert, Mss^ Mélanges, ïCn.
(|ui serait pour le bien, liberté et sûreté des Églises réformées du royaume, service du roi et repos de l'État, selon les instructions qui leur seraient mises en main, et sans qu'ils pussent s'en départir autrement que par Tâvis et volonté de la Compagnie. »
C'est Te 19 février I6l0 que les délégués de l'assemblée arrivèrent à Loudun. Quoique rendu dans cette ville depuis plusieurs jours, Condé avait déclaré aux commissaires royaux, MM. de Brissac, de Villeroy, de Thou, de Vie etdePontchartrain « ne vouloir en sorte quelconque ouvrir la conférênôe hors de leur présence. » Enfin celle-ci commença le 2l février. D'abord on convint qu'un comité, composé de MM. de Bouillon, de Sully, de Thianges et de Courtenay, et de l'un des députés de Nîmes, Desbordes, établirait, de concert avec les représentants de Louis XIU, les bases du traité, les autres personnes intéressées ne devant jusqu'à nouvel ordre intervenir dans Içs négociations que par voie indirecte. Mais il fallut, avant de passer outre, que MM. de Brissac, de Villeroy, de Thou, de Vie et de Pontchartrain fissent modifier leur pouvoir : il avait été trouvé défectueux en ce que Ton avait omis d'y nommer les députés de Nîmes en la forme dont on était demeuré d'accord â Fontenay-le-Comte.
Le 22 février, les commissaires royaux reçurent par Desbordes communication des quatre premiers articles que M. le Prince et ses amis considéraient comme essentiels. Le premier se rapportait à la recherche de la mort du feil roi ; le second insistait pour l'adoption du premier article du cahier du Tiers dans les derniers États généraux ; le troisième demandait que la publication des décrets du concile de Trente, faite par le clergé, fût déclarée nulle et noft avenue ; et le quatrième, que les articles présentés par l'assemblée de Grenoble et répondus par le roi, à Poitiers^ fusseoi retirés et modifiés en ce qui concernait la réception des eéclèttâstiqties
CONFÉRENCE DE LOUDUN
àa Béarh dans les États, l'emploi dans les actes publics des termes de religion prétendue réformée, la composition des chambres de justice et la quotité du fonds accordé pour les pasteurs.
Le 5 mars, lecture fut donnée dans une réunion générale tenue chez la comtesse de Soissons, des réponses faites par MM. de Brissac, de Villeroy, etc., touchant ces quatre points. Mais les partisans du prince de Condé, eicités par de nou* veaux venus, entre autres MM. de Yendôme et de La Suze, € se mirent à pointiller sur chacune (1). » Ils se montrèrent surtout mécontents de celle où il était question de Tobser- Yatîon des édits et brevets accordés aux Réformés. Et même une discussion s'engagea sur cette question délicate : elle Sê prolongea jusqu'à la nuit, mais n'avança rien, « car les esprits étaient si aigris, que les députés (Brissac, Yilleroy) s'offensaient de toutes les propositions et les autres de toutes les réponses (2). » Enfin on se sépara, non-seulement en très mauvaise intelligence, mais même en doute si une rupture ne s'ensuivrait pas. Heureusement les ducs de Bouillon et de Sully, s'interposant entre les partis, leur firent comprendre que les réunions générales devaient être évitées f car on s'y picoterait et ergoterait continuellement, » sans autre résultat que de rendre l'accord plus difficile.. On convint donc que M. le Prince assisterait à l'avenir aux délibérations de la eommission, à la charge de rapporter à ses amis, jour par jour, ce qui s'y serait passé. Grâce à ce nouveau mode, on fit^ les A et 6 mars, quelques pas en avant dans la voie d'un aecontmodement concernant l'article contesté.
Sur ces entrefaites, on eut à Loudun, pour la première fois, des nouvelles de l'assemblée de la Rochelle. Le 6 mars, Gondé remit aux con^missaires royaux plusieurs propositiojns
(1) POIfTCHARTRAIN, p. 426.
(J)M,p.éî7.
qu'elle lui avait envoyées et que MM. deBrissac, déVilleroy et de Pontchartrain se chargèrent de porter eux-mêmes au roi. Leur absence dura sept jours (7-14 mars). Pendant ce temps, rassemblée de la Rochelle acheva de se constituer. Il est nécessaire de faire connaître ici sa composition et ses premières opérations. Outre les délégués des provinces suivantes, Saintonge, la Rochelle, Béarn, basse Guyenne, Poitou, Bretagne, Normandie et Berry, l'assemblée était formée par les députés des grands : Sully y était représenté par Vieuxaigne, Bouillon par La Forêt, La Force par La Fourcade, La Trémouille par Du Plessis-Bellay, Caudale par La Gravière et Châtillon par d'Ortoman. Enfin La Haye et Pçirenteau, agents de M. le Prince, y avaient séance et voix délibéralive.
Informée que la négociation n'avançait guère, mais que Condé, Vendôme, Rohan et leurs amis étaient toujours résolus de faire donner toute satisfaction aux Églises, l'assemblée décida (3 mars) que ceux qui la représentaient à Loudun enverraient, chaque semaine, l'un d'entre eux à la Rochelle pour lui faire connaître l'état des choses.
De même que Gondé pourvoyait à l'entretien de son armée avec le produit des saisies des deniers royaux effectuées par ses agents, la Compagnie recourut à des moyens extraordinaires pour acquitter la solde des troupes qui tenaient la campagne pour elle ou qui occupaient les places de sûreté. En outre, dans la prévision d'une nouvelle guerre, elle prescrivit des levées d'hommes et invita les villes du parti à réparer ou à augmenter leurs fortifications et à se tenir constamment sur leurs gardes. Enfin elle dressa, d'après les cahiers particuliers des provinces, un cahier général.
Le 17 mars. Desbordes etNouaille vinrent passer un jour à la Rochelle pour rendre compte de la mission qu'ils remplissaient depuis trois mois auprès de M. le prince. De retour à Loudun, ils apprirent que ce dernier avait aq)prouvé pon-
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ditionneUement le texte des nouvelles réponses faites au cahier de Grenoble. Mais d'autres questions très graves restaient à décider, entre autres celle de Tindépendance de la couronne à Fégard du saint-siége. Elle faillit être la pierre d'achoppement du traité, ou plutôt elle servit quelque temps de prétexte plausible à Longueville, Vendôme, Sully, Rohan et Caudale pour traverser la négociation ; l'intérêt particulier était le véritable mobile de leur conduite : LongueviUe n'était pas satisfait du compromis proposé pour terminer le différend survenu entre lui et le maréchal d'Ancre au sujet du rasement de la citadelle d'Amiens ; Vendôme se plaignait que Condé dédaignât maintenant son alliance, qu'il avait autrefois recherchée avec empressement; Sully demandait impérieusement que la convention qu'il avait faite avec son gendre, au sujet de la lieutenance générale du Poitou, et que la cour avait rejetée, fût ratifiée; Rohan ne voulait pas qu'on s'accordât avant que le gouvernement d'une partie de la Guyenne lui eût été conféré, et Caudale prétendait ne pas être oublié dans le traité. Tout moyen leur paraissait bon pour faire ajourner la paix : après la réponse du roi concernant les relations de la France avec la cour de Rome, ils alléguèrent les infractions fréquentes de la trêve, la surprise de Tartas et celle d'Aire par les Catholiques, le débat élevé au sujet de la composition de la chambre de l'Édit de Paris et le refus de la cour de donner 50 000 écus, une fois payés, pour les frais des assemblées de Grenoble, de Nîmes et de la Rochelle, et 10 000 écus par an pour les fortifications de la Rochelle. Condé lui-même, qui s'était d'abord efforcé d'aplanir ces difficultés, finit par déclarer aux commissaires royaux qu'avant de rien résoudre, il soumettrait à l'assemblée toutes les réponses qu'ils lui avaient baillées, tant pour les articles généraux que pour les cahiers de Poitiers. Mais Villeroy lui dit que puisqu'il ne tenait rien pour arrêté que ceux de la Ro-
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ebelle ne Fenssent accepté, il trouTerait bon que hii et ses collègaes ne se regardassent comme engagés sar aucun point sans un nouvel aveu du roi.
Cependant Rouvray etBertevîHe, que Condé devait envoyer à la Rochelle, attendirent, pour se mettre en route, que Louis Xlfl eût répondu aux remontrances que les grands lui avaient fait présenter le 15 mars précédent. Durant plusieurs jours, Louis XIII se montra opposé à toute concession : il était surtout offensé de ce que Condé eût consulté Fambassadeur d'Angleterre, actuellement à Loudun, et rassemblée de la Rochelle sur l'article du cahier du Tiers qui touchait le pape. Pontchartrain et un agent de Condé, Thianges, venus à Tours, le décidèrent enfin à fermer les yeux sur cette manière de procéder et à contenter M. le Prince et ses ami». Ses résolutions, communiquées â Condé (26 mars), le satisfirent complètement, et il témoigna, â partir de ce moment, € un désir d'accommodement tel qu^il entra en ombrage avec ceux qui n'en avaient pas tant d'envie (1). »
Tandis qu'à Loudun la plupart se portaient à la paix, l'assemblée de la Rochelle, informée des nombreuses infractions commises contre la trêve, se préparait à la guerre. Le 21 mars elle avait chargé six de ses membres de prendre toutes les mesures réclamées par les circonstances, et avait député Pavas vers Condé et de VenevîBe vers Du Plessis, Parabére et Brassac, pour les avertir du prochain renouvellement des hostilités. Le 22, elle avait autorisé le gouvemeuf de Royan à augmenter les moyens de défense de cette place; le 28, elle avait sommé les provinces de secourir Royan et une autre ville, Saugeon, contre les attaques des Catholiques ; le 24 elle avait écrit à de Pardaillan, de Leyran, de FontraîDes et de Bourg, et aux communautés et Conseils provinciaux du
(i) PoiTcsiBnuiir* p. 433.
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haut Langtiedoc, de la haute et basse Guyenne, pour qu'ils souf lussent en Béarn La Force contre le comte de Gramraont ; enfin, lé 26, elle avait enjoint au Conseil provincial de la basse Guyenne de faire lui-même, dans son ressort, tout ce qu'il jugetaît nécessaire pour remédier aux infractions de la trêve. Telles étaient les préoccupations de l'assemblée lorsque RouTray et de BerteviUe arrivèrent à Loudun. Tous deux étaient d'avî« de céder quelque chose pour donner aux Églises la paix dont elles avaient besoin. Ils exhortèrent donc la Compagnie â accepter toutes les réponses dont ils étaient porteurs, ou, du moins, si elle jugeait que des modifications dussent y être faites, à envoyer douze ou quinze députés à Loudun pour les demander et en convenir avec les commiasâire^s royaitx. Mats « une contre-brigue (1) » fut formée et remporta. L'auteur de cette contre-brrgue était Rohan. Par Son ordre, son fondé de pouvoirs, Haultefontaine, déclara à rassemblée que Son maître ne trouvait pas les concessions du roi suffisantes, et lui réitéra, en son nom, les protestations d'obéissance les plus complètes. Immédiatement la Compagnie témoigna ne pas se contenter des décisions de Louis ÏIII au sujet de l'indépendance de la couronne envers le saiut-siége, de la réception des décrets du concile àe Trente, et de Tunion du Béarn avec les Églises de Franco. Deux jours plus tard elle chargait Dolehain, La Colombière et Malleray de faire âM. le Prince des remontrances concernant ces trois points, et d'autres encore, et envoyait Favas en Béarn pour assister La Force contre les Catholiques de Tartas.
L*âSsemblée venait de prendre ces différentes résolutions, lorsqu'elle reçut de Condé une lettre datée de Loudun le M mars. Condé convenait des fréquentes infractions de la
(1) PoNTCUARTRAiN, p. (35; — De Beaulieu à HattmaQ, ayrU 1616, BtU.
trêve, et reconnaissait qu'une bonne guerre serait moins préjudiciable que la fausse paix qui existait. Mais, ajoutait-il, « d'attendre que toutes ces infractions soient entièrement réparées avant que passer outre, il serait à craindre que celte longueur apportât beaucoup d'incommodités. » Du reste, il informait la Compagnie qu'aussitôt après avoir appris l'occupation de Tartas et d'Aire, il avait ordonné à sa cavalerie de se rendre en Béarn. Mais cette cavalerie, composée de rentres, ne voulait pas se mettre en marche avant d'avoir été payée des 4000 livres qui lui étaient dues. Pour la décider à agir, l'assemblée s'occupa immédiatement de trouver la somme qu'elle réclamait.
Lorsque Condé eut pris connaissance des lettres que la Compagnie lui avait écrites et que Dolehain, La Colombière et Malleray avaient apportées, il résolut d'envoyer Sully à la Rochelle pour y disposer les esprits à un accommodement, et insista auprès des commissaires royaux pour qu'ils facilitassent sa tâche en modifiant plusieurs de leurs premières décisions. Mais ceux-ci répondirent qu'ils ne pouvaient, de leur propre autorité, y rien changer. On recourut donc au roi qui, ennuyé de ces longueurs, se refusa à toute nouvelle concession. Néanmoins Sully se rendit à la Rochelle (12 avril); il était accompagné par l'ambassadeur d'Angleterre, le sieur Edmond, et par MM. de Buzenval et de Fiefbrun, députés spéciaux de Condé. Les uns et les autres se prononcèrent fortement pour que ceux de la religion acceptassent l'accord proposé, en attendant qu'une occasion se présentât pour améliorer leur condition. Se ralliant à cette opinion, la Compagnie résolut (15 avril) « de recevoir et embrasser, en tant qu'elle était, la paix qu'il avait plu à Sa Majesté offrir à M. le Prince, assurée que sadite Majesté ne trouverait point mauvais que ses sujets de la religion se pourvussent vers elle, par les formes ordinaires, pour obtenir, sur leurs très hum-
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bles supplications, les réponses nécessaires à leur liberté et sûreté. » En outre elle adjoignit (17 avril) aux cinq personnes qui la représentaient à Loudun depuis l'ouverture des conférences, Chauffepied, Huron, La Milletière, Maniald et Espérandieu, et leur donna pouvoir « de conclure et, si besoin était, de signer le traité. » Mais ils devaient insister pour qu'un «ôréj'e d'assemblée eût lieu à la Rochelle, jusqu'à ce que les points accordés eussent été exécutés partout.
Cette condition signifiée aux commissaires royaux dans une réunion tenue chez le maréchal de Brissac le 22 avril, fut d'abord rejetée par eux comme préjudiciable à l'autorité du roi. Suivant eux, Louis XllI, bien loin de vouloir que la Compagnie continuât à délibérer, allait lui ordonner de faire immédiatement la nomination des députés généraux, et de se séparer aussitôt après. Cette déclaration décida les représentants de la Compagnie à se retirer. Néanmoins s'étant aperçus que leur conduite était désapprouvée par les grands, ils envoyèrent secrètement l'un d'entre eux, Chauffepied, à la Rochelle pour consulter l'assemblée. Mais celle-ci ne se relâcha pas (26 avril) sur ce point, spécialement formulé dans les cahiers des Églises, et accepté par Sully quelques jours auparavant.
Pendant l'absence de Chauffepied (23-29 avril), la négociation dans laquelle deux Réformés, Desbordes et de Berte- \ille, étaient intervenus, avait été poursuivie activement, et même avait tellement avancé, que l'on croyait en général que le traité serait signé le 30. Mais Chauffepied, de retour à Loudun, représenta avec force à Sully, à Bouillon et à ses codéputés que l'extrémité où M. le Prince, malade de la fièvre, était alors réduit (on n'en attendait que la mort, dit Pontchartrain), rendait impossible la conclusion d'une bonne paix. Il fallait donc que l'assemblée subsistât pour protéger ceux qui seraient maltraités, c'est-à-dire ceux qui s'étaient
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montrés le plus attachés et affectioimés à leur religion et i leur parti.
Pressés par la comtesse de Soissons, par les grands et par Tambassadeur d'Angleterre < de faire quelque chose pour le contentement de ces gens-là, » les commissaires royaux adhérèrent â une transaction dont Sully avait posé les bases : ils accordèrent la prolongation de l'assemblée jusqu'au 16 juin (1). Mais au moment de rédiger la convention, les délégués de la Rochelle « firent encore les difficiles, » sortirent de la salle et furent suivis par Soubise, Caudale, etc. On réussît à les faire rentrer, et Bouillon, prenant alors h parole, représenta que les Réformés manqueraient à leur honneur, à leur conscience et à la France, s'ils retardaient, par une opposition intempestive, une paix nécessaire à tant de pauvres gens. Ils devaient être honteux, ajouta-t-il, de demeurer encore en rébeUion, et auraient un jour à répondre devant. le monde et devant Dieu d'avoir aussi longtemps Sibusé de la bonté du roi.
Bouillon avait à peine cessé de parler que Condé, toujours alité, se faisait apporter le traité et le signait, k Je ne saurais plus, dit-il ensuite , entendre ni voir toutes ces difficultés qui viennent de gens qui ne désirent pas le repos, ceux qui m'aiment feront comme moi, et ceux qui ne le feront pas, on le leur fera faire. > La Compagnie, congédiée, se rendit chez madame de Soissons où les délégués de la Rochelle, pour obtenir quelque chose de plus, profitèrent de la facilité que les commissaires montraient à s'accommoder afin de terminer cette afiaire ce jour-là même. Pontchartrain nous
plète à UD abrégé : «car en toute cette assemblée encore M y fiv«it des j^eAS d*honneur, pacifiques, honorant le roi et son autorité, et qui modéraient les mgremn des autres. Mais Vabrégé ea sertii eboiei de f e«is à U dévotfon des ^rettiUow, qwae déf«0diE»M»ot%tte d'eus «i4«^ aMres
à tous désordres, j»
fhhiTÈ ht ummsK (lAie). ii7
apprend que» par las nombreuse eoncemiom qu'oa leur fit^ on tes oui dam rimpo&sîbtiité de reculer ; ils signèrent donc le Iraité. Ce traité prescrit de nouvelles recherches au sujet du jneurtre de Heori IV (art. à)^ proclame l'indépendance de la couronne envers le Saint-Siège (art. ô, 7), confirme les éditSy brevets, articles secrets rendus en faveur des Réformé^ (art. là)^ absout Gondé, ses adhérents et les membres de l'assemblée de Nîmes de tout acte d'hostilité (art. 17, 20), etc.
La nouvelle de la paix fut donnée à la Rochelle par Maniald et Cbauffepied. Ils étaient porteurs d'une lettre de Condé, qui alléguait, pour s'excuser d'avoir clos précipitanunent la négociation, que la paix lui avait paru être le seul moyen de prévenir la ruine du royaume. Des deux parts, des excès « incroyables » avaient été commis, ce qui fai^yt dire à Du Plessis : < au pis aller, la guerre s'étranglera d'elle^ même (1). »
Après avoir pris connaissance de la lettre de Condé, l'asr semblée rappela à la Rochelle tous ses délégués, à l'exception de deux qui devaient rester à Loudun pour retirer les expéditions du traité. Mais tous étaient de retour à la Rocb^ le 12 mai, M. de Pontchartrain ayant dressé les actes néci^-saires avec une promptitude extraordinaire. Us présentèrent à l'assemblée : 1"" le brevet (ô mai) par lequel le roi autorisait la compagnie à faire elle-même, pour cette fois et saxis tirer à conséquence, choix des deux députés généraux; 2"" les brevets (ô mai) d'augmentation des fonds destinés à l'entretien des pasteurs et des garnisons; S"* le brevet (12 s^tembre 1915) par lequel le roi avait acc<»*dé aux Réformés la garde des places de sûreté pendant six nouvelles années ; i** le brevet (3 mai 1616) pour la subsistance de l'assemblée jusqu'au 16 juin (2) ; ô"" une promesse signée
<l) nu VhBfim à de BorsUl, 1616.
(2) Dans Tintervalle, Tédit de pacification et le» «rtidM mm^ véiiâéft,
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par Sully pour une certaine somme d'argent destinée â couvrir les frais de l'assemblée; 6» les réponses faites par le roi aux cahiers de ceux de la religion.
Ayant donné acte du dépôt de ces pièces, et entendu le rapport de ses délégués, l'assemblée remercia Dieu d'avoir rendu la paix à ses Églises et à l'État.
L'assemblée de la Rochelle a siégé encore pendant près d'un mois et a employé ce temps à opérer plusieurs changements dans les règlements relatifs à l'organisation du parti réformé (nomination des gouverneurs des places d'otage, collation des offices de judicature, conseils provinciaux, assemblées politiques, jonction et communication des provinces entre elles, etc.); à examiner les comptes des officiers de finances qui avaient relevé d'elle durant la dernière guerre; à terminer le différend particulier des ducs de Rohan et de la Trémouille ; à nommer les nouveaux députés généraux, de Berteville et Maniald, et à dresser leurs instructions, etc.. Enfin, sans attendre que l'édit fût vérifié par le parlement de Paris, elle se sépara (2 juin 1616). Elle durait depuis près d'une année. Pendant ce temps, elle était intervenue dans une guerre civile dont les mariages espagnols étaient le prétexte, l'ambition et la cupidité des grands la véritable cause. Benoît reconnaît que cette lutte avait un caractère plus politique que reUgieux, et Du Plessis déplore que les principaux Réformés aient entraîné, par des vues personnelles, les Églises de France dans une rébeUion dont Louis XIII conserva un ressentiment profond. Néanmoins il ratifia le traité de Loudun par un édit donné à Blois le
Tartas restitué, les commissaires envoyés dans les provinces, etc., mais la Compagnie ne pourrait faire aucune nouvelle demande. Le jour même où les commissaires royaux avaient signé ce brevet, Condé, la comtesse de Soissons et les ducs de Bouillon et de Trémouille leur avaient baillé promesse écrite de satisfaire au commandement du roi pour faire obéir les députés, s'ils ne se séparaient point à l'époque convenue.
ARRESTATION DÉ CONDÉ (1016). 28Ô
6 mai 1616. Cet édit fut vérifié par la cour des Aides le 8 juin, par le parlement de Paris le 13 et par la chambre des Comptes le 28. Mais ces cours firent des réserves sur plusieurs de ses dispositions. Celle des Aides déclara que la levée de deux anciens impôts, supprimés en 1610 et rétablis par les articles 50 et 51 du traité, n'aurait lieu que pendant les six premières années suivantes. Elle considéra comme non avenus jusqu'à ce qu'elle eût vu plusieurs actes qui y étaient mentionnés, les articles li, 39 et 53 et le 51* des articles particuliers et rejeta absolument l'article 52 (1).
Outre les articles 16 et 53, dont, à l'instar de la cour des Aides, il ajourna la ratification, le parlement de Paris éleva des contestations sur l'article 5 relatif à l'indépendance de la couronne vis-à-vis le Saint-Siège et notamment sur l'article 15 qui instituait un nouvel office de conseiller Réformé à Paris. Il fut formellement établi dans l'arrêt que cette création ne tirerait point à conséquence pour l'avenir.
Quant à la chambre des Comptes, elle n'enregistra Tédit de Blois qu'après avoir stipulé que, conformément à une résolution prise le 23 mars précédent, Lemaistre, l'un des conseillers de ladite chambre, ne pourrait y continuer l'exercice de ses fonctions qu'après s'être purgé de certaines choses dont il était accusé.
(1) Parmi ces articles, le seul qui intéressât particulièrement les Huguenots, était le 14"*; il était ainsi conçu : « Voulons et entendons que les édits de pacification, déclarations et articles secrets vérifiés en nos cours de parlement, comme aussi les brevets et réponses des cahiers faits par le feu roi et nous en faveur de nos sujets de la religion prétendue réformée, soient observés et exécutés, et qu'ils en jouissent selon leur forme et teneur. » Benoit Êiit remarquer <iue ce qui arrêtait la cour des Aides, c'était que les brevets dont il était parlé dans l'article 14 ne lui avaient jamais été communiqués. De Thou avait prévu ces difficultés : « A Loudun, dit-il, on confirma les édits et les privilèges accordés par nos rois aux Protestants. On fit même mention des brevets. Gepen* dant ceux qui n'ont pas été suivis de lettres patentes ni d'enregistrement, i^*auront que très difficilement leur exécution et donneront lieu à des remontrances... » (De Thou à Boissife, vol. XV, p. 542.)
Quelque temps après la vérification de Yé^t de Blois^ Louis XIII donna j[20 juillet lôlô) Tédit ie Paris pour expliquer qu'il n'avait point entendu dans le sermept foît à sosB sacre comprendre ses s^}ets de la religion parmi les héréti* ques dont il devait poursuivre la destruction.
Restait Tenvoi des commissaires chargés de surveiUer l'exécution du traité et des édits, brevets, etc.... Du Plessis pressa plusieurs fois MM. Jeannin et de Seaux et la reine mère elle-même de le hâter (1). Considérant la stricte observation des engagements pris comme la plus sûre g^antîe de la paix, et sachant que l'exercice du culte était entravé sur plusieurs points de la France, que le fonds destiné à l'entretien des places d'otage n'était pas exactement fourni, et que ses coreligionnaires avaient, dans plusieurs provinces, des griefs sérieux à faire réparer, Du Plessis jugeait la présence de ces agents du pouvoir central très nécessaire. Bîen plus^ à la première nouvelle de l'arrestation du prince de Condé (31 août 1616), il conseilla aux ministres de dépêcher une personne de confiance à la Rochelle « ville de puissant exemple et diversement ménagée par le passé, » pour y renouveler, au nom du roi, la promesse que l'édit de ^is serait de tous points exécuté (2). Louis XUI fit autrement. Pour dissiper la crainte que la mesure vigoureuse prise à l'égard de Condé avait causée parmi les signataires de la convention du 3 mai 1616, il confirma, par une déclaration datée de Paris (30 septembre), le traité de Loudun et les articles particuliers annexes. Cet acte, que le parlement de Paris enregistra le 25 octobre suivwt^ ne faisait pas une mention spéciale des Réformés, mais les concernait indirectement. Du reste, les Protestants, mécontents de Condé qui les avait abandonnés à Loudun, ne se joignirent pas aux sei-
\ (1) Du Pleftsis, 10, U, 24 juin» 4 septembre IGiG. (2) bu Ple«sis à de Seaux, 4 septemjsre 1610.
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gneurs qui s'étaient armés en sa faveur. Et méoie, oh vit le doc de Rohaiiy depuis quelque temps réconcilié avec la reine mère, accepter un commandement dans l'un des corps dirigés contre les rebelles (1).
Parmi les grands- que la disgrâce de Condé avait surtout irrités, figurait le duc d'Épernon, gouverneur de FAunis et de la Saintonge. Cet ancien favori de Henri III, qu'une complicité secrète liait peut-être à ceux qui avaient armé le bras de Ravaillac, n'avait pas retiré de l'avènement de Marie de Médicis tous les avantages qu'il en avait espérés. La puissance du maréchal d'Ancre, et surtout la prédilection que la peine mère témoignait pour cet étranger, avaient offensé d'Épernon (2). Suivant Du Plessis (3), il ne cherchait, après l'arrestation de Condé, qu'un prétexte pour troubler l'État : il crut l'avoir trouvé dans l'occupation de Rochefort par les Rochellois.
Située dans l'Aunis, à trois ou quatre lieues de la Rochelle, la ville de Rochefort était regardée comme très importante parce qu'elle commandait l'embouchure de la Charente. Dès que les Rochellois surent la détention de Condé, ils mirent garnison dans Rochefort. Mais d'Épernon, contestant la validité des actes royaux qui accordaient aux Rochellois le privilège d'administrer leur ville et tout le pays d'Aunis, et alléguant ses provisions de gouverneur de la Saintonge, de l'Angoumois et de l'Aunis, fit demander à Papin, syndic de la Rochelle, qui commandait dans Rochefort, pour qui il tenait cette place : « Pour le roi, sous l'autorité du maire de
(1) Lorsque M. de T hémines arrêta M. le Prince dans le Louvre, M. de Rohan était présent (31 août 1616). « Mon cousin, lui dit Condé, souffrirez- vous que ^'oQ arrête ainsi prisonnier un prince du sang? » M. de Rohan répondit : «Je suis tout seul, il faut obéir au roi. m {Mémoires d'ÀmatUâ dtAndàlly^ 16f4-
(2) FONTEITAT, p. 103.
(3) Du Plessis à De Seaux, 14 décembre 1616.
la Rochelle, » répondit Papin. Sommé de venir lui-même à Saintes, où d'Épernon résidait, pour renouveler cette déclaration, Papin refusa. A cette nouvelle, d'Épernon s'avança avec un corps de sept mille hommes contre la Rochelle, et fit occuper Tonnay-Charente et Surgères. Enfin, pour tirer vengeance de l'arrestation de quatre de ses gens, qui, à l'instigation des Rochellois, avaient été retenus prisonniers sur un vaisseau hollandais, mouillé à l'embouchure de la Charente, il expédia au Brouage, à Blaye et à Bordeaux l'ordre de saisir tous les navires et marchands Rochellois (1).
Déconcertés par cette attaque vigoureuse, les Rochellois ne se bornèrent pas à invoquer l'assistance de MM. de la Trémouille, de Rohan, de Bonnivet et de Loudrière, assistance qui ne leur fit pas défaut : ils recoururent aussi au roi, qui envoya Boi§size sur les lieux pour rétablir les choses dans leur premier état, et garantir à la Rochelle la jouissance de ses privilèges. Boissize trouva les Rochellois prêts à remettre Rochefort entre les mains d'un exempt du roi, à délivrer tous les prisonniers qu'ils avaient faits, et à licencier leurs troupes. Aloi's il se transporta auprès du duc et l'invita à rappeler les garnisons qu'il avait placées dans Tonnay-Charente et Surgères, et à congédier ses gens. D'abord d'Épernon le promit (2), mais il n'en fit rien. « Je vois au contraire, mande Du Plessis à de Seaux (2 décembre 1616) que l'obéissance qu'ont rendue ceux de la Rochelle à M. de Boissize, n'a servi que de redoubler la fureur de M. d'Épernon contre eux et de l'étendre même plus avant sur les voisins. » Bien plus, sous prétexte qu'il n'avait pris les armes que pour le service du roi, d'Épernon se saisit des deniers de l'État et les employa pour la solde de ses troupes (8). Cette conduite, à la
(1) PONTCHARTRAIN, p. 372.
(2) De Boissize à Du Plessis, 2 novembre 1616 ; — Du Plessis à De Seaux, iO novembre.
(3) PONTCHARTRAIN, p. 378.
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fois déloyale et violente, dispensait le roi (Je tout ménagement. Néanmoins, avant de recourir à la force pour contraindre d'Épernon à tenir ses engagements, il le fit sommer de nouveau par VignoUes (1). Du reste, dans le temps où il se portait ainsi protecteur des Rochellois contre d'Épernon, il refusait de recevoir les députés qu'une assemblée de cercle, séante à la Rochelle, lui avait envoyés.
Lorsque la Rochelle s'était vue, un mois auparavant, exposée à perdre son indépendance, elle avait songé à convoquer une assemblée générale des Églises. Mais Du Plessis l'en avait dissuadée : « D'assemblée générale, écrivait-il à de Blet (16 octobre), je crois les affaires générales encore trop crues, et les intentions de nos grands trop distraites, et qu'il nous faut étudier le temps premier que d'y penser. » Alors la Rochelle s'était rabattue sur une assemblée de cercle. Celle-ci s'ouvrit le 16 novembre 1616. Elle était composée de délégués des Conseils provinciaux de la basse Guyenne, de la Bretagne, de l'Anjou, du Poitou, de la Rochelle et de la Saintonge, Aunis et Angoumois. La première de ces provinces avait envoyé deux députés, la seconde un, la troisième trois, la quatrième deux, la cinquième quatre et la sixième trois. A l'exception d'un seul, Colonier, pasteur de la Rochelle, tous ces députés appartenaient soit à la noblesse, soit au tiers.
Informée par les délégués du Conseil provincial de la Rochelle du sujet de la convocation, l'assemblée décida (17 novembre) de députer deux de ses membres, de Grandy et Nouaille, à Paris, pour invoquer l'assistance du roi. Pendant leur absence, elle dressa un cahier contenant les plaintes que les provinces qui avaient des représentants à la Rochelle, avaient à formuler soit contre d'Épernon, soit contre quelques agents royaux : entre autres choses, elle signalait l'inexactitude avec laquelle les garnisons de ceux de la religion
(1) Le roi à Du Plessis, 4 décembre 1616.
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étaient 8oldées,^la construction d'un fort à Saint-Georges dé Pidonne, rincarcération illégale de deux jeunes gens de Ton« nay-Charente, l'interdiction signifiée à un seigneur Protestant, eu égard au culte qu'il professait, d'administrer ses biens, etc. En même temps, l'assemblée prescrivait au gouverneur de Pons de se tenir sur ses gardes, et dénonçait au roi les amas d'armes et de munitions et les rassemblements d'hommes que d'Épernon avait faite à Saintes, Angoulénie et Cognac. Enfin, sachant Rohan et la Trémouille disposés i l'appuyer, elle déclarait qu'elle opposerait la force à la force, si d'Épernon donnait suite au dessein qu'il avait formé, disait* on, de l'assiéger au mois de mars 1617, et de consommer, avec le concours de tous les Catholiques du royaume et de l'étranger, la ruine des Églises de France.
Le 12 décembre, Grandry et Nouaille, de retour de Paris, annoncèrent à l'assemblée qu'ils n'avaient pas été reçus par le roi. Louis XIll eût craint, en les admettant en sa présence» d'encourager la tenue des assemblées de cercle, < qu'il ne pouvait souffrir en façon quelconque (1). » Mais il leur avait fait dire de s'adresser aux députés généraux, s'ils avaient quelque chose à lui remontrer.
Intimidée par la fermeté du roi, la Compagnie arrêta (13 décembre) qu'elle ne prendrait pas utie résolution défi* tiitive avant huit jours. Et même, lorsque ce terme fut expiré, elle attendit encore (20 décembre) qu'elle eût été informée du résultat des pourparlers qui avaient alors lieu entre d'Épernon et Yignolles. Plusieurs députés proposaient de convoquer immédiatement une assemblée générale ; mais la Compagnie s'effraya, pour le moment du moins, d'une pareille mesure, < qui eût été interprétée à rébellion (i). »
(1) Le roi à Du Plessis, 4 décembre 1616.
(2) Bu Plesftis à Bouehereau, délégué du conseU provineial de TAnjou à la R«cheUe, 20 décembre 1616.
SEDITION A LA ROCHELLE
Elle se borna * s'enquérir auprès de Viguolles de Tétat de la négociation. D'abord d'Épernon avait cherché à n'en pas entamer : à mesure qUê Vîgnolles s'approchait, lui-même reculant, se transportait de Cognac à Angoulême etd'Ahgoulême à Limoges ; il espériiit que les Rochélloîs, rebutés pair ces délais, feraient quelque acte d'hostilité qui les brouillerait avec la cour (1). Enfin VignoUes le rejoignit et lui arracha la promesse d'obéir aut ordres du roi (2). Il en donna immédiatement avife au maire de la Rochelle, en l'invitant à presser la rupture de l'assemblée. Mais les Rochellois ne se contentèrent pas d'an simple engagement, déjà pris d'ailleurs, et audacieusmenl violé depuis, et la Compagnie, entrant dans leurs vueis, déclara (5 janvier 1617) que l'afliiire ne serait regardée comme terminée, que si d'Épernon faisait raser les fortifications de Surgères, et que si VignoUés retirait de cette garnison vingt hommes d'armes qu'il y avait logés. Alors (7 janvier) VignoUes promit de faire sortir la garnison de Surgéres d'ici à trois semaines ou un mois au plus, de ne laisser dans le château, pour le garder sous l'autorité du roi, qu'an gentilhomme seulement, et de raser les murailles de la ville, pourvu que l'asBemblée se séparât. Maïs la Compagnie fut contrainte par tes violences de la populace (8), nonseulemeat d'ajourner sa dissolution jusqu'à ce que les Rochêï* lois eussent obtenu une réparation complète des actes d'hoé* tilité commis contre la Rochelle, mais encore de décider que si le 10 février suivant les ehoses n'avaient pas été rétablies daiis l'état où elles étaiest avant l'agression de d'Épernon, iiiiè convocation générale àufait lieu. De plus, elle invita les provinces situées au sud de la Garonne à déférer à une assemblée
(1) Du Plessis à 4e Bôf-stel, 22 décembre 1616.
(2) Du Plessis à Languerac, 5 janvier 1617.
(S) « ik peuple a emporté cela par ftireur » (Du Pleesifi à ViUarnaul,
16 janvier 1617.)
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de cercle l'affaire de Leitoure, ville d'otage, dont le gouverneur, Fontrailles, venait de se convertir au catholicisme. Enfin elle se prorogea (9 janvier) au 23 février suivant. Lorsqu'elle rentra en séance, les fortifications de Surgères n'étaient pas démolies, et même d'Épernon avait mis dix-huit hommes dans le château (1). Cette double circonstance lui fit résoudre (24 février) que l'assemblée générale s'ouvrirait à la Rochelle le 1 A avril. Toutefois, supposant le cas où satisfaction lui serait donnée d'ici à quelque temps, elle fut d'avis que les députés des provinces de Poitou, de la Rochelle et de Saintonge se réunissent à la Rochelle le lA mars prochain. Après avoir pris connaissance de ce qui aurait été fait pour la réparation des griefs, ils jugeraient si les causes de la convocation avaient cessé.
En effet, le 15 mars, les délégués des conseils provinciaux de la Saintonge et de la Rochelle s'assemblèrent pour examiner s'il y avait lieu de rapporter l'arrêté du 24 février. Mais ils s'abstinrent de délibérer à cause de l'absence des représentants du Poitou. La convocation subsistait donc. Dans un avis adressé au roi (20 mars). Du Plessis s'efforce de démontrer la légalité de cette mesure. 11 ajoute que le meilleur moyen d'en prévenir les conséquences serait de terminer avant le 16 du mois suivant les affaires de Surgères, de Roiîhefort, etc., de hâter la vérification par la cour des Aides, de l'édit relatif à l'exemption des pasteurs, le départ des commissaires pour les provinces, et la réception de Lemaistre par la chambre des Comptes et des conseillers et substitut du procureur général par le parlement de Paris.
Louis XIII s'exécuta : Surgères fut évacuée, les cours souveraines eurent ordre d'accepter purement et simplement les édits dont les Réformés poursuivaient l'enregistrement, et
(I) Du Plessis à Lesdiguîères, 19 janvier 1617; Pontchartrain, â1 janvier, le roi, 22 février, à Du Plessis.
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les commissaires, de quitter Paris. Néanmoins l'assemblée générale s'ouvrit à l'époque indiquée. S'il eût été possible de la contremander, Du Plessis eût été d'avis qu'on le fit, car il en craignait les conséquences : < Nous n'eûmes jamais tant besoin d'être sages, > mandait-il à Primerose (1& avril). Mais il jugeait la chose difficile : « Il y a, disait-il encore, une convocation de nos Eglises assignée au 15 de présent à la Rochelle, où nous aurons bien de la peine à tenir la barque droite, battue qu'elle est des appréhensions qui sont aux uns cause et aux autres prétexte. » Et écrivant à l'assemblée ellemême, il lui recommandait d'agir avec prudence, et surtout de ne pas décréter une prise d'armes, à laquelle un grand nombre d^Églises refuseraient de s'associer, car cette division causerait la ruine du parti Réformé.
Nous ne possédons pas les actes de l'assemblée générale de la Rochelle ; nous ne pouvons donc pas déterminer le nombre des députés dont elle se composa, ni les Églises qui y furent représentées. Benoit dit qu'elle fut complète, c'est-à-dire que la plupart des provinces y eurent les trois délégués qu'elles devaient y faire trouver en vertu d'un arrêté du cercle.
L'assemblée était réunie depuis quelque temps déjà, lorsqu'elle apprit que le maréchal d'Ancre avait été tué devant la grande porte du Louvre le 24 avril 1617. Quelques jours plus tard, le roi signait une déclaration d'après laquelle « les édits ci-devant faits pour la pacification des troubles de son royaume, même celui de Blois, en suite et conséquence du traité de Loudun, devaient être inviolablement exécutés, gardés et observés de point en point. » Suivant Du Plessis (1), l'assemblée de la Rochelle devait se rompre le plus tôt possible, € la cause en étant levée. » Néanmoins la Compagnie subsista encore quelque temps. Plusieurs de ses mem-
(1) Du Plessb à Lesdiguières, 12 mai 1617.
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bres 86 rendirent à Paris pour féliciter le roi de sa délîtrance. Mais ce prince, qui considérait toujours la convocation de la Rochelle comme illégitime, refusa de les admettre en sa présence, tandis qu'il accueillit bien les députés que lui avait envoyés le synode national qui se tenait alors à Vitré (1). Il est vrai que ce synode, réuni sous son expresse permission, avait débuté en invitant rassemblée de la Rochelle à lui donner entier contentement (2).
Enfin, au commencement du mois de juin, l'assemblée résolut de se séparer « sous l'assurance que Sa Majesté avait donnée à ses délégués de recevoir et répondre favorablement leurs plaintes et remontrances (S). » Elle dressa auparavant un cahier qui fut ensuite envoyé aux députés généraux, des mains desquels Louis XIII devait le recevoir (4). Elle y demandait, entre autres choses, que l'édit relatif aux immunités des pasteurs eût son effet, que des adjoints réformés fussent institiiés pour l'instruction des procès criminels, que les poursuites exercées contre les officiers I^rotestants aceusés de malversation n'eussent lieu que devant les chambres exceptionnelles, que le prince de Condé fût mis en liberté, etc. Enfin elle y avait inséré un article concernant l'affaire du Réarn, qui sera le nœud de toiis les événements qui vont suivre.
Le Béarn était l'une des contrées dis l'Europe occidentale où la Réformatton avait fait au xvr siècle les progrès les plus rapides. Elle y avait été prèchée par Gérard Roussel, êvêque d'Oleron. Le nombre des Calvinistes y fut bientôt considérable, et l'on s'occupa de bonne heure de pourvoir à Fentretien des pasteurs. Sur un avis de la cour souveraine dé Pau, alors toute Protestante, la reine Jeanne d'Âlbret affecta pour
. (I) Du Plsssis à Lesdiguières, 8 juin 1617.
(2) Du Plessis à Villarnoul, 23 mai 1617.
(3) Du Plessis à Lesdiguières, 8 juin 1617.
(4) Le roi à Du Plessis, 21 juin 1617.
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cet objet une partie des revenus du clergé (17 mai 1561). D« plus elle dressa (2 février 1563), à la requête des étate du Béarn, uu édit « perpétuel et irrévocable, » qui établissait pour tous ses sujets la liberté du culte comme celle de conscience, et la communauté des temples et des cimetières entre les deux religions.
Mais en 1569, à la suite de plusieurs séditions fomentées par les Catholiques dans le dessein de livrer Jeanne d'Albret et sou jeuoe fils Henri à l'inquisition espagnole, le catholi-' cisma fut interdit dans lé Béarn, les catholiques furent exclus de toutes diarges, honneurs et dignités, et la totalité des revenus ecclésiastiques fut saisie au profit de la Cause (2 février). Ces revenus durent être employés (arrêté de 1571) : 1** en faveur des diacres, des pauvres, des collèges, sémi* naires et autres œuvres pies ; 2*" pour l'entretien de la gar* nison de Navarreins; i"" pour les appointements du lieutenant de roi, des membres du conseil et de la chambre des Comptes, des capitaines de la milice des Persans et autres officiers. L'administration de ces deniers fu|. confiée à m sénat ecclésiastique y formé de deux ministres, d'un procureur et d'un trésorier ou diacre général, et nommé par le synode provincial. Par son testament, Jeanne recommanda à son fils de ne rien innover dans l'état du Béarn. Mais H^r^, après la saint-Barthélemi, dut rendre (16 octobre 1572) ua édit pour le rétablissement du catholicisme dans le Béarn. Pour. le faire exécuter, il désigna le comte de Grammont. Celui-ci, nommé son lieutenant-général en Béarn, ne partit pour son gouvernement que Tannée suivante. Par une lettre datée de la Rochelle, le 6 mars 1573, Henri enjoignit à l'un de ses capitaines, d'Ëspalungue, de seconder M. de Gram-r mont, ( chargé, disait-il, de contenir ses sujets en paix et tranquillité, régler et composer toutes choses pour la conservation de son État et bien public. » Mais d'Ëspalungue; ou
ne chercha pas ou ne réussit pas à rendre les Béarnais obéissants. « Les sujets du roi de Navarre, rapportent les mémoires de rÉtat de France, sachant bien que leur prince était captif, et qu'il n'avait serviteur aucun autour de soi qui ne lui fust espion aposté par le conseil secret, qui avait forgé ce bel édit, ne se soucièrent de cela, ains par moyens légitimes, se tenant sur leurs gardes, se maintinrent nonobstant diverses algarades, en l'état auquel la reine Jeanne les avait laissés, espérant que si Dieu faisait la grâce au roi de sortir de prison, il leur tiendrait un langage directement contraire. » Mal faillit même advenir au comte de Grammont pour s'être chargé de l'exécution d'une mesure odieuse à la majorité des Béarnais. Sans sa belle-fille, la célèbre Corisande d'Audouins, il eût eu le même sort que son escorte, qui fut massacrée par les gens du comte d'Arros dans la co'ur du château d'Aguemet; du reste, ainsi que les Béarnais l'avaient prévu, Henri, échappé de captivité, révoqua l'édit du 16 octobre 1572 et confirma implicitement l'état des choses que sa mère avait établi, par le serment qui sanctionna en 1582 les anciennes coutumes du Béarn.
En 1598, les ecclésiastiques du Béarn, invoquant l'édit de Nantes, qui réintégrait tous les sujets du roi, de quelque religion qu'ils fussent, dans leurs biens, réclamèrent la restitution des leurs, mais ils ne purent d'abord l'obtenir. Pour désintéresser les Réformés, Henri IV avait offert de leur assigner sur son domaine du Béarn et, s'il ne suffisait pas, sur celui des provinces voisines, des revenus égaux à ceux dont ils devaient se dessaisir ; mais ils repoussèrent cette proposition, disant qu'il ne leur serait ni si commode ni si sûr d'aller chercher bien loin ce qu'ils avaient à leurs portes et pouvaient tenir entre leurs mains (1). Suivant Fontenay, ils
(!) Fontenay, p. 123; —P. Cayet, Çhron, lepe., p. 48.
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étaient poussés à résister par M. de la Force, gouverneur du Béarn, et par les principaux de la noblesse, tous Protestants, qui craignaient que quand les évêques qui avaient séance dans les États y seraient rentrés et qu'il y aurait des prêtres dans toutes les paroisses, le peuple qui était naturellement plutôt catholique que huguenot, ne le devint et qu'avec le temps leur religion, aussi bien que leur autorité, n'allât en décadence. Par leur influence, les États du Béarn supplièrent le roi de n'opérer aucun changement dans le pays ; si ce prince refusait, ils étaient résolus à recourir à la protection de toutes les Églises de France. Mais Henri IV appréhendant de renouveler les discordes civiles, se borna à faire, par un édit donné à Fontainebleau (1699), pour les Catholiques du Béarn ce qu'il avait fait, Tannée précédente, pour les Réformés de tout le royaume (1) : 1* les évêques de Lescar et d'Oleron, les seuls qu'il y eût eu de tout temps dans le Béarn, furent rétablis ; ils obtinrent, sur la cassette du roi, le premier, 3000 livres de pension, et le second, 1800, mais ne furent pas autorisés à siéger dans les États du pays; 2° la célébration de la messe fut permise dans douze lieux, particulièrement désignés, ainsi que dans tous ceux dont le seigneur était catholique, pourvu qu'ils ne fussent pas enclos de murs ou qu'il n'y existât pas d'Église Réformée; 3" les Catholiques furent déclarés aptes à exercer toutes les charges, mais le nombre de ceux qui seraient appelés à des fonctions publiques ne devait pas excéder celui des Réformés qui s'y trouveraient employés ; 4" tous les règlements ecclésiastiques faits par Henri IV ou par ses prédécesseurs furent confirmés. La Force eut commission du roi pour faire recevoir l'édit de Fontainebleau. « Ce n'était pas un petit ministère, dit-il
( 1 ) Le connétable de Montmorency avait instamment réclamé le rétablissement de la messe dans le Béarn, mais le roi s'y était refusé, tant que l'édit de Nantes n'avait pas été vérifié par le parlement dePfirii. (U Forcb, voL I", p» 298-)
iÔé TROISlèMB EPOQUE (lÔÔl-lÔ^â).
dans ses mémoires, car outre que chacun sait qu'aux affaires qui regardent la conscience, mal aisément se peuvent-elles manier sans chaleur, il y avait force esprits de part et d'autre qui ne désiraient pas que les choses en demeurassent là et n'épargnaient rien pour susciter du trouble. » Néanmoins la Force réussit à faire non-seulement enregistrer par les États du Béarn, mais aussi exécuter partout Tédit de Fontainebleau. Cependant les évêques de Lescar et d'Oleron ne se tinrent pas pour satisfaits de Tédit de 159». En 1601, ils réclamèrent la main-levée des biens ecclésiastiques et le rétablissement de la religion catholique dans le Béarn. Le roi les ayant déboutés de leurs demandes, leur conféra, comme dédommagement, le titre de conseillers d'État, sous la réserve qu'ils ne seraient appelés dans le Conseil que quand il s'y traiterait une affaire les concernant en propre (1). Mais les Étals du Béarn, jugeant bien des conséquences de cette concession, députèrent trois membres de l'assemblée vers le roi pour le suppKer de ne pas modifier les règlements faits par sa mère. Henri I? promit de nouveau de les observer : toutefois il confirma les évêques dans la charge de conseillers d'État. De plus, en 1605, il permit l'exercice du catholicisme à Nay, Merlans, Oleron et Orthez, villes closes ou contenant des Églises Réformées. Il est vrai que pour faire accepter par les Protestants cette flagrante infraction de Tune des principales dispositions de l'édit de 1599, il s'engagea à ne pas accorder d'autre grâce aux évêques. Néanmoins, en 1606, il les exempta de la juridiction ordinaire et leur reconnut le droit de récuser deux juges dans chaque chambre, sans expression de cause. L'année suivante (juillet), il réunit à son domaine le Poix, le Bigorre et plusieurs parties du Languedoc, toutes contrées qui en avaient été séparées pour constituer des apanages en faveur
(i) U roii laFoic*^ I jujpi U»i.
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c|es pifinces dq sang ; c'était les mettre sons le eoup 4e Tapi^î^ cation de Tarticle 3 de Fédit de Nantes, qui preeerivait le rétar blissemeat du culte catholique dans tous les lieux où il avait précédemment existé, et la restitution de toute é^lise^ oaaison^ bien et reyenu ayant appartenu a des ecclésiastiques (1). Enfin, en 1608, il introduisit les jésuites dans le Béarn, d'oii un arrêt du Conseil souverain (1508) les avait exclus (2). : l^oin de satisfaire Tambition des évêques, ces coocesBons successives Texcitérent de plus en plus. A quelque temps de là, en ellet, ils demandaient à être admis dans les États du Béarn. Mais Henri IV, lassé par leurs exigences, leur dit ni^ dément (décembre 1608) « qu'ils feraient mieux de faire ICMiis charges, et ce qui est du devoir d'évéques que de courir or* dinairement, car ils ne faisaient jamais qu'aller et venir, t Aus^, remarque la Force, « on ne parla plus des différends de la religion en Béarn durant le reste de la vie du roi (S). » Mais aussitôt après sa mort, les évéques de Lesear et d'Oleron insistèreut pour que Fédit de juillet 1607 eut effet àèm le Béarn et la basse Navarre, aussi bien que dans le Foix et le Bigorre. Les Réformés du Béarn eux-mêmes leur foumis-^ saient un argument en agissant comme membres des Goi|â des Églises de France. En cette qualité, ils envoy^ent en 1611 un noble, le comte d'Arros, un délégué du tiers, le sieur de la Fourcade, et le ministre Du Casse à l'assemblée de SftujQBur. La reine mère leur fit représenter 1^ conséquences de cette pi*océdure, dont elle était fort piquée : c ayant eu avis, mandait-elle aux commissaires royaux (11 juin), que
(1 ) Heari IV eût voulu faire pour le Béarn, comme poor le Feix« la Ht» gorre, etc , mais il en fut détourné par la Force. De son côté, la reine ré^eate « prit ceci fort à cœur pour Tempêcher tant qu'elle put. » (La Force à M"* de ^ Força, 16 aeptembre 1606.) Aloi s Benri IV défendit aux Béarnais de se fiiira repréwQter daos U synode n^tioMl de 1» Recliatte (1607).
(2) La Fobce, vol. 1", p. 211.
(3) La Force, toL ï^, p. 212.
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ceux du Béarn ont envoyé des députés vers l'assemblée de Saumur, et que les auU*es les y ont admis, il faudra que ceux dudit pays se résolvent, étant unis de religion, de vivre aussi désormais sous même souveraineté, obéissance et mêmes lois. » Mais les députés du Béarn, pour démontrer que l'annexion politique n'était pas une conséquence forcée de l'annexion religieuse, rappelèrent : 1" que l'union des Églises de Béarn et de France n'était pas chose nouvelle en ce qui concernait non-seulement la doctrine et la discipline, mais aussi la police, puisque du vivant de Henri 111, le roi de Navarre, investi du titre de Protecteur des Églises de France, avait toujours assisté aux assemblées mixtes, et avait traité pour ses sujets Réformés du Béarn tout aussi bien que pour les autres Français de la religion ; 2'* que les délégués du Béarn avaient été reçus dans le synode national de la Rochelle (1607), où Ton s'était occupé de matières politiques autant que de matières religieuses, et que les députés généraux avaient transmis au roi les plaintes du Béarn en même temps que celles des autres provinces de France ; 3° que les Réformés du Béarn devaient avoir, quoique la souveraineté du Béarn fût distincte de celle de France, la faculté d'être représentés dans les réunions des Églises de France, de même que les évéques de Lescar et d'Oléron avaient celle de siéger dans les assemblées du clergé français. Puis, sans se préoccuper davantage du danger auquel la jonction des Églises du Béarn avec celles de France pouvait exposer plus tard les privilèges politiques de leur pays, les députés béarnais demandèrent que les réclamations particulières du Béarn fussent insérées dans le cahier général de l'assemblée. La Compagnie l'accorda. Et même, ayant été informée que le chancelier de France se refusait à traiter des aflEaires du Béarn avec ses propres envoyés, elle décida (27 juillet) que si quelque chose se faisait au préjudice de l'édit de Fontainebleau, elle l'au-
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rait en même considération que si c'était une infraction de redit de Nantes lui-même. Toutefois, elle consentit bientôt (15 août), sur les instances de La Force, au départ des députés du Béam pour Paris, où ils étaient appelés pour négocier concernant leur province. A Paris, ils demandèrent que les grâces faites aux Catholiques du Béarn, soit par Henri IV, soit par Louis XIII, fussent regardées comme non avenues, si elles n'avaient pas été encore vérifiées à Pau. En outre, ils insistèrent pour que la lieutenance générale du Béarn, le gouvernement de Navarreins et la charge de premier président du parlement de Pau ne fussent conférés qu'à deS Réformés, pour que le roi contribuât à l'entretien de soixante écoliers dans l'académie d'Orthez, et pour que les gages des pasteurs du Béarn fussent accrus. La régente se borna à confirmer les règlements du feu roi. De plus, si elle nomma un Protestant, de Casaux, premier président du parlement de Pau, elle donna sa charge de conseiller à un Catholique (de Marca). Enfin elle augmenta l'allocation affectée aux évêques de Lescar et d'Oléron en même temps que celle qui était attribuée aux ministres.
Les Églises du Béarn, que l'assemblée de Saumur avait fini par considérer non comme partie intégrante du coips des Réformés de France, mais comme alliées, furent constituées à l'état de province par le synode général de Privas (1612). Deux ans plus tard, la nouvelle province fut chargée par le synode national de Tonneins d'assigner le synode général suivant, à condition qu'elle se soumettrait à l'avenir à toutes les décisions des conciles de France. Mais elle fut dispensée de cette convocation, lorsqu'on sut que le roi se proposait d'arguer de ce fait pour réunir le Béarn à la couronne. Bien plus, le synode national de Vitré (1617), tout en permettant aux députés du Béarn de prendre part à ses délibérations, déclara le Béarn soustrait à la discipline des Églises
Sud TAoïsiÈiiE éPjOQUp: (iQPl-l62â).
de frwcf^y au moins pend^y^t las conjoDicturês présentés.
Cependant le clergé de France ne renonçait point au dessein de faire rendre aux Catholiques du Béàrn tous les avantages que la reine Jeanne leur avait enlevés. Dans les États généraux de Paris, il insista pour 1^ restitution des biens d'égli$e confisqués en 1660. Sa réclamation fut appuyée par la noblesse. Quant au tiers état, il se borna à demander la rjèuoion du Béarn et de la basse Navarre à la couronne.
A la uouvelle des démarches faites par les États généraux de Paris, démarches dont les évéques de Le$par ^t d'Oléron exagérèrent l'importance, les Protestants du Béarn ppuçurant une ^elle défiance qu'ils firent précipitamment partir les députés qu'ils avaient nommés depuis lougtismps déjà pour se trouvar à l'assemblée de Grenoble, rn^i^ qu'ils avaient jusque-là retenus. <( J'apprends, mand.e La Force à Loménie (20 juillet 1615), que la résolutipu de tous pst de se perdre plutôt en suivant ce moyen qu'ils estiment juste, que d'attendre leur dissipation par le$ moyens qu'ils voyeut que leurs parties trament contre eux. j»
Les députés Béarnais envoyés à Grenoble étaient le sieur de Br£isselay, gouverneur d'Orthez, etD^yidBourdagp, pasteur. Ils déclarèrent à la Compagnie (27 juillet) que les Églises du Béarn seraient désormais unies .eutièremênt ayec pelles de Frapce, observeraient à l'aveuir les règlements politiques dressés par les assemblées générées, at enverraient vers celles-ci des délégués des trpis ordrpç, wt^Ut que faire se pourrait. Quelques jours plus tard (!?' août), ils informèrent leurs collègues que leur cour imputai^, à crime au Béarn d'avoir député vers l'assembléie de Grenoble pt pl)tinrent que le droit de celui-ci, de prendre part aux réunions de ceu^ de la religion, serait revendiqué et ptabli dau§ le cahier général. Pn y ipséra aussi upp protestation cpntrp l'in^roductjon i^ie^iéyêquss dp Msp^r ^t d'Ql.érpU i^m les Ét3l;3 (lu Péarn.
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Cependant le Qéarn conserva encore la faculté d'agir iso^ lémept, on An moips, put, dans certains cas, traiter directement avec le roi. C'est ainsi que l'assemblée générale de la Rochelle autorisa deux personnes désignées par le Béarn, à se rendre à Loudun pour y défendre les intérêts particuliers de cette province. Du reste, aucune clause de l'édit de Blois ne concerne le Béaru. Les Protestants eux-mêmes, se conformant en c^la aux avis de Du Plessis (1), avaient insisté pour que la question du Béarn fat réservée. Elle le fut, en effet, pendant les troubles qui signalèrent les derqiers temps de Tadipinis^ration du maréchal d'Ancre. Mais Du Plessis jugeant bien qu'elle était non abandonnée, mais ajournée, s'efforça de convaincre les membres les plus influents du Conseil du roi, entre autres Pontchartrain, du danger de la renouveler. « Tel aura pu allumer le feu , lui écrivait-il (13 janvier 1617), qui se trouvera bien empêché à l'éteindre. » Puis, averti par Pontchartrain (31 janvier) que le 4ésir, plusieurs fois exprimé par les Béarnais de s'unir avec les Réformés de France a ès-aflfaires ecclésiastiques, » pourrait porter la cour à consommer l'annexion politique, depuis si longtemps projetée, il insista (13 avril) pour que l'assemblée générale de la Rochelle (1617) ne décrétât pas la jonction des Églises du Béarn avec celles de France. La Compagnie ne tint aucun compte de cette recommandation, ou, du moins, dressa un acte qui préjugeait implicitement la solution du problème. En effet, elle décida que toutes les Églises de France seraient obligées d'assister celles du Béarn « en cas d'oppression et nécessité, par quelque altération en l'état soit ecclésiastique, soit politique, » et ordonna, dans cette hypothèse, aux délégués du haut Languedoc et de la basse Guyenne, d'aviser, de concert avec ceux du Béarn. Enfin elle
(1) Dtt Plessis à Jeannin, 29 mars 1616.
inséra dans son cahier un article pour demander que la situation du Béam, sous le rapport du gouvernement aussi bien que sous le rapport religieux, demeurât la même à l'avenir. Mais dans sa réponse, le roi déclara que son intention était de conserver ses sujets du Béarn, tant Catholiques que Réformés, dans leurs privilèges anciens, mot équivoque dont la cour devait bientôt préciser le sens et la portée.
Aussitôt que les évêques de Lescar et d'Oléron, toujours exclus du Conseil souverain de Pau, malgré une expresse commission de la reine mère (1), virent, par la mort du maréchal d'Ancre, tout le monde rentré dans le devoir, ils crurent t que leur temps était venu (2). » Sur leurs instances, Févêque de Mâcon fit au roi, à l'ouverture de l'assemblée générable du clergé de France (2 juin 1617), une remontrance sur les misères de l'Église de Béarn, « et lui représenta que la justice et la piété ne pouvant subsister l'une sans l'autre, puisque S, M. avait commencé son règne par une action de justice que lui faisait mériter le nom de juste ^ elle devait maintenant avoir pitié de cette pauvre province, en laquelle il y avait encore plus de cent, tant villes que bourgades et paroisses, desquelles la plupart du peuple était catholique, et n'avaient néanmoins aucun prêtre pour leur administrer les sacrements, tous les biens ecclésiastiques et leurs dîmes étant tenus par les Huguenots et employés à îa nourriture des ministres et à l'entre tenement de leurs collèges (3). »
Le Conseil en général, et, dans le Conseil, de Luynes et du Vair plus que tous autres, appuyèrent fortement les réclamations du clergé concernant la requête des évêques de Lescar et d'Oléron, Le premier avait un intérêt personnel dans
(1) Duprat à Du Plessis, 27 août 1613.
(2) FONTENÂY, p. 123*
(3) Richelieu, p. 161.
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la question : il craignait la rivalité du jeune Monpouillan, fils de La Force, auprès du roi et sentait que le meilleur moyen de brouiller Louis XIII avec les La Force, chefs des Protestants du Béarn, c'était de compromettre les Béarnais avec rautorité royale (1). Quant au second, il voulait par là gagner un chapeau de cardinal (2). Cédant alors aux représentations de l'évêque de Màcon et à celles de ses ministres, Louis XIII résolut de terminer l'affaire du Béarn par un coup d'autorité. Ayant mandé La Force à Paris, il lui fit donner connaissance d'un arrêt (25 juin 1617) où il était dit : 1*» Le culte catholique sera rétabli dans toutes les villes, bourgs et villages du Béarn; 2* les gens d'église recouvreront tous leurs biens; 3* les Réformés continueront de jouir des privilèges qui leur ont été précédemment accordés, et les gages et pensions des ministres, collèges et autres établissements Protestants seront désormais assignés sur le plus clair revenu du domaine royal, tant du Béarn que des contrées voisines; h"" la demande faite par les évêques de Lescar et d'Oléron, pour avoir entrée dans les États du Béarn, ne sera jugée qu'au retour du commissaire qui ira prochainement dans le pays pour l'exécution de la main-levée. En même temps, Louis XIII écrivit aux Églises du Béarn d'envoyer des députés à Paris pour voir procéder au remplacement des deniers retranchés. Mais les États du Béarn, réunis extraordinairement à Orthez et poussés à résister par La Force (3), rejetèrent l'arrêt de main-levée. Ils chargèrent l'un des membres les plus influents du Conseil souverain de Pau, Lescun, de porter leurs remontrances au pied du trône- Présenté au roi par La Force et par les députés généraux, Lescun fut ouï par le Conseil le 17 septembre 1617. Dans sa harangue, il rappela que la loi contractuelle
(1) HE.1R1 Mabtin, Histoire de Francu, vol. XII, p. 369.
(2) ROBAN, p. 515.
' (3) Foutenay, p. 124.
qui obligeait le souverain à ne rien foire en Béarn sans Faveu des États, observée fidèlement depuis trois siècles, ne pouvait être modifiée que d'un commun accord. Ensuite il établit qu'il y avait dans le Béarn dix Protestants contre un Catholique, et que la mesure récemment prise par le Conseil enrichissait au delà de toute proportion le clergé, déjà possesseur des deux tiers des biens ecclésiastiques du pays. Enfin il demanda que si S. M. ne voulait pas révoquer Tarrêt de main-levée, du moins elle permît que les personnes qui devaient prendre part à l'opération du remplacement, fussent ehoisies par les trois États du Béaf n et par les députés des Églises du haut Languedoc et de la basse Guyenne, quelques-uns des dédommagements offerts aux Béarnais étant situés dans ées provinces. Suivant Fontenay, les Béarnais espéraient que, par le moyen de celles-ci, ils entraîneraient les antres, et que k cour serait plus retenue quand elle saurait que tout le corps des Réformés s'intéressait à leur affaire. Mais le roi pénétrant leur dessein, ordonna que la résolutioïi du 25 juin aurait immédiatement son effet et envoya l'édit de remplacement à Bordeaux et à Toulouse pour y être vérifié (fin septembre).
' Dès que Lescun sut que cet édit avait été scellé, il l'écrivit en Béarn où les États, de nouveau assemblés (10 novembre), donnèrent un arrêt portant que la main-levée des biens ecclésiastiques préjudiciait formellement aux libertés du pays, qu'où s'opposerait à Texécution de cette mesure, et (jue, pour empêcher l'union du Béarn avec la France, on suivrait Fordre déjà établi. A quelques jours de là (19 décembre), madame de La Force mandait à son mari quCj philôt quedé recevoir la malheureuse main-levée, les Béarnais « mourraient mille fois. » Cependant le Conseil du roi,\ie se laissant arrêter par aucune considération, ne voulut même pas différer la main-levée jusqu'à ce qu'on se fût enleodii af?ec ks
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Réformés concernant le remplacement, et envoya (avril 1M8) Renard en Béarh pour la faire exécuter. Mais Renard fut trè* inal reçu dans le Béarn : « il y fut traité , dit Richelieu, comme en terre ennemie. » Partout où il alla, il trouva leà populations sous les artaes; celles-ci, au rapport de La Force (1), t témoignaient pareille agitation que si elles eussent eu une armée d'ennemis à leurs portes. » A Orthez et à Pau, Renard fut insulté par les écoliers, et telle était l'effervescence des masses que le Conseil souverain et La Forcé n'osèrent châtier exemplairement ceux qui l'avaient outragé : ils se bornèrent à donner des arrêts pour le rétablissement de l'ordre. On alla même jusqu'à présenter au parlement de Patu une requête tendant à faire ordonner que le sieur Regard eût à se retirer, parce que sa présence apportait de l'altération dans le pays (2). Renard lui-même n'ayant pti faire vérifier l'édit du remplacement, quitta Pau. De Dax, oii il s'arrêta quelque temps, il écrivit au roi pour accuser La Force d'avoir fait échouer sa mission. Et pourtant La Force, qui jugeait prudent de ne pas pousser les choses aux extrémités, s* était efforcé d'en assurer le succès, au point de s'exposer aux soupçons et même à l'inimitié de ses coreligionnaires (8).
L'irritalîôn du roi, à la nouvelle du mauvais accueil que Renard avait trouvé dans le Béarn, fut grande; elle s'accrut encore lorsqu'il apprit que des assemblées qualifiées par hii i'illiciteSy se tenaient ou se préparaient en Béarn et ailleurs. L'une d'elles, indiquée à Castel-jaloux pour le !•' mai 1618, devait se ftomposer des trois États du Béarn et des députés des églises Réformées du haut Languedoc et de la basse ôuyenne. Mais Louis XIII ordonna (20 avril 1618) au parlé-
(1) La Force au roi, 25 juin 1618.
(2) Le roi à U Fofce, 5 juJUei IdiS.
(3) U Force, vol. H, p. 104.
ment de Bordeaux et à la chambre de Nérac de poursuivre tous ceux qui y assisteraient, comme perturbateurs du repos public. Cependant le cercle aurait eu lieu, si les consuls de CasteUjaloux ne se fussent refusés à le recevoir. Repoussés de Castel-jaloux et aussi de Tonneins, ville vers laquelle ils s'étaient ensuite acheminés , les membres de la future assemblée, parmi lesquels les nobles étaient en majorité (1), se transportèrent à Orthez, en Béarn. Là, nonobstant une lettre patente du roi (21 mai 1618) qui prescrivait à ses officiers de procéder contre eux et leurs adhérents « extraordinairement, » ils furent rejoints par les délégués de la Rochelle, des Cévennes et du Vivarais. Alors (juillet) ils convoquèrent une assemblée générale pour le 15 août. Louis XIII, supplié par eux de l'autoriser, la défendit par une jvission première et finale (25 juillet).
Cette jussion scandalisa les Béarnais. Ils la considérèrent comme attentatoire à leurs privilèges, puisqu'il était d'usage de n'en donner de semblable qu'à l'égard des lieux où le roi était absolu. En conséquence, le Conseil souverain, qui était animé de toutes leui's passions, rendit (5 octobre) un arrêt interlocutoire par lequel Louis XIII était prié de pourvoir, selon les édits précédents, à tout ce qui regardait le droit des Réformés et, à cette fin, d'ouïr leurs plaintes. Dans le même temps, l'assemblée générale d'Orthez se constituait, car aux membres qui avaient déjà formé le cercle, se joignaient les délégués du Poitou et ceux de la Saintonge ; d'autres étaient prochainement attendus à Orthez. Ce fut ce moment-là que Du Plessis choisit pour renouveler soit à la cour, soit auprès des Protestants, ses instances en faveur de la paix. D'une part, il désapprouvait la convocation géné-
(1) FoNTENAY, p. 130; — RiCHELiEiT« p. 183; — Du PleMis i de Seaux, 11 maiieiS.
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raie : c Si cela se, fait, mandait-il à Rohan (l""' juillet), c'est désespérer toute négociation, engager la dignité du roi, fortifier nos ennemis en leurs mauvaises suggestions et ôter à nos amis tout moyen de les servir (les Béarnais). > D'autre part, il conseillait à Louis XllI de ne pas porter, par une ri* gueur hors de saison, les choses à toute extrémité. Ilpropo* sait donc un compromis sur les bases suivantes : l"" S. M« fera à son peuple grâce d'ouïr les remontrances que des délégués du parlement de Pau et des États du Béarn seront chargés de lui présenter ; 2<* elle s'engagera, en retour de l'enregistrement immédiat de la main-levée, à laisser toutes choses dans le même état et condition où elles étaient du temps du feu roi ; S<* elle assignera sur son domaine, à titre de charge locale, la somme nécessaire au remplacement, avec recours, en cas de non-payement, sur les biens ecclésiastiques ; A"" elle autorisera la tenue d'une assemblée générale pour l'année 1619; b"" elle satisfera, tant en Béarn qu'ailleurs, aux réclamations de ses sujets de la reUgion : c'est ainsi qu'elle fera recevoir les conseillers que le parlement de Paris et la chambre des Comptes ont jusqu'ici refusé d'installer, qu'elle rétablira l'exercice du culte réformé à Vendôme, qu'elle fera partir pour les provinces les commissaires nommés pour surveiller l'exécution des édits» brevets, etc. (1).
Tandis que Du Plessis imaginait cet expédient pour prévenir une rupture entre les Réformés et la cour, l'assemblée de ceux de la religion se transportait, pour la commodité générale, d'Orthez à la Rochelle (fin décembre 1618, janvier 1619). Du Plessis augura bien de cette translation : € Les choses sont réduites à ce point, mandait-il à de Seaux (15 février 1619), que la cloche de Béarn se fond à la Ro-
(I) Da Plessis à Les^jgnièrM, 3 novembre f$l8. .. «^ ,
Slâ TROISIÈME ÉPOOtJE (1601-1622).
^helle et peut-être plus utilement qu'à Orthez, où la chaleur ne se dispensait pas par mesure. »
C'est par la correspondance de Du Plessis seulement que nous savons ce qui se passa dans l'assemblée de la Rochelle. On y voit que cette assemblée, contre laquelle le roi avait d'abord fait une déclaration violente (janvier 1619), ne pro- /îta pas des embarras que le soulèvement de la reine mère -et du duc d'Ëpernon causait à la cour, pour appeler les Réformés aux armes. Elle. refusa de recevoir un sieur Ghambret, venu à la Rochelle de la part de Marie de Médicis, pour solliciter des secours, et députa plusieurs de ses membres vers le roi pour protester de sa soumission (1) ; ils furent très bien reçus par Louis Xlll (2). Enfin elle se montra disposée à conclure l'affaire du Béarn aux conditions que •Châteauneuf, envoyé par La Force à la cour, lui avait communiquées (»>, et d'après lesquelles une somme dé 88 OOO litres, prise SÛT la masse des biens ecclésiastiques, devait être remisé, chaque année, au trésorier général du Bêarft pour •être employée par lui en œuvres pies, c'est-à-dire potir l'entretien des ministres. Du Plessis lui recommandait ce terme moyen, dût le Béarh aller à l'encontre (S). Du reste, rien n'était encore arrêté définitivement, lor^ue l'assemblée se «épara le 22 avril 1619 (6). Ayant appris que la reine mère était sur le point de s'accorder avec son fils (6), elle avait jugé sage de fl'être pas dans le royaume la dernière à obéir aux ôrdtete du roi. De plus, sachant que les députés du Bas- Languedoc -allaient i&'éloigner de la Rochelle, elle avait
. (i) MM. de l'assemblée de la Rochelle à Du Plessis, 26 février 1619.
(2) Du Plessis à É(ubnef, 4 mars 1619.
(3) DitPtessSs à éè Mon(heIôn, 2 mars 1619.
-. i*).^" Wesah à Bouchefeau, député dd l'Anjou en rassetAtte delà RocWfe, 18 mars 1619.
(5) Du Plessis à Marbaut, 26 avril 1619.
(6) Le traité d'Àngoulèlkié tôt 0%ii^ H $0 antt 10ir. . .
ASSEMBLÉE DE LA ROCHELLE
voulu, par uhe prompte rupture^ prévenir le tort que la révélation des divisions intérieures du parti devait lui faire. ÈBe avait donc été de facile composition. Avertie par Du Pîessis que Louis XIII était décidé à permettre une nouvelle assemblée générale dès que FafFaire du Béarn serait termiftée, et, eti attendant, à révoquer les déclarations du 20 avril et du 21 iflai 16l8 et celle du mois de janvier 1619, elle adressa dé fortes lettres au Béarn pour lui prescrire de s?àccominoder àmiablement, et aux provinces, pour leur enjoindre de s'attacher inviolablement au service du roi. Elle déclara niême ceux qui s'en départiraient déserteurs de l'union des Églises. Enfin elle envoya trois de ses membres, dé Bàlenne, de Côurtpnne et de Fos réitérer au foi ses protestations de dévouement et recevoir des mains des ministres l'acte par lequel les réunions illicites, tenues en 1618 et 161Sf, étaient approuvéeè (1).
De Bàlenne, àt Courtonne et de Fos n'avaient que quinze jours pour faire ce voyage et pour rendre compte aux Conseils proviriciattx de ce qu'ils avaient obtenu. Mais uô mois entier s'écouk avant qu'on eût de leurs nouvelles à Saumur, k la Rochelle, etc. Du Plessîs qui s'était interposé pour hâter îa séparation de l'assemblée, intervint aussi pour qu'on leur donnât promptement satisfaction. Il se plaignait surtout de ïa letitéur que l'on mettait à terminer l'affaire du Béarn : t On k laissait en croupe, disait-il, comme un levain pour tourner les armés contre les Églises, » dès que le duc d'Épernén, toujours en rébellion, aurait fait sa soumission (2). Enfin te roî tirit le double engagement qu'il avait pris envers Du rtessîs et feohan ; le 24 mai 1619, il donna à Amboiâe ufté dêclarâfîôft atûx termes de laquelle ceux de ses sujets de^ fâ religion ptétenducl f éforméé qui s'étaient trouvés au» as**
(1) Du Plessis à Marbaut, 26 avril 1619.
(2) Du Plessis à de Fontenay; Aknt^en c6inrf È9 WnÊ'HfB*
semblées d'Orthez et de la Rochelle et ceux qui les y avaient députés, ne devaient pas être « inquiétés, molestés, ni recherchés. » Le même jour, il signa un brevet d'après lequel une assemblée générale était assignée à Loudun pour le 25 septembre suivant. Elle devait être précédée d'assemblées provinciales et aurait à faire élection de six candidats à la députation générale. Aussitôt cette formalité remplie et les choix du roi connus, elle se séparerait. Le premier de ces actes, le seul qui dût être vérifié, fut, en effet, enregistré par le parlement de Paris, le 6 juillet 1619. A cette date, l'affaire du Béarn durait encore : d'une part, la cour n'avait rien fait pour contenter les Béarnais ; de l'autre, le Béarn, contrairement au règlement observé dans le parti, avait appelé à la prochaine assemblée générale du conseil que celle de la Rochelle lui avait donné (1). Du Plessis déplorait également ce délai et ce recours. Craignant que les provinces, offensées du retard apporté à la solution des difficultés de plusieurs sortes qui existaient entre elles et la cour, ne fissent de mauvais choix pour l'assemblée de Loudun, il obtint l'ajournement au mois de septembre des assemblées électorales ; il espérait que Louis XUl profiterait de ce délai pour apaiser,. par quelques concessions, l'irritation du parti. Mais en dépit de ses instances, le roi n'accorda rien avant l'époque où l'assemblée générale de Loudun s'ouvrit, c'està-dire avant le 25 septembre 1619. Elle était composée de quatre-vingt-trois députés, savoir : six pour chacune des provinces suivantes : le haut Languedoc et haute Guyenne, la Normandie et le Vivarais ; cinq pour chacune des provinces suivantes :, le bas Languedoc, le Poitou, la Saintonge, l'Aunis et l'Angoumois, l'Ile-de-France, les Gévennes et Gévaudan, l'Anjou, Touraine et Maine, la Bourgogne, le Berry et
(I) Du PleuU à Lesd^uièm. 4 juiUet 1619.
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Orléanais, la basse Guyenne et le Dauphiné ; quatre pour la Rochelle et trois pour chacune des provinces de Bretagne et de Provence. De ces quatre-vingt-trois députés, trente-trois étaient nobles, dix-neuf ministres, et trente et un membres du tiers. « C'étaient, suivant Du Plessis, personnes de qualité, d'honneur et de bien, et desquelles, conséquemment, on ne pouvait espérer que choses bonnes (1). » Tous firent les serments ordinaires ; seulement les délégués du Béarn le prêtèrent sous cette réserve : « sans préjudice des lois, règlements, coutumes et libertés de la souveraineté de Béarn. >
Outre les députés généraux, plusieurs représentants des grands prirent parti sinon à toutes les délibérations de Tas* semblée, du moins aux plus importantes : ainsi Laudebardière pour Rohan, de Brasselay pour La Force, Roquetaillade pour Sully, La Forêt pour Bouillon, du Mottet pour Châtillon, Linache pour Lesdiguières et Du Plessis-Bellay, remplacé plus tard par de la Bourdelière, pour La Trémouille. Ces représentants des grands remirent à la Compagnie les lettres que lui adressaient ceux qui les avaient accrédités auprès d'elle. Ces lettres contenaient quelquefois de sages avis. C'est ainsi que Lesdiguières recommandait à l'assemblée de ne se départir pas de l'obéissance qui était due au roi, et de ne faire à ce prince que des demandes justes et raisonnables ; que Bouillon insistait pour que l'assemblée ne compromît pas tout le corps des Réformés en embrassant inconsidérément le parti du Béarn, et que Châlilîon la suppliait de ne pas retomber dans les divisions qui avaient rendu les précédentes réunions inutiles. Quant à Rohan et à Soubise, ils se bornaient à exprimer leur dévouement envers la Compagnie et la Cause en termes très vifs.
(1) Du Pleuis à de Montbazon, 3 octobre 1619.
«18 I-ROISIÈMB ÉPOQUE (1601-16^2),
Le 1" octobre, l'assemblée chargea plusieurs de ses meipbres et les deux députés généraux de dresser un avant-car hier concernant les affaires les plus pressantes, c'est-àr-4ire la ipain-leyée, dont op demandait la réyocation oij, du moins, rajournenient jusqu'à pe que les Béarn^js eussent été lefltendus, la prolongation du brevet des places et un ptat d&^ yilles d'otage tenues par Lesdiguières, le retjraif de Jjectpufg à Foptrailles, la réception des conseillers 4an.3 le parleiflenf dp Pari?, la préatioij, en faveur des Réformés, de deifj Qfficeg 4e substitut du procureur généra} aux parleipents de P^jrj^ et de Grenoble, la réparation de la surprise de Tartas e| |$ repopstruction du temple de Bourg en Bressp^ ^H^it par un incendie. Le 3, la Compagnie désigna de la ^Q^ssaye, de Çbâteauneuf, Basn^ge, Tixier et Ghazeray pour porter cet. avant-cahier à Paris. .
Louis XIII jaccueillit les envoyés de Lpucjijn ayjsp bon|é (24 octobre), mais refusa de recevoir gavant-cahier. 1} voulait que, suivapt 1^ coutume, toutes }es depandes (Je l'i^semblée lui fussent remises en même teuips. Cette répopse, communiquée au marquis de Glermont et à (|}| RqîîTP» q^i venaient d'arriver à Gompiègne, chargés d'un cçihier ^ifbsi' diairfSy les décida à anponcer « qu'ils avaient bon cabief général à présenter (1). » Ils obtinrent ajpsi 4'être quïs, e\ profitèrept de l'audience que Louis XIII leur ayait apcordée (26 octobre) pour expliquer les nouveaux troubfes suryenu^ en Béarn par le bruit généralement répandu d'une seconde jussiop royale portée au parlement de Paris, pou}* y ptre vérifiée; du reste, l'assemblée avait donné pfdre à dèyx de ses piembres d'aller en Béarn pour recommander aux Bépr-
(1) Procès-verbal dressé par M. de Potiichartrain de tout ce qui s'est passé pendant la tenue de l'assemblée de ceux de la religion prétendue réformée à Loudun. ' ' . . , ^ ,
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nais de s'abstenir de toute voie de fait (1). Louis UII répondit qu'en agissant ainsi, elle avait outre-passé son droit, car il n'appartenait qu'à lui d'envoyer des commissaires dans l^s provinces. Puis il demanda à de Clermont si le cahier subsidiaire était complet et définitif, et sur la déclaration ds celui-ci, qu'il ne pouvait ni n'osait l'affirmer, il lui enjoignit de consulter la Compagnie dans le délai le plus bref, car il voulait que ce point fût éclairci avant le 2 novembre suivant.
Chargé par ses collègues d'aller chercher la repoiise de l'assemblée i la question du roi, Chazeray reçut de cella-cf des instructions où il était dit en substance : 1° le cahier gér néral ne ser^ envoyé au conseil qu'après que Vavimi-cahier et le cahier subsidiaire auront été acceptés ; 2'' l'assemblée ne s'engage point à ne faire aucune demande en outre de celles que contiendra le cahier définitif, car il peut survenir, avant qu'elle se sépare, telle infraction de l'édit qui rende nécessaire un nouveau recours au roi; 3* l'assemblée est d'autant plus intéressée à conserver, tant qu'elle subsistera, fine entière liberté d'action, qu'elle seule peut ppur-r suivre, avec quelque chance de succès, le redressement des griefs des Réformés, les députés généraux n'ayant réussi der puis i61l3 à obtenir satisfaction sur aucun point; A^ si Yavantr cahier et le cahier subsidiaire sont reçus, trois des ^ept députés de l'assemblée pourront prolonger leur séjour i Compiègne pendant quinze jours, les quatre autres étant rappelés immédiatement à Loudun ; dans le c^ contraire, tous ont ordre de revenir à Loucjun sans aucun retard. Avant de quitter Compiègne, ils iront en corps féliciter le prince de Condé sur sa délivrance.
J.Qrsque die Clermont, accompagné de ses collègues, fut de nouveau reçu par le roi (25 novembre), il supplia ce prjnoe
(t) Instructions de l'assemblée g^énérale tenant à Loudun, & MM. Golombif r» et Blondel, depuis vers )(»s Églises de U souxerqinèt^ 4e Bé«rh.
de prendre de ses mains V avant-cahier et le cahier subsidiaire. Par cette grâce, disait-il, il dissiperait la crainte que plusieurs personnes avaient conçue, qu'on voulût contraindre rassemblée à se rompre avant de lui répondre. Mais Louis XIII lui demanda de nouveau si \ avant-cahier et le cahier subsidiaire étaient tout ce que la Compagnie avait à lui présenter. De Clermont répliqua qu'il ne le croyait pas, car il pouvait y avoir encore des articles qui dépendaient des réponses que Sa Majesté ferait sur les premiers cahiers. Alors le roi dit qu'il se conformerait à l'usage observé à l'égard non-seulement des assemblées des Églises, mais encore de toute autre, et conséquemment qu'il ne recevrait pas les avanl-cahiers. Le 5 décembre, de Clermont, de la Moussaye, de Châteauneuf, Basnage, Tixier, Chazeray et de Roure, de retour à Loudun, annoncèrent « que leurs ennemis l'emportaient. » Comprenant que les circonstances lui faisaient une loi de ne pas s'engager dans une lutte avec la cour, sans s'être préalablement assurée du concours des grands, la Compagnie arrêta que la réponse du roi serait communiquée à leurs procureurs. Elle le fut en effet, et ceux-ci furent d'avis que l'assemblée demeurât, tant qu'elle n'aurait point contentement réel sur les affaires pendantes, fît une troisième députation vers le roi et informât les principaux Protestants et les provinces de l'état des choses. Deux jours plus tard, l'assemblée envoyait à Louis XIII un seul cahier contenant toutes les demandes qu'elle avait à lui faire quant à présent, et sur lesquelles elle voulait qu'il fût statué avant ^ séparation. Mais Louis XIII déclara à Courcelles, Bouteroue et Alain qui l'avaient apporté (20 décembre), qu'il y répondrait d'ici à un mois, et entendait qu'auparavant l'assemblée nommât les députés généraux et se rompit. <r Ce sera chose que la Compagnie ne fera jamais, s'écria Bouteroue, car ses membres ont résolu et juré de ne se séparer point qu'ils n'aient vu la
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réponse à leur cahier et l'effet d'icelle. » Le chancelier imposa silence à Bouteroue et annonça que des commissaires royaux se rendraient prochainement à Loudun pour signifier directement la résolution de Sa Majesté aux députés. Courcelles, Bouteroue et Alain durent quitter auparavant Paris. Toutefois, avant leur départ, l.uynes « leur donna des assurances particulières du contentement que le roi ferait au public, dont on verrait les effets dans peu de temps (1). »
Ceux que le roi choisit pour aUer à Loudun de sa part, Le Mayne et Marescot, s'acquittèrent de leur charge, suivant Benoit, plutôt en huissiers qui font un exploit, qu'en commissaires qui portent les instructions royales. Ils prescrivirent à la Compagnie de faire immédiatement l'élection pour laquelle elle avait été appelée, et de se séparer dans quinze jours, à compter du 10 janvier 1620. Néanmoins l'assemblée conclut à son affermissement, et résolut d'envoyer une quatrième députation au roi. Celle-ci, formée de MM. de Vérac, de La Haye, Hespérien et Guérin, obtint de Louis XIII audience le 25 janvier 1620. La Haye prit la parole : la fermeté avec laquelle il défendit les droits de l'assemblée blessa le roi. Aussi, dès que La Haye eut fini sa harangue, il dit, sans consulter son conseil : t Puisque vous n'apportez rien de nouveau ni autre chose que vos députés précédents, et que, par eux et Le Mayne, je vous ai fait entendre ma volonté, obéissez et vous retirez (2). > Cette réponse était un peu crue^ remarque Du Plessis (3). Il est vrai que quelques jours plus tard Louis XIII faisait faire à La Haye et à ses collègues des ouvertures plus douces. Le 1" février, ceux-ci furent mandés au Louvre, et Condé, en présence de Luynes, leur dit que ce seigneur et lui, bien informés des intentions de Sa Majesté^
(1) CbâlUlon à l'assemblée, 27 décembre 1619.
(2) L'assemblée à Du Plessis, 9 février 1620; — Pomtcbaiitraui.
(3) Do Plessis à Koban, I*' février 1620.
St
les assuraient que dans les six mois qui suivraient la séparation de rassemblée, ou plus tôt, s'il était possible, on exécuterait Tarticle relatif à Leitoure, on ajouterait une année aux trois pendant lesquelles les places d^otage devaient demeurer encore entre les mains de ceux de la religion, et on répondrait à leur cahier d'une façon juste et raisonnable. Il ajouta que si les effets ne suivaient pas les paroles dans le délai fixé plus haut, les Réformés pourraient tenir une nouvelle assemblée. Quant à Tarrêt de main-levée, Condé déclara que le roi ne le modifierait pas. Enfin il engagea de Vérac, de la Haye, Hespérien et Guérin à visiter MM. de Lesdiguiéres et de Châtillon pour recueillir de leurs bouches les mêmes assurances. Et en effet, de Vérac, de la Haye, Hespérien et Guérin s'étant présentés chez ces deux seigneurs, ceux-ci leur répétèrent ce que Condé leur avait déjà dit. Lesdiguiéres y ajouta qu'on avait parlé, dans le conseil du roi « d'accommodement, avec toutes sortes de sûreté pour le Béarn (1). »
Huit jours après le retour des quatrièmes députés à Loudun, Bellujon et La Fontan, envoyés, le premier par Lesdiguiéres, le second par Châtillon, y arrivèrent aussi. Bellujon exhorta la Compagnie « à avoir un peu de patience » et à se séparer avant la fin du mois ; il dit que Condé et Luynes demanderaient au roi de permettre aux religionnairés de s'assembler de nouveau, si les conditions qu'eux-mêmes avaient proposées le 1" février précédent, n* étaient pas exécutées dans six mois. Quant à La Fontan, il tint d'abord le même langage que Bellujon. Mais s'étant ensuite présenté seul, il affirma que Châtillon pensait que, pour gagner du temps (le temps est un grand maître, avait-il dit), l'assemblée devait essayer encore une fois d'une députation à la cour.
(I ) Mémoire envoyé à Du Plessis par l'assemblée de Loudun, Ô février 1620. Plus explicite, Poulchartrain affirme qu'on fit espérer quelque surséance pour le Béarn.
DÉCLARATION ftOYALE CONTRE L* ASSEMBLÉE. Mi
L'avis de Châtillon ayant été appuyé par les procureurs des grands, la Compagnie s'y rallia. Elle désigna, pour cette cinquième députation, deux nobles, de Berteville et de La Haye, un pasteur, la ChapeUière, et deux membres du tiers, La Milletiére et Puy-Ferré. Dans le pouvoir qui leur fut remis, il était spécifié qu'ils ne pourraient prendre conclusion finale sans avoir au préalable le consentement de l'assemblée. Outre ce pouvoir, les cinquièmes députés emportèrent des instructions qui leur prescrivaient de ne se relâcher sur aucun des points en litige ; ils devaient aussi demander que les Réformés conservassent pendant dix années les places d'otage, d'où les jésuites, ainsi que la Compagnie l'avait décidé précéderament, seraient toujours exclus (1).
Trois jours après le départ de Berteville et de ses collègues pour Paris, on apprit à Loudun que Louis Xlll avait donné le 26 février, et fait enregistrer le 27, une déclaration dirigée contre l'assemblée. Il y rappelait que celle-ci contrairement à l'usage, avait prétendu faire recevoir des avant cahier s y puis subsister tant que le cahier général qu'elle avait enfin envoyé n'aurait pas été répondu, et même exécuté, et déclarait ne pouvoir souffrir plus longtemps « ce mépris à son autorité. » Toutefois il accordait encore à la Compagnie un délai de trois semaines pour dresser la liste de présentation des députés généraux et pour se séparer.
(1) Décision du 11 octobre 1619 : « Les gouverneurs des places de sûreté, seigneurs propriétaires, maires, échevins, magistrats et consuls d'icelles, tenues par ceux de la religion, et où il n*y a garnison, tant en ce royaume* que pajs et souveraineté de Béam, tiendront la main à ce que les Jésuites, suivant la volonté du roi, n'aient entrée es dites villes pour y prêcher, habiter, confesser faire séminaires ou enseigner en quelque façon que ce soit. « Celte décision de rassemMée fut cassée par les parlements de Toulouse et de Paris. Le premier ayant ordonné des poursuites contre le gouverneur de Figeae, qui s'y él«it conformé, rassemblée de Loudun prit celui-ci sous sa protection. De plus ftUe tdopta les mesures les plus vigoureuses pour l'exécution de son arrêté à Uslè- JnirdiÉia, Londua^ Twnioa, «te. (Déeembre i«l9, janvier 1620.)
S2A TROISIÈME ÈrOQUE (1601-1622).
Passé ce terme, elle serait considérée « comme illicite et contraire à son service, » et ses membres traités comme criminels de lèse-majesté, et comme tels privés du bénéfice des édits, et même du droit d'être jugés par les chambres exceptionnelles. « Enfin, disait le roi, si ceux de ladite assemblée qui obéiront à nosdits présents commandements, en quelque nombre que ce soity avant que se séparer d'icelle, font nomination des députés qui auront à résider à notre suite, nous entendons recevoir ladite nomination, et permettre à ceux que nous aurons choisis sur icelle, de faire la fonction de leurs charges près de nous. »
Mais dans le temps même où Louis XIII lançait cette déclaration contre l'assemblée, il autorisait Lesdiguières à dépêcher Tun des siens, Gilliers, pour rassurer les députés sur ses dispositions. Gilliers devait aussi insister pour que ceux-ci obéissent promptement à Tordre du roi. Mais la Compagnie jugea des intentions de Louis XIII, non d'après les assurances que Lesdiguières lui donnait de son bon vouloir, mais d'après ses actes, d'autant plus que la déclaration du 26 février fut publiée à Loudun même. En conséquence, elle arrêta (11 mars) de se retirer à la Rochelle, si ses cinquièmes députés ne lui apportaient pas d'autre contentement que celui qu'elle prévoyait.
Ces cinquièmes députés revinrent à Loudun le 23 mars. Ils n'avaient pas été reçus par Louis XIII, parce qu'ils n'étaient point chargés de lui présenter la liste des candidats à la députation générale, ni la résoïutipn de séparation. Gilliers les accompagnait. Il lut devant rassemblée un écrit signé par Lesdiguières et Châtillon (17 mai^).' Ceux-ci y donnaient leur foi et parole que si la Compagnie exécutait les commandemenls du roi dans le délai fixé : 1° la garde de Leitoure serait retirée à Fontrailles et confiée à un personnage de la religion; 2* les deux conseillers Réformés seraient reçus par
ÉLECTION DES DÉPUTÉS GÉNÉRAUX. S
le parlement de Paris; 3« un brevet de prolongation des places d'otage pendant quatre années, à compter du 1" août 1620, serait expédié ; 4^* les cahiers seraient favorablement répondus; 6» l'allocation supplémentaire de 16000 écus, précédemment accordée aux pasteurs, serait continuée pendant trois ans, et une somme égale donnée pour les frais de l'assemblée; 6Mes députés du Béarn seraient, d'ici à sept mois, ouïs par le roi sur ce qu'ils voudraient lui remontrer. Après avoir pris connaissance de cet avis, l'assemblée, de Taveu des procureurs des grands, adopta la décision suivante : € 11 sera procédé à la nomination de six députés, avec déclaration que c'est pour obéir au très exprès commandement de Sa Majesté, et sans préjudice au droit des Églises, ni les obliger à l'avenir d'en nommer plus de deux. » En conséquence, le 26 mars, l'assemblée élut de Favas, de Vérac et de Châteauneuf pour la noblesse, Malleray, Ghalas et Monereau pour le tiers. Le 27, elle chargea Denonville, Maurice et Linache de porter l'acte de nomination au roi. Enfin, le 3 avril, elle adopta une résolution qui devait avoir pour le parti réformé des conséquences funestes : c'est que si les promesses de la cour n'étaient pas entièrement exécutées dans le délai de six mois, les députés actuellement à Loudun, ou ceux qui leur seraient substitués, se rendraient au lieu et au jour qui leur seraient désignés par la province de la Rochelle, afin de continuer leurs très humbles supplications et remontrances envers Sa Majesté (1).
(I) Dn Plessis, qui avait poussé la Compagnie à se ranger aux volontés du roi : (Avec un roi, disait-il, on ne fait pas ce qu*on veut, mais ce ({u'on peut), Du Plessis était aussi d'avis que rassemblée se reformât, si d*ici à six mois les choses promises n'avaient pas été exécutées. (Du Plessis à rassemblée, 24 mars 1620.) Et Châtillon : « Ne rendez pas vos peines inutiles en vous séparant sans un bon ordre parmi vous, afin que si ce qu'on nous a promis ne s'exécute pas, vous puissiez remettre les affaires en la considération où elles doivent être. » (Châtillon aux députés du bas Languedoc.)
Lorsque Louis XIII reçut Denonvilie, Maurice et Linache, il leur dit : « Je vous sais bon gré de. ce que vous m'avez ob<^i ; continuez à ra'obéir et à me bien servir. Je vous aimerai et maintiendrai de bonne foi tout ce qui est des édits faits en votre faveur. » Bientôt il leur fit savoir qu'il avait nommé de Favas et Chalas, députés généraux, et qu'il autorisait l'assemblée à subsister jusqu'au 15 avril suivant.
Après avoir reçu le serment des nouveaux députés gêné-» raux, et recommandé à toutes les Églises d'embrasser la cause du Béarn et celle de M. de la Force < si on recourait contre eux à des voies indues, illégitimes et extraordinaires, » l'assemblée se sépara (18 avril). Quatre jours auparavant, Du Plessis l'avait informée que M. de Montbazon, beau-pére 4e Luynes, traversant Saumur, lui avait dit avoir comman^ dément exprès de Sa Msyesté de l'assurer que les choses promises seraient loyalement exécutées (1).
La dissolution de l'assemblée de Loudun coïncida avec le second soulèvement de la reine mère. Cette dernière circonstance, depuis quelque temps facile à prévoir, avait peut^ 4tre rendu Louis XIII plus traitable, ou plutôt le porta à remplir fidèlement quelques-uns des engagements qu'il avait pris envers les religionnaires. Le 12 mai il signa deux brevets : par le premier, il leur continuait, pendant trois ans, pour être employé « à leurs affaires secrètes, » le subside de 45 000 livres qu'il leur avait accordé en 1611 ; et par le second, il les confirmait dans la garde de leurs places de sûreté pendant cinq années, à compter du 1" janvier 1620. Mais 0oit impuissance, soit mauvais vouloir, il ne fit pas évacuer Lfeiloure par Fontrailles, ni recevoir par le parlement de Paris les deux conseillers Réformés. Cependant, ainsi que le disait Du Plessis (2), il devait, en faisant exécuter toutes les
^ (1) daftèftinfi à et Mmth9»ti, 12 avril 1620; à Leséigirièrw, 14.
(2) Du Plessis au roi, 3 juillet ISSO.
VOYAGB DU ROI EN BÉARN
choses promises, enlever aux Protestants tout prétei^te de se joindre h Marie. A la vérité, le traité d'Angoulême termina (août 1620) la nouvelle querelle de la mère et du fils. Mais si Marie avait déposé les armes, ses principaux partisans, les ducs d'Épemon et de Mayenne, n'avaient pas fait leur sou-» mission en même temps qu'elle. Pour les y contraindre, Louis XIII prit la route de Guyenne (septembre). Il expli-» quait encore ce voyage (1) par la nécessité de terminer prorapteraent les affaires, toujours pendantes, de Leitoure et du Béarn. En traversant le Poitou, il suspendit le lieutenant de Rohan dans Saint-Jean, Duparc d'Archiac, qui n'avait pas cessé de lever des contributions de guerre sur le plat pays, et le remplaça par un exempt de ses gardes (2). Enfin il arriva à Bordeaux le 18 septembre. Il y avait donné rendezvous à Fontrailles pour Je 23 et à La Force pour le 26 (3). Le premier dut remettre Leitoure, dont Brassac fut nommé gouverneur (4). Quant au second, venu à Bordeaux avep le premier président de Pau, il eut ordre de faire vérifier im médiatement l'édit de main-levée; à ce prix le roi devait oublier tout le passé. Jugeant que Louis XIII voudrait sp faire obéir, et qu'une plus longue résistance non-seulement serait inutile, mais encore perdrait les Églises, La Force fit tout ce qui fut en son pouvoir pour convaincre les trois États du Béarn, alors réunis à Pau, de la nécessité de contenter le roi. II leur représenta « qu'il n'était pas juste qu'ils se laissassent circonvenir par quelques esprits passionnés qui donnaient plus à leurs intérêts particuliers qu'à celui du public, et nièm ^llft jusqu'à leur déclarer qu'il protesterait contre
(1) Du Plessis à M*>* de la TrémouiUe, 30 40Ût( k de LoumMu, 4 septembre ; — De Seaux à Du Plessis, 9 septembre.
(2) Du Plessis à M"* de 1^ TrémQiijUe, 29 aoAt; à Lesdifuièves, 20 septembre ; à Languerac, 30 septembre.
(3) Du Plessis à Languerac, 30 septembre.
(4) Du Plessis à Lesdifgières, Il eetelire-
eux de leur opiniâtreté, et qu'il se lavait les mains de la perte inévitable où il voyait bien qu'ils portaient tout le pays (1). >
Malgré les instances de La Force, les États ne députèrent pas vers le roi pour lui annoncer que les Béarnais obéiraient. Ils étaient persuadés « que c'était moquerie que de penser que ce prince vînt jamais en Béarn, et que cette presse que leur donnait le sieur de La Force était seulement un moyen de se recommander et de se remettre bien en cour (2). »*Les États considérèrent même la déclaration du roi pour la main-levée comme fausse, parce qu'elle était contraire à la promesse que ce prince avait faite de ne régler l'affaire du Béarn qu'un mois après avoir réglé celle de Leitoure et celle du parlement (3).
Dans le Conseil souverain, La Force ne fut pas plus heureux que dans l'assemblée des États. Vainement il rapporta que le roi, la dernière fois qu'il l'avait vu à Bordeaux, lui avait dit qu'il voulait être obéi et, à faute de ce, y pourvoirait : le conseil, abusé par les discours séditieux des ministres, égaré par les secrètes suggestions de Favas (4) et intimidé par les cris menaçants de la multitude, rejeta de nouveau l'édit de 1617 ou, du moins, remit à en délibérer jusqu'à la fin de novembre (5).
Louis Xlll s'était avancé jusqu'à Preignac, sur le grand chemin djB Pau. C'est là qu'un courrier, expédié par La Force, lui annonça la résolution du Conseil souverain. Aussitôt il dit à Luynes : « Il faut aller à eux (6). » Lé 10 octobre, il se mit en marche pour le Béarn. Le 13, il arrivait à Grenade, première ville du pays où MM. du Faur et de Marca lui apportèrent la vérification que le Conseil souverain,
(1) Mémùires â» la Foree^ vol. H, p. 110.
(2) /d, vol. II, p. 112.
(3) Du Plessis à Languerac, 22 octobre 1620.
(4) Richelieu, p. 232.
(5) La Force, yol. II, p. 113.
(6) Mémoires de Ba$wmpierr€j IP partie, p. 145.
CONVOCATION D'UNË» ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. S
éclairé enfin sur la réalité du péril, avait précipitamment faite (1). Ils insistèrent, et La Force, qui les accompagnait, appuya leur requête, pour que le roi, s'arrétant, donnât audience aux Églises du Béam dans le temps que lui-mémé avait fixé. Mais Louis XIII, se considérant comme dégagé de sa parole, continua sa marche sur Pau. Il y entra le 16 octobre. Le surlendemain, il se transporta à Navarreins, dont il enleva le gouvernement à de Salles qui ne pouvait, à eause de son grand âge, conserver la garde d'une place aussi im* portante. De retour à Pau, il ouvrit en personne t une sorte ^'États (2) » qu'il avait convoqués. Le syndic du pays le sup* plia, au nom de ses sujets du Béam, que le feu roi avait toujours chéris , de les maintenir e?i leurs fors et libertés. Louis XIII lui donna quelques bonnes paroles, mais fit vérifier l'édit par lequel les évéques et abbés étaient rétablis dans leur ancien droit de préséance et de prééminence aux États, et les lettres patentes concernant la réunion de la basse Navarre et du Béarn. En outre, il rendit aux Catholiques Saint-Martin, la plus grande église de Pau, et incorpora les Conseils souverains de Pau et de Saint-Palais en un seul parlement. Enfin il supprima la milice des Persans et mit garnison dans Oléron, Sauveterre, Nay, etc.... Ainsi furent changés à la fois la constitution religieuse. Tordre judiciaire et la force armée du Béarn.
Louis XIII, qui venait de faire en Béarn ce que soff père n'avait pas même essayé, put d'abord se flatter que la vigueur de sa conduite avait inspiré une crainte salutaire à tous ceux qui se proposaient de soutenir la cause des Béarnais. En effet, un synode national, alors assemblé à Alais, n'osa pas intercéder en leur faveur. La Rochelle se montra moins résignée. Cette province avait été autorisée par Fas-
(1) Richelieu, p. 832.
(2) La Force, vol. U, p. 118.
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semblée de Loudun (3 avril 1620) à convoquer une nouvelle assemblée générale, c en cas de manquement à Tentière exé^ cution des choses promises dans le temps de six mois. » Le 18 octobre, à la requête de Tun des députés généraux, Favas (1), et des Béarnais, MM. de la Rochelle chargèrent six personnes, choisies dans la maison de la ville et six bourgeois, d'examiner s'il y avait lieu d'user du pouvoir qu'on leur avait remis. Ceux-ci se prononcèrent pour l'aflirmative (1& octobre) et avis de leur résolution fut aussitôt donné aux provinces. Mais le 15, La Chesnaye, envoyé du roi, arriva à la Rochelle « avec des comminations assaisonnées des bonnes intentions de Sa Majesté à l'exécution des articles accordés. » Néanmoins les commissaires, réunis de nouveau, ne jugèrent pas devoir rapporter leur décision de la veille, c par ce même que partie des lettres était jà envoyées aux provinces (2). » A cette nouvelle, Louis signa une déclaration, datée de Grenade, le 22 octobre, où il qualifiait l'assemblée, assignée à La Rochelle pour le 25 novembre suivant, i* illicite ^ défendait aux Rochellois de la recevoir 4ans leur ville, sur peine d'être responsables en leurs propres at privés noms, et à tous ses sujets de s'y trouver pour quelque cause que ce fût, et prescrivait aux parlements et aux autres tribunaux du royaume de procéder, à l'égard des contrevenants, selon la rigueur des lois et ordonnances,
Lorsque Du Plessis sut que le roi était décidé à cpiminaliiS^r l'assemblée de la Rochelle, il demanda à Montbazon, qui fivait naguère cautionné la bonne foi de Luynes, de confirmer la déclaration qu'il lui avait faite au mois d'avril précédent. Moatba^on répondit d'abord (!*' novembre) « qu'il
li) fvtn pf^a n^ év roi y»f^$ ^ r^omowndv «ux IlocbeUoj» 4e ne pas convoquer rassemblée générale. Il Tavait exécuté, mais avait ajouté en apostille « qu*il s'en remettait néanmoins à leur prudence, »
(8) Du Plessis à Boucliereau, 23 octobre 1630..
ASSBHBLiE DE tX ROGHËLLB (1620). SSl
o'avait porté aucune parole du roi ni de M. de Luynes qui ne lui eût été prononcée plusieurs fois et commandée de la bouche de Sa Majesté. » Mais six semaines après (10 décem^ bre), il niait que le roi, Luynes ou Condé se fussent engagés à permettre une autre assemblée, si les points accordés n'étaient pas exécutés. Tout au plus, selon lui, Condé et Luynes avaient dit qu'ils s'interposeraient pour faire obtenir aux Réformés la liberté de se réunir de nouveau. D'ailleurs il affirmait que les choses promises avaient eu leur eifet et reprochait amèrement à Du Plessis d'être le trompette des injustes accusations dirigées par ses coreUgionnnaires contr* le principal ministre.
Capendapt, quoique l'ordonnance de Grenade eût été expédiée & Paris pour y être enregistrée, la Rochelle ne contremaitda pas la convocation précédemment faite. Du Plessis lui-môme^ tout en en appréhendant les conséquences c si hi prudence du roi ou la divine Providence n'intervenait, ) reconnaissait qu'il était impossible de la rétracter. Seulement il recommandait aux conseils provinciaux de choisir pour députés des personnes animées d'intentions pacifiques. '
Ce fut le 25 dés^mbre 1620 que l'assemblée de la Rochelle s'ouvrit; eUe devait compter soixante«-cinq membres, savoir: cinq pour La Rochelle ; cinq pour la Saintonge, Aunis et Angoumois ; cinq pour le Poitou ; cinq pour l'Anjou, Touraine, etc.; trois pour l'Orléanais, Berry, etc. ; quatre pour la Bretagne ; trois pour la Normandie ; trois pour l'Ue-dd- France, Picardie, Champagne, etc. ; trois pour la Bourgogne ; oiaq pour les Cévennes et le Gévaudan ; cinq pour le bas Languisdoc ; cinq pour le Béarn; cinq pour le haut LaoguiQdoQ et haute Guyenne ; cinq poiur la basse Guyenne ; troift po9r le Yivarais et un pour la Provence.
Pa ees soixante-cinq députés, il y en eut dix-sept qui arrîviroAtàla Rocbfllla trop tard pour a«$ister à la premiéi^
séance de rassemblée et huit qui ne s'y présentèrent jamais. Une seule province, le Dauphiné, n^eut, à aucune époque, de délégués à La Rochelle ; mais son assemblée provinciale fit savoir (mai 1621) à l'assemblée générale qu'elle obéirait à toutes les résolutions qu'elle avait déjà prises ou prendrait ultérieurement.
Parmi les principaux Réformés, les seuls qui se firent représenter à la Rochelle, furent La Trémouille, Rohan, La Force et Ghâtillon. Le procureur du premier fut La Bourde- Uère, celui du second, Laudebardière, celui du troisième, de Fraixe, celui du quatrième, de La Touche, et celui du cinquième, La Fontan. Et même ce dernier n'ayant pu ou n'ayant pas voulu venir à la Rochelle, se contenta d'envoyer (19 mai 1621) à la Compagnie les lettres dont son maître l'avait chargé pour elle. Quant à MM. de Bouillon, de Sully et de Lesdiguières, ils s'abstinrent de députer vers rassemblée, bien que celle-ci les y eût itérativement invités.
Lorsqu'elle eut fait la vérification des pouvoirs des députés, l'assemblée arrêta que son bureau, au lieu d'être nommé pour toute la durée de la session, serait changé tous les mois ; le président, l'adjoint et les secrétaires ne pouvaient être réélus qu'un mois après l'expiration de leur mandat.
Après avoir approuvé la convocation de l'assemblée, la Compagnie manda les députés généraux, Favas et Ghalas, à la Rochelle. Toutefois Favas dut auparavant se rendre à Paris pour disculper ses coreligionnaires de n'avoir pas attendu, pour se réunir, la permission expresse du roi. Depuis qu'il n'avait pu faire donner le gouvernement de Leitoure à son fils, Favas était resté en Guyenne. D'ailleurs il n'avait pas été jaloux de se trouver à la cour dans le temps où s'était ouverte l'assemblée que le roi avait interdite, et que lui-même avait puissamment contribué à faire tenir. Néanmoins, sur les instances de la Compagnie, il se décida à y reparaître.
REQtÊTE DE FAVAS, DÉPUTÉ GÉNÉRAL. 33S
Celle-ci lui avait fait parvenir (2 janvier 1621) les remontrances qu'elle avait dressées pour être présentées au roi. Louis XIII refusa de les recevoir. Seulement il ordonna à Favas de lui soumettre, en sa qualité de député général, une requête concernant les affaires de ceux de la religion. C'est ce que Favas fit quelques jours plus tard. L'acte qu'il remit alors au roi contenait en substance les mêmes choses que le cahier de la Compagnie. Favas commençait par rap- * peler que Louis Xlll avait précédemment trouvé bon que le prince de Condé et le duc de Luynes donnassent leur parole à MM. de Lesdiguières et de Châtillon, et, par eux, à l'assemblée de Loudun, que, si elle se séparait promptement, les points accordés seraient exécutés de bonne foi dans six mois, « pour terme préfix, » et les députés du Béarn ouïs, un oiois plus tard, en leurs remontrances. En outre, Favas affirmait qu'il avait été convenu qu'au cas où ce double engagement ne serait pas tenu, les Réformés pourraient s'assembler de nouveau « en mêmes personnes ou subdélégués, i» et qu'il avait été dit que cette parole, étant la première que le roi donnait à ses sujets, on la devait croire inviolable. En finissant, Favas signalait les entraves mises à l'exercice du culte Réformé dans un grand nombre de lieux et les attaques dirigées par les prédicateurs catholiques contre les Protestants, et demandait que le roi, pour rassurer ceux de la religion, révoquât la déclaration de Grenade et rappelât ses troupes du Poitou, de la Guyenne et du Béarn.
Louis Xlll se montra très irrité de cette requête. Par son ordre, Pontchartrain répondit à Favas que l'assemblée de la Rochelle n'était composée que de factieux, et qu'elle ne serait jamais approuvée par le roi. Du reste, si, comme député général, Favas avait quelques remontrances à faire sifr Tobservation des édits, il pouvait en présenter un raér moire.
i%k TROISIÈME ÉPOQUE (1601462$).
L'assemblée ne se laissa pas rebuter par cette réponse. Elle enjoignit à Favas de réitérer ses instances (20 janvier, h février). Et mémey ne tenant pas compte de rintentiod hautement manifestée par le roi de ne pas avoir de rapports avec elle, elle lui prescrivit de parler désormais, non comme député général, mais comme mandataire de la Compagnie. Elle invita aussi Rohan, La Trémouille et Du Plessis à appuyer la démarche de Favas, à titre officieux seulement, car, de se servir d'eux directement, elle ne voulait point en entendre parler, c toute entremise particulière traînant après soi, disait-elle, de très dangereuses conséquences et tendftnt non à son bien, mais à sa ruine. »
Si la Compagnie ne s'en remettait pas à Du Plessis, & Rohan ou à La Trémouille du soin de terminer son différend avec la cour, c'est qu'elle savait qu'à l'exception de La Force tous les principaux du parti étaient opposés à sa subsistance. Le 5 janvier 1621, Du Plessis mandait à Roban qu'il était, et que Bouillon et Lesdiguiéres étaient avec lui pour la rupture immédiate de l'assemblée, et, un mois plus tard, il engageait tous les Réformés d'un rang élevé à parler aux députés c haut et ferme (1). » La Trémouille, Rohan et Soubise désiraient qu'ils se séparassent le plus tôt possible (2). Quant à ChâtiUon, s'il leur conseillait de ne pas se retirer dans leurs provinces, c'était, suivant Du Plessis (3), < qu'il était fort empêché là où il se trouvait (en bas Languedoc) et ne disait pas ce qu'il pensait. >
Pour traiter les affaires des Églises en commun, La Trémouille, Rohan et Soubise convinrent de se réunir à Niort.
(i ) Du Plessis à RoUao, 1 5 iévrier 1 621 .
(2) « Pour moi je m'employerai jusqves au bout pour apaiter toutes choses, a (ttohan à Villiers Hotman, iS février 1621, Bibl. imp. t^. Colbçrt, Mss, Mé- IIM^, «• «, T. «w*K • t
(3) Du Plessis, février 1620.
CONiféRBNCE f»B NH>RT (l«àl). ftSS
Ilg en avertirent rassemblée qui envoya à Niort MM« de Ghâteauneuf, de Fretton, de Sérignac» de la Cbapellière, Alain et Rodil € pour les faire parler clair et les reconforter (1). » Outre Rohan, Soubise, La Trémouille et les six délégués de la Compagnie, quelques personnes du tiers*état, plu-* sieurs échevins et bourgeois de la Rochelle et le bailli d'Âu<« nis assistèrent à la conférence de Niort (2 mars). Une pre« mière réunion eut lieu dans la matinée» mais elle fut sans résultat) les grands ayant déclaré ne pouvoir donner leur avis avant d'avoir pris celui des nobles du Poitou. Vaine* ment Ghâteauneuf et ses collègues s'opposèrent à cette con» sultation; elle se fit dans l'après-midi du même jour. Le soir^ Rohan» Soubise et La Trémouille annoncèrent à Ghâteauneuf et aux Rochellois que les gentilshommes poitevins s'étaient prononcés pour la séparation immédiate de l'assemblée et avouèrent qu'eux-mêmes ne croyaient pas qu'elle eût, dans les conjonctures présentes, autre chose à faire. Mais Ghâteauneuf répUqua que la Compagnie n'y consentirait pas. Et même sur l'observation qu'on lui fit que les grands, dans ce cas-là, ne prendraient pas sa défense : < Eh bien I dit-il, elle saura se conserver sans eux. » Le lendemain, il fit si bien que La Trémouille et Soubise, d'ailleurs jaloux de se rendre . populaires à la Rochelle, s'offrirent, à l'envi l'un de l'autre» à soutenir l'assemblée, c quoi qu'il arrivât, rei que Rohan se laissât entraîner par leur exemple (2). Mais il se repentit bientôt d'avoir cédé aux instances de Ghâteauneuf. « J'ai failli, dit-il à La Tabarière, son ami, mais mon intention n'apas péché. » Alors il s'entendit avec La Trémouille, qui regrettait aussi de s'être autant engagé, pour amener non l'assemblée, mais le corps de ville de la Rochelle à se rallier à l'opinion
(1) De Fraixe à La Force, vol. II, p. 496.
(S) Da PleMÛ à U Trémouille, 7 mars 1 621 ; de la T«barière à Hu Plesait, g ; rassemblée aux députés généraux, 20; — La Force, vol. II, pt, 507-506.
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que les nobles du Poitou avaient formulée à Niort. A cette époque, deux partis existaient dans la Rochelle, celui du maire et des écbevins et celui des habitants, qui avaient formé, suivant Lesdiguiéres (1), « une espèce de démocratie. > Ce dernier voulait la subsistance de l'assemblée, dût la guerre en résulter. Il y préludait presque journellement par des soulèvements intérieurs. Le 27 février, la multitude ayant envahi la salle où les députés dressaient les instructions des personnes désignées pour aller à Niort, exigea qu'on ne leur donnât pas d'autre pouvoir que celui d'aviser avec les grands aux moyens de défendre les places de sûreté (2). Le 1" mars, elle contraignit le corps de ville à députer trois de ses membres vers l'assemblée pour lui dire, au nom du maire, des écbevins et des habitants de la Rochelle « que sa subsistance étant du tout nécessaire à la conservation de la ville, ils la priaient de continuer en icelle, l'assurant vouloir dépendre entièrement de ses résolutions... » Docile à cette injonction, l'assemblée arrêta qu'elle subsisterait à la Rochelle € tant et si longuement qu'elle jugerait que les affaires des Églises et le bien particulier de cette ville la requerraient. »
Ce fut au corps de ville de la Rochelle que Rohan et La Trémouille communiquèrent, par l'intermédiaire de leurs procureurs, l'avis des gentilshommes du Poitou et le leur. Laudebardière et la Bourdelière lui annoncèrent aussi que le roi était disposé à se contenter d'une simple séparation de l'assemblée, et à permettre que les députés ou restassent h la Rochelle comme personnes privées ou se retirassent dans les villes de sûreté du voisinage pour attendre qu'ils eussent été relevés de la crimifiauté. Une partie de la maison de ville
(I ) Lesdiguiéres à Du Plessis, 3 janvier 1 68 1 .
(8) La Tabarière à Du Plessis, 8 mars; de Fraixe à La Force, 87 février, vol. H, p. 497*
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inclinait pour Facceptalion d^ ces ouvertures ; mais effrayée par les cris de la populace, elle n'osa suivre son penchant. « Grâce à Dieu, écrivait de Fraixe à La Force, quelques jours plus tard, le maire et les échevins ne voulurent prendre d'autre parti que de venir en rassemblée pour la prier de peser les avis de ces messieurs (Rohan, La Trémouille, de Parabère, etc. ) ; pour eux, ils étaient décidés à dépendre toujours de ses saintes résolutions (1). » Alors la Compagnie n'hésita pas à confirmer l'arrêté du !•' mars.
Cependant Favas et son collègue avaient eu audience du roi le 25 février. Mais Louis Xlll n'ayant consenti à les entendre que s'ils s'engageaient à parler comme députés généraux et non comme délégués de la Compagnie, « de laquelle il ne voulait ouïr ni recevoir aucune chose, » Favas etChalas s'étaient retirés sans lui lire ni lui remettre le cahier et les lettres que l'assemblée leur avait envoyés le 4 février précédent. Le 6 mars, Luynes les fit venir à Saint-Germain, où il leur dit que le roi n'accorderait rien aux Églises, tant que la Compagnie subsisterait, « et que ce serait les abuser et tromper que de leur promettre et faire attendre autre chose (2). »
Informée de ces faits, l'assemblée comprit qu'elle devait renoncer à traiter directement avec le roi. Elle autorisa donc (17 mars) Favas et Ghalas à présenter « en leur nom et au nom de toutes les Églises, le nouveau cahier qu'elle leur transmettait, et en cette qualité à en procurer la réponse .avec effet (3). » Mais si elle n'insistait plus pour que les dé-
. (1) De Fraixe à la Force, 10 mars 1621.
(2) Les députés généraux à rassemblée, 12 mars;— * La Force, vol. II p. 501-502.
(3) L'assemblée aux députés généraux, 18 mars; — La Force, vol. Il p. 503-501. Par le nouveau cahier le roi était supplié : Tde dispenser ses siqets de la religion de se qualifier de la religion prétendue réformée*; 2* de réUblir le Béarn en rétat où il était en l'année 1616, sous le rapport poli«
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pûtes généraux parlassent en son nom, elle repoussait la condition que le roi lui avait offerte, celle d'une séparation immédiate avec pardon, comme dommageable et infamante, et mandait à Favas et à Chalas que, tant qu'elle n'aurait pas contentement réel sur ses demandes, elle était résolue, « moyennant la grâce de Dieu, » à subsister.
L'assemblée venait de s'arrêter à ce compromis, lorsqu'elle fut avertie qu'on se préparait à exécuter plusieurs de ses membres en effigie, et que Tun des députés de la basse Guyenne, Châteauneuf, avait été condamné parle parlement de Bordeaux à avoir la tête tranchée. Immédiatement (19 mars) elle enjoignit à Favas et à Chalas de représenter au roi < que si l'on poussait à l'exécution desdits jugements, ce serait porter les affaires aux extrêmes, et qu'elle avait fait entendre à toutes les provinces de se mettre en devoir d'empêcher ladite exécution par toutes sortes de voies, même opposer la force à la force. >
La Compagnie eut bientôt un autre siget de plainte, assurément moins grave. Par une décision du 6 mars, le Conseil avait changé de lieux les sièges d'élection et les bureaux de
tique et sous le rapport ecclésiastique, et de maintenir M. de La Force dans le gouvernement et lieutenance générale de cette louverafoieté, et le sieur de Lescun dans sa charge de conseiller au parlement 4e Pau ; 3"* de faire délivrer aux Protestants un état des places du Dauphiné pareil et semblable à celui qui leur avait été accordé et expédié en Tan 1 598 ; 4" de supprimer les restrictions et modifications faites par l'arrêt du parlement de Paris à la réception des deux conseillers de la religion et de M. Lecoq ; 5** de faire promptement et favorablement répondre les deux cahiers dressés en l'assemblée générale de Loudun; 6* de pourvoir régulièrement à Tentretien des pasteurs et à celui des garnisons des places d'otage; 1' de retirer du Béarn, du Poitou et de la Guyenne, ainsi que des villes appartenant à des particvlien, membres de rassemblée de la Rochelle, les troupes qui y avaient été placées Vansée préeédente. Outre ces articles, l'assemblée recommanda aux députés généraux l'affaire de IVivas. Cette ville venait de se révolter costre le vicomte de Cheyiane, époux de la flUe de M. deChambaut, son ancien seigneur, parce qu'il était catholique et avait mis d9J^ le château et dans la tour du Lac, à Privas^ des capitaines et scMals des* religion. (Richelieu, vol. V, p. M1«)
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recette établis dans les villes du Poitou, de l'Aunis et de la Samtonge, qui se montraient favorables aux Huguenot» C'est ainsi qu'il avait transféré celui de Saint-Maixent à Lusignan, celui de Niort à Parthenay, celui de Fontenay à Vouvans, celui de Thouars à Bressuire, celui de Mauléon à Mortagne et celui de la RocheUe à Surgères. Or, le produit de ce», bureaux étant destiné à l'entretien des hommes d'armes chargés de garder les places d'otage, les transporter dans d autres lieux, c'était non-seulement violer l'article de l'édit de Nantes d'après lequel il ne devait pas être innové dans leç villes de sûreté, mais encore mettre celles-ci dans l'impui»^ sance de défrayer leurs garnisons. Telles furent les considérations que l'assemblée, à la requête des habitants de la Rochelle, fit valoir auprès du Conseil du roi pour obtenir U révocation de cette mesure (24 mars).
A la date du 8 avril. Du Plessis écrivait encore î t Noug sommes toujours entre paix et guerre, » et il exhortait Ite députés de l'Anjou à ménager un accommodement. Mai» quelques jours plus tard (18), ceux-ci lui répondaient qu'ils n'oseraient en parler qu'en particulier, « car l'air de la salle de l'assemblée n'était guère susceptible de cela. » C'est qu'on avait appris à la Rochelle dès le 12, que le roi avait fait vérifier l'édit de vente de 400 000 livres de rentes sur les gabeUes, en fondant la nécessité de cet acte sur sa résolution de faire la guerre « contre les rebeUes du dehors et du dedan»; » que Poyanne, gouverneur de Navarreins, armait en Béarn, et que Montmorency, intervenant dans le conflit de Cheylane et des habitants de Privas, assiégeait Vallon en Viva^ rais. L'incendie du temple de Tours, suivi du pillage du cimotière réformé et du massacre de plusieurs Huguenots de cette ville, le refus que le roi fit de recevoir le cahier que Favas hii avait présenté « au nom des Églises du royaume et souveraineté de Béarn » jusqu'à la rupture de l'assemblée, la ten-
tative du maréchal de camp d'Auriac sur Sainl-Jean-d'Angelî, achevèrent de convaincre la Compagnie que la lutte était prochaine et inévitable. Elle veilla bien, par un sentiment d'humanité honorable, à ce que les catholiques de la Rochelle, que le peuple, à la nouvelle de ce qui s'était passé à Tours, voulait arrêter, ne souffrissent ni dans leurs personnes, ni dans leurs biens, ni dans leur honneur; mais elle hâta ses préparatifs de résistance. Du reste, elle n'avait pas attendu jusque-là pour mettre les villes Réformées en défense : dès le A janvier 1621, elle avait ordonné à MM. de Chandolan, de Sully et Du Plessis de prendre toutes les mesures nécessaires pour la conservation de Marans, de Jargeau, de Saumur et de Sancerre ; le 8, sur l'avis certain que les ennemis des Réformés avaient résolu d'employer tous les moyens, ouverts ou cachés, pour consommer la ruine de ceux de la religion, elle avait adressé la même injonction à tous les gouverneurs des places d'otage, à tous les conseils provinciaux, à toutes les communautés Protestantes; le 18, elle avait décrété la création d'un fonds destiné à subvenir aux besoins les plus pressants, au moyen d'une collecte faite dans toutes les Églises. Plus tard (4 février), elle avait pourvu spécialement à la défense de Pons, de Royan, de Saint-Jean, de Fontenay, de Bergerac et de Vezins ; enfin (19) elle avait désigné six de ses membres pour assister « au conseil extraordinaire établi près le maire de la Rochelle, afin d'aviser aux affaires les plus importantes. » Le 12 avril, sur la nouvelle de la prochaine entrée de Louis XIII en campagne, elle chargea MM. de Be?say, de la Cressonnière, de Fretton, de Veilles, Basnage, de la Chapellière, Malleray, la Millelière (du Poitou) et la MîUetière (de l'Ile-de-France) « de travailler à \ ordre général. » Cet (yrdre général^ prêt dès le 24, ne fut voté que le 10 mai suivant. Dans l'intervalle, l'assemblée avait rejeté (26 avril) les ouvertures pacifiques qu'un envoyé de Lesdiguîères, La-
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roche-Grave, était venu lui faire pour la seconde fois, mais elle avait écouté favorablement (3, 7 mai) MM. de La Trémouille et de Rohan, lorsque ces seigneurs, après avoir juré de faire tout ce qui dépendrait d'eux pour la conservation des Églises, l'avaient exhortée à embrasser, en quelque temps qu'elles vinssent, les propositions d'accommodement qui lui seraient faites, si elles éiaÀeni justes et sures,
IJ ordre et règlement général de milices et de finances pour les Eglises Réformées de France et souveraineté de Bearn s'ouvrent par une déclaration des causes qui ont mu les Protestants à diviser la France en huit départements^ et à élire, pour chacun d'eux, un chef général. On y rappelle la résolution adoptée par le Conseil du roi, le 19 du mois précédent, de diriger une armée de 41 000 hommes de pied et de 6000 chevaux contre ceux de la religion, la destitution de M. de La Force et de ses enfants, dont les charges ont été données au maréchal de Thémines et au marquis de Moisy, la sédition survenue à Tours, les actes d'hostilité commis par Poyanne en Béarn et par Montmorency en Vivarais, enfin le rejet des plaintes formulées par Favas au nom de ses coreligionnaires. Du reste, on y proteste toujours que l'on veut demeurer sous la très humble sujétion du Roi.
Les huit départements formés en \ 621 sont plus ou moins étendus, suivant que les provinces dont ils se composent ont plus ou moins d'Églises et de places fortes (1) :
Premier département : Normandie, Ile-de-France, Berry, Anjou, Maine, Perche, Touraine, excepté l'Ile-Bouchard. — Chef : le duc de Bouillon.
(1) Les provinces suivantes : Picardie, Champagne, Lyonnais, Nivernais, Bourbonnais, Marche et Auvergne ne figurent pas dans cette division de la France, sans doute parce que le nombre des Églises qu'elles contenaient était relativement très restreint. Par exemple, en 1699, on ne comptaiten Lyonnaja que quatre Églises.
Le duc de Bouillon est en outre investi du commandement général des armées en quelque province qu'il se trouve.
Deuxième département : Bretagne, Ile-Bouchard, Lodunois, Poitou et tout ce qui en dépend, suivant l'état de l'extraordinaire des guerres. — Chef : le duc de Soubise.
Troisième département : Angoumois, Saintonge, lies adjacentes. — Chef : le duc de La Trémouille.
Quatrième département : Basse Guyenne. — Chef : M. de La Force.
Cinquième département : Béarn. — Chef : M. de La Force (1).
Sixième département : Haut Languedoc et haute Guyenne. ,— Chef : le duc de Rohan.
Septième département : Bas Languedoc, Cévennes, Gé- ▼audan, Vivarais. — Chef: le comte de Châtillon.
Huitième département : Dauphiné, Provence, Bourgogne. -— Chef : le duc de Lesdiguîères (2).
Bien que Vordre général concerne surtout les milices et les finances, néanmoins il traite aussi de l'assemblée générale et des Conseils provinciaux, dont il étend considérablement les attributions pour toute la durée de la guerre. L'assemblée générale y est constituée souveraine, les Conseils provinciaux y figurent comme devant intervenir activement, dnon dans la décision, du moins dans la délibératîon d'affaires assez importantes. Il est donc nécessaire, pour com« prendre lei événements qui suivront, de se bien rendre
(1) Outre le généralat de la basse Guyenne, qu'il avait déjà exercé plusieurs fois, La Force avait impérieusement réclamé celui du Béarn. « Cela va tellement à mon honneur, avait-il dit, que j'aimerais autant mourir que si l'on me Jetait à ce mépris, u (La Force â de Fraixe, 21 février 1621.)
(2) Prenant en considération l'absence de Lesdif^iéres, qui servait en qualité 'de maréchal g*énéral dans l'armée royale, rassemblée désigna Manibrun pour
commander en Provence .
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compté de ce qu'étaient l'assemblée générale et les Conseils provinciaux en vertu du règlement du 10 mai.
!• Assemblée générale. — Le 27 avrils l'assemblée avait adopté la résolution suivante : c Considérant l'urgence dé secourir les Églises opprimées en Béam, Yivarais, etc.» et le peu d'espérance que l'on a que Sa Majesté ne renouvelle pan l'injonction déjà faite de se séparer et de demander pardon, l'assemblée décide qu'elle ne consultera pas les provinces avant de prendre une résolution sur les affaires générales et particulières^ lesdites provinces ayant été^ d'ailleurs, averties de la gravité des circonstances par l'avis qui leur a été âonn4 de préparer leurs armes, j» Bientôt (12 mai) l'assemblée enjoindra formellement aux provinces de s'adresser à elle pour tout ce qui les intéresse, et de n'obéir qu'à ses ordres, et à M. Cbalaâ, député général, de ne correspondre directement qu'avec eUe^
Parmi les i^aires dont l'assemblée générale s'attribue te connaissance et la déeiâon, la plus importante de toutes est celle de k gue^e, qu'elle seule aura le droit et la faculté dd suspendre ou de terminer, c Ne pourra, dit l'article 10^ ètro fait aucun traité^ de trêve ou de paix, que la délibération et conclusion ne soient prises en l'assemblée générale. > Seule-» ment, torsquerassemUée géniale traitera de la paix, elle sera fortifiée par la présence des généraux des provinces ou de leurs procureurs.
Pendant la guerre : l*" rassemblée sera représentée par trois de ses membres dans le conseil du général en chef. Ces trois membres seront changés de trois mois en trois mois ou eofnioraés à te bberté de TassemUée (art. à) ; 2* elte baillera le» comibissîoiis pour lever des gens d'armes ou pour les commander : ces oconmiissîons, revêtues (^ son sceau, seront transcrites sur les registres (art. 26); 3^ elle nommfera te général en ^totf» te» g^^ux des provinces» le cotenel gé-
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néral de la cavalerie et celui de Tinranterie, le grand-msdtre de l'artillerie, les maréchaux de camp généraux (art. 3), et pourvoira, d'accord avec les conseils et les généraux pro\inciaux, aux gouvernements vacants (art. 8) ; 4* elle donnera leurs provisions aux lieutenants des généraux des provinces et autres personnes investies par lesdits généraux ou par le général en chef, d'une charge quelconque, et en particulier, du gouvernement d'une place (art. 6, 7) ; 6* elle employera pour la levée d'auxiliaires étrangers, et pour l'entretien de l'armée et celui des membres de l'assemblée, le produit de la collecte faite dans chaque église (décision du 5 mars), le dixième denier pris sur les revenus publics, de quelque nature qu'ils soient, et toute somme provenant des droits de l'amirauté et de ceux prélevés pour délivrance de congés ou de passeports, tant pour la mer que pour la terre (art. 34, 39, 40, 46, 47) ; 6* elle désignera le trésorier général pour la collecte, un receveur général et un contrôleur général par province, et donnera les pouvoirs nécessaires aux receveurs et contrôleurs particuliers nommés directement par le général et le Conseil de chaque province (art, 37, 39) ; 7« elle délivrera, sur présentation des rôles, des assignations pour le payement de la solde des gens de guerre, et examinera, à chaque quartier de Tannée, les comptes des agents financiers de tous ordres (art. 41, 42).
2" Conseils provinciaux. — Les Conseils provinciaux, continués en la forme qu'ils ont eue jusqu'à présent, s'assembleront toutes les fois que les affaires de la province le requéreront » (art. 1*').
Trois délégués du Conseil provincial siégeront, avec voix délibérative, dans le conseil militaire du général de la province ; ils seront changés de trois mois en trois mois, et indéfiniment rééligibies (art. 5).
Le Conseil provincial sera consulté par le général de la pro*
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Ytnce pour la nomination des gouverneurs des places qui n'en ont pas encore ; de plus^ il présentera trois candidats à rassemblée générale pour chaque gouvernement vacant (art. 8) ; enfin, il désignera, avec le concours du général de la province, les receveurs et contrôleurs particuliers et surveillera l'expédition des rôles des gens d'armes (art. 37, i2).
Armée. — Général en chef; son conseil. — Le général en chef commandera non-seulement ses propres troupes, mais aussi celles de la province où il résidera momentanément, réglera leurs mouvements et leurs opérations et fera toute entreprise et exploit de guerre qu'il jugera être bon et expédient. Il disposera de toutes les charges de son armée, excepté celles de colonel général de la cavalerie ou de l'infanterie, de grand-maitre de Tartillerie et de maréchaux de camp généraux. S'il se trouve à la Rochelle, il présidera l'assemblée ; mais il consultera pour toutes les parties du service un conseil composé des principaux chefs de son armée et de trois délégués de l'assemblée générale (art. 2-A, 9).
Généraux des provinces ; leurs conseils. — Les généraux poun^ont établir un ou plusieurs lieutenants dans le ressort de leurs départements; ils distribueront toute espèce de charges, mais ils devront préalablement consulter leur conseil, dans lequel siégeront, outre leurs principaux officiers, trois membres du Conseil provincial. Ils régleront tout ce qui concernera le gouvernement et l'administration des places dont ils se seront rendus maîtres, à la seule condition de faire ratifier leurs décisions par l'assemblée générale. S'il y a lieu, ils établiront des gouverneurs dans les places qui n'en ont pas eu jusqu'ici, mais seront tenus de faire accepter leurs élus par le conseil militaire et par les habitants des villes où ceux-ci devront commander. D'accord avec le Conseil de la province, ils présenteront à l'assemblée générale trois candidats pour chaque office de gouverneur va-
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canl. Enfin, ils seront de droit membres de l'asseraWée de la Rochelle et du conseil de leurs provinces. Pour leurs lieutenants, ils n'entreront dans ledit conseil que sur sa réquisition (art. 5-0).
Nul ne pourra parlementer, trafiquer ou négocier aTec le parti contraire sans la permission du général de la province, tous peine d'être traité en ennemi (art. 25).
Toute prise et capture faite sur terre sera déclarée nulle, si elle n'est avouée par le général de la province, ou, en son absence, par son lieutenant et par le conseil militaire (art. 11). Au général de la province et à son conseil appartiendra le 4rott de fixer la quotité de la rançon des prisonniers de guerre (art. 18).
Aucun capitaine ne pourra entreprendre une expéditioh militaire sans l'autorisation du général de la province (art. 23) ni s'approprier, après la conclusion de la paix, les virres, armes et munitions contenus dans les magasins (art. SI).
Recrutetnâni et composition de la milice. *- Les gens d'armes, Français ou étrangers, seront levés en vertu de commissions délivrées par l'assemblée générale (i). Un rôle de ces derniers sera tenu dans chaque ville (art. 2A).
Solde. — r Le payement des compagnies, tant de cheval qm de. i»ed, sera faut sur montre, en présence des conseillem ôt commissaires généraux des guefrres ou, pour le tnoins, des magistrats et coftsuls des lieux où les garnisons seront ordonnées (art. 36).
Discipline rmliuâfe^r^ Les capitaines 'seront responsables des exeèd ou malversations de leurs soldats^ Ceux-ci fievront s'abstenir de toute violence^ dé tout vol, de tout blasphème etdetoiOe débaoeb^ (arl. 13, 15, 16, 2A, 20), suivre le prêche et le» prières «ittjcKffs^i^tiioftâéi^ (art. li), viékfr, non i^ar les
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armes, mais par le jugement de leurs chefs, toute querelle ou tout procès survenu entre eux (art. 17), et ne quitter leurs compagnies qu'avec un congé en forme (art. 21). L'amende et, dans certains cas, la peine de mort seront prononcés contre les contrevenants. Nul ne pourra, sous peine d'amende, se saisir des instruments ou des bêtes servant au labour ni . arrêter un paysan, de quelque religion qu'il soit, sinon pour refus de payement de la taxe par lui due (art. 30).
De la liberté du commerce pendant la guerre, — Le commerce sera libre dans les camps, et défense est faite aux soldats, sous peine de la vie, d'user de voies de fait contre les marchands. Ceux-ci devront vendre les denrées au prix fixé par le général et le conseil militaire (art. 38).
Finances. — Revenus de la Cause. Us se composeront î !• des deniers royaux provenant des tailles, taillons, criées, afdes, gabelles, domaines, décimes, subsides et autres impositions tant ordinaires qu'extraordinaires (art. 84); 2* des retenus des bénéfices ecclésiastiques; t"" du produit des compositions acquittées à la reddition des villes et autres Meux (art. 36) ; 4* du sixième du butin et des rançons payées par les prisonniers de guette (art. 38) ; 6* des deniers pro- Tenant des droits de l'Amirauté et perçus à la délivrance des congés et passeports.
A l'exception du dixième denier réservé â l'assemblée générale, les revenus de la Cause seront employés pour Péquipement des gens de guerre français, en secours distribués aux pasteurs que la dissipation de leurs Églises aura laissés sam ressemées, et atix Réformés qiie les troubles auront contraints d'abandonner « leurs possessions, vocations et charges, t à Facquit des rentes précédemment assignées en DiTeur des particuliers de la religion sur les revenus du roî, enfin c pour autres affaires publiques > (art. 34, 39, 45, 47). Levée des deniers de la Cause. --tes g^énéraux, gouver-
neui^, etc. y tiendront la main à la levée des deniers de la Cause; ilsne pourronten disposer en aucune manière (art. 43).
Officiers des finances. — Il y aura : 1" un trésorier général chargé de la perception du dixième denier et de tous autres droits appartenant à l'assemblée générale (art. 39) ; 2* un receveur général et un contrôleur général par province ; 3» des receveurs et contrôleurs particuliers, pris en tel nombre que la nécessité le requèrera. Du reste, tous les officiers Réformés, adhérents à l'union, seront continués dans leurs fonctions (art. 44).
Des comptes, — Tous les trois mois, les receveurs et contrôleurs particuliers remettront les produits de leurs recettes entre les mains du receveur général de la province (art. 37), et le trésorier général et les receveurs généraux enverront à la Compagnie les états des recettes et dépenses.
Tel e^iV ordre général adopté le 10 mai 1621. Il présente certaines analogies avec les constitutions que des assemblées tenues du vivant de Charles IX et de Henri III ont faites, mais il en diffère en un point important : il ne statue pas sur l'administration de la justice. Sous ce rapport, l'assemblée jugea d'abord qu'il n'y avait rien à faire (1), car les chambres mi-parties et celles de l'Édit, établies en 1698, fonctionnaient toujours. Toutefois elle créa plus tard une cour spéciale à la Rochelle, et transféra, pour le temps que durerait la guerre, la chambre de Nérac à Sainte-Foy (5 mars 1622). Et même elle s'attribua, jusqu'au retour de la paix, la nomination des nouveaux juges : elle devait les choisir entre les candidats qui lui seraient présentés par les provinces de la basse Guyenne et de Saintonge.
Le règlement du 10 mai, qualifié par les catholiques de Lois fondamentales de la République des prétendus Réfor^
(1) L'ussemblée à la chambre de Castres, 23 mai lG2i.
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mésj a été quelquefois rapproché des institutions qui régissaient les Provinces-Unies depuis près d'un siècle. Parla on a voulu, non établir un parallèle en forme entre deux constitutions qui ont plusieurs dispositions communes d'ailleurs, mais faire entendre que les Protestants français, par les moyens qu'ils ont employés, pouvaient arriver aux mêmes résultats que ceux de Hollande, c'est-à-dire à l'indépendance politique. C'est ce que Du Plessis explique bien dans le passage suivant d'un mémoire rédigé le 17 mai 1621 au sujet même de V ordre général. « Surtout, dit-il, M. de Lesdiguières exagérait une forme de république qui partageait le royaume, ordonnait des gouvernements, créait un général généralissime, lui donnait puissance d'assiéger villes, livrer batailles, se rendait supérieur de tout cela, et se faisait un sceau avec certaine devise pour en expédier les commissions (1), etc. Ce qui ne pouvait tendre qu'à la ruine de la monarchie, à l'exemple de la Hollande. » Dans tous les cas, ainsi que le remarque Henri Martin (2), la répuMique de l'assemblée de la Rochelle n'existait que sur le papier ; elle pouvait bien décréter une levée de boucliers générale, mais elle ne devait pas être obéie partout. Le nord, soit qu'il jugeât que la violation de l'édit n'était pas assez flagrante pour justifier le recours aux armes, soit qu'il fût contenu par la présence de forces considérables, ne remua pas (3), et dans le midi le soulèvement ne fut pas unanime. Enfin, parmi les grands, ' dont le concours était réclamé, il n'y en eut que deux, Rohan et Soubise, qui persévérèrent dans la défense de la Cause
(1) Appendice, n* II.
(2) Histoire de France^ vol. II.
(3) Cependant les religionnaires de la basse Normandie durent être désarmés, et un agent de l'assemblée de la Rochelle, Vateville-Montchrestien, essaya (1621), à la vérité sans succès, de s'emparer deDomfrontet de plusieurs autres villes. (Floûuet, Histoire du parlement de Normandie, tome IV, p. 390 et suiv.)
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jusqu'au bout. Les autres ou demeurèrent inactifs ou traitèrent avec la cour.
Comme annexe de Yordre établi pour la milice et les finances, il eustait un règlement concernant Tamirauté : il est, comme l'autre, provisoire, et fut voté le 20 mai ou le 6 juin 1621. Il traite du commerce maritime, des lettres de marque et des courses en mer, des prises, du tribunal de l'amirauté et de la formation d'une armée navale (1).
V ordre général ne regardait pas la Rochelle. Cette viUe, où il ne devait d'abord être innové en rien (art. 8), eut bientôt, pour l'administration de la justice, une cour spéciale^ ou, si l'on veut, une sorte de tribunal révolutionnaire. Le 29 juin 1621 , les magistrats de la Rochelle ayant représenté à la Compagnie que la justice était suspendue depuis quelque temps à la Rochelle, avaient demandé : l"" que le bailli d'Aunis fût autorisé à la rendre ; 2'' que les appels fussent portés devant un conseil extraordinaire, dont les membres seraient nommés par le maire et tiendraient de l'assemblée leurs provisions. La Compagnie qui avait déjà (art. hk) confirmé dans leurs fonctions les officiers de la justice faisant profession de la religion, et demeurés en l'union des Églises, érigea une cour suprême pour juger souverainement les personnes accusées de trahison ou d'attentat contre l'ordre public, et pour connaître des abus, concussions et malversations qui se commettraient ci-après en l'administration des finances. Du reste, dès l'origine, il fut stipulé que cette cour ne siégerait qu€ par provision etjmquà ce qu'il plût à Dieu de faire cesser les présents troubles et remettre toutes choses en bonne paix et tranquillité, sous l'obéissance et service du roi.
Le tribunal décrété par l'assemblée, fut en efiet institué. U était composé de quinze jugea, dont douse étaient nommés
(1) Appendice, n* 12.
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par le corps de ville et les bourgeois de la Rochelle, et trois par la Compagnie. Ces derniers étaient changés tous les mois (décisions des 2S et 26 juillet 1621). En outre, un pro* cureur général, un avocat et un greffier y Airetit attachés.
Le 11 mai 1621, rassemblée apprit par une lettre de Ghalas, resté à la cour après le départ de Favas, que le roi venait de quitter Fontainebleau et se préparait à passer la Loire, et, en outre, que le conseil ne voulait plus même accorder aux religionnaires ce que La Roche*6rave, de la part de Lesdiguières, avait offert à la Compagnie. Le 19^ une nouvelle encore plus grave parvint à l'assemblée : en effet, elle fut informée que Louis XIII, arrivé à Saumur, en avait enlevé le gouvernement à Du Plessis, qui l'exerçait depuis trente-deux ans, pour le conférer au comte de Sault, petit-fils de Lesdiguières. A la vérité, il déclarait que cette mesure n'était que provisoire, et s'excusait en quelque sorte de l'avoir prise, en alléguant le bruit généralement répandu que l'assemblée avait dirigé 1800 hommes sur Saumur pour occuper cette ville et la mettre en état de défense contre lui (1). c Je veux ainsi, disait*il à Du Plessis, m'en assurer et pour vous et pour moi. » Du reste, il s'engageait à lui resti* tuer Saumur dans trois mois. Mais Saumur ne lui fut jamais rendu. Dans sa douleur, Du Plessis imputa sa disgrâce à Tas* semblée de la Rochelle : « Ce sont les fruits de notre assem-»
(1) DuTlessis aux députés de TAi^ou. 9 mai it^21 . Du Plessis lui»même avait sollicité indirectement l'appui de l'assemblée (17 février 1621), car seul il ne pouvait défendre Saumur. L'assemblée ne flt-elle pas ce que Du Plessis avait demandé, ou bien Du Plesais, après avoir récUlDé de» renforts, piit-il le parti d« s'en passer, parce que la Compagnie voulait en donner le commandement à un autre qu'à lui? Parlant d'un secours de 1800 hommes que l'assemblée a résolu d'envoyer, sous les ordres de Soubise, à Saamur, Du IHessts dit (Du Plessis aux députés de l'Anjou, à la Rochelle, 1622> : « On prétend que pour m'obliger à recevoir ec« ISOO homme», on reliwit ViUaraoul (gendre de Du Plessti) à la Roehello, tk qu'il y cemrk danger de vie. » (Fontemat, p. tSO; RieutUM^: p. 24«.)
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blée, écrivait-il à madame de La TrémouiUe (20 mai) qui perdra Jérusalem, comme jadis les prétendus zélateurs ! > De son côté, l'assemblée insinua dans une déclaration qu'elle publia presqu'aussitôt, que Saumur avait été perdu par la faute de Du Plessis (1). Tout au plus, on pouvait regretter avec de Fraixe c que Du Plessis n'eût pas su être sage aux dépens de M. de Salles, gouverneur de Navarreins (2). »
Cependant la Compagnie qui ne pouvait plus avoir aucun doute sur l'imminence delà lutte, prenait toutes les mesures que commandaient les circonstances. Elle hâtait l'envoi des renforts destinés aux villes de Saint- Jean, Marans, Pons et la Garnache, qui étaient des premières exposées aux attaques de l'armée royale ; elle contractait un emprunt pour subvenir aux frais de la guerre (21, 2i mai) ; elle établissait un impôt sur les navires naviguant sur la Garonne, et créait, pour le percevoir, un bureau de recette à Royan (18 mai) ; elle adressait au duc de Bouillon, son général-généralissime^ les commissions nécessaires pour la levée des gens d'armes (20 mai) ; elle chargeait MM. Basnage et de Courcelles de se rendre en Angleterre, et MM. La Chapellière et La MiUetière (de l'Ile-de-France) dans les Pays-Bas, pour avertir le roi de la Grande-Bretagne et les états généraux de Hollande des persécutions que les Réformés de France avaient à endurer, et pour invoquer leur appui (22 mai) ; elle ordonnait à Chakis de quitter la cour et l'appelait à la Rochelle (24 mai) ; elle organisait un comité de salut public (27 mai) « pour recevoir les avis secrets qui pourraient être donnés tant pour le bien général que du particulier des Églises (3); » enfin elle
(t) Bu Plessis à Chalas, 31 mai.
(2) De Fraixe à La Force, 21 mai.
(3) Ce comité fut composé de cinq membres ; ils durent être changés tous les huit jours. A plusieurs reprises on trouve dans les procès-verbaux la preuve que ce comité fut en exercice pendant toute la durée de la guerre.
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appelait le bas Languedoc, les Cévennes, le Vivarais et le Dauphiné aux armes. En effet, le 27 mai, elle chargeait l'un de ses membres de se rendre dans ces provinces « pour leur faire entendre comme M. de Soubise et quantité de noblesse étaient assiégés dans Saint- Jean; que, pour les secourir avec effet, il était nécessaire de prendre les armes, afin d*agir par diversion et les assister puissamment par toutes autres voies. >
Le roi répondit à ces différents actes de l'assemblée par une déclaration datée de Niort, le 27 mai, et enregistrée à Paris le 7 juin suivant. Il confirmait celle qu'il avait faite le 24 avril précédent concernant les Protestants qui demeure* raient dans l'obéissance, mais qualifiait tous ceux qui étaient retirés à la Rochelle et à Saint-Jean et ceux qui les favoriseraient, directement ou indirectement, de criminels de lèsemajesté au premier chef; voulait qu'il fût procédé contre eux selon la rigueur des lois et ordonnances, par saisie de leurs personnes, annotation de leurs biens et autres voies ordi* naires et accoutumées en tel cas; défendait à tout gentilhomme et autres de se rendre dans lesdites villes, et enjoignait à ses sujets c de quelque qualité qu'ils fussent, » aux villes et communautés faisant profession de la religion prétendue réformée, de comparaître en personne ou par délégués devant les juges présidiaux, baillis et sénéchaux dont ils ressortissaient, pour désavouer l'assemblée de la Rochelle, ainsi que toutes autres, et jurer d'aider le roi contre elles. De plus, Louis XIII se présentant devant Saint-Jean (!•' juin), faisait sommer M. de Soubise. Mais ce dernier répondit au héraut d'armes « que ce n'était point à lui qu'il se fallait adresser, et qu'il était résolu de dépendre en tout de l'assemblée. ) Louis XIII, qui ne voulait pas entendre parler de celle-ci, et moins encore recourir à son intervention, dut donc faire le siège de Saint-Jean : il le commença le 3 juin.
Connue à la Rochelle le même jour, la nouvelle de l'entre*
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prise du roi contre Saint-Jean n'ébranla pas la Compagnie. Elle venait d'interdire à Favas de se rendre h la cour, où il était mandé par Lesdiguières, et de presser le retour de Ghalas, qui n'avait pas encore obéi à l'ordre de rappel qui lui avait été transmis le Si mai. En outre, elle avait écrit à Lesdigviiéres, qvii avait reconnu les abords de Saint^Jean c au préjudice du serment d'union et de la charité obrétienne, > pour l'exhorter « à la défense de Dieu et du public. » Elle approuva la réponse que Soubise avait faite au héraut royal, autorisa Favas à accepter le commandement et lieutenance générale de la Rochelle et pays d'Aunis, que les Roehellois lui avaient déféré, en le chargeant 46 conduire à Saintr^Jean un secours en infanterie et en cavalerie (ô juin), et rejeta de nouvelles ouvertures de paix que M. de La Trémouille lui avait fait porter (7 juin).
Sensible à l'honneur d'éb^e, quoique très jeune encore, le médiateur et l'arbitre de la paix, La Trémouille s'était rendu à la cour pendant les derniers jours du mois de mai. Le 7 juin suivant, à la suite de plusieurs conférences qu'il avait ^ues avec Luynes, il Qt dire à rassemblée, d'abord par La Bourdelière, son procureur, et plus tard par Jamac « que la soumission que le roi désirait consistait en acte de séparation et témoignage de son humiUté envers lui, moyennant quoi elle recevrait contentement raisonnable, > Mais la Compagnie jugea <s d'un commun etunanimeeonsentement qu'en If^ séparation, sans aucune sûreté aux Églises, se rencontrait lamine entière d'icelles. > Le 10 juin, elle déclara en réponse à un second message de paix que La Trémouille lui avait fait remettre par Jamac, qu'elle ne pouvait entendre à pu traité tant que le siège de Saint-Jean continuerait, et tant qu'il ne hii serait pas permis d'envoyer trois de ses membres à Saint- JeaA pour conférer avec Soubise et pour supplier directe* mant le roi de faire vivre s^ SHJets de la religion sous ses
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édite. Cette double prétention équivalait à un refus de négo^ cier. Néanmoins La Trémouille ne se découragea pas encore, et fut secondé par Lesdiguières dans la nouvelle tentative qu'il fit pour ménager un rapprochement entre le roi et ses sujets. Résolus tous deux à trahir le parti plutôt que de le suivre dans la voie périlleuse où il s'engageait, mais peu jaloux d'avoir à se déclarer, La Trémouille et Lesdiguières s'entendirent pour persuader à la Compagnie qu'elle devait se relâcher de ses exigences. Par leur ordre, Nouaille et Jarnac vinrent, le premier, le l*' juillet, le second, le 3, presser la Compagnie de se séparer, ou, du moins, de sus« pendre ses délibérations, et d'envoyer au roi, par l'intermé* diaire de plusieurs de ses membres ou par celui de La Trémouille ou de Lesdiguières, l'acte de sa soumission et obéis-* sance. Ce fut aussi le conseil que lui donna (3 juillet) un agent de Roban, Desilles-Maisons, qui revenait de Cognac, où il avait visité, de la part de son maître, MM. de Lesdi* guières et de Bouillon.
L'assemblée communiqua cette ouverture au corps de ville de la Rochelle. Plusieurs événements, arrivés depuis un mois, portaient celui-ci, dont on connaît déjà les inclinations pacifiques, à vouloir plus que jamais un accommodement; D'abord le Béarn, dont l'obstination avait été la principale cause de la guerre présente, avait fait défection. Après que La Force eut été expulsé de ce pays par d'Épernon, le Béarn avait député à la cour pour assurer le roi de son obéissance et de sa fidélité, et avait ordonné à ses Représentants dans l'assemblée de quitter la Rochelle. « Ainsi, comme Du Plessis le disait, ceux qui avaient commencé la danse étaient les premiers à la rompre (1). ^ Ensuite la ba$se Guyenne était partagée entre La Force, qui en avait été nommé dief, et
(I) Du Plessis à Ghalas, 31 qmî.
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deBoisse-Pardaillan, auquel la Compagnie avait offertla lieutenance générale du haut Languedoc et haute Guyenne. Vainement l'assemblée les avait suppliés de s'accorder ; vai* nement Rohan s'était interposé entre eux (1). Soutenu par l'Agénois qui l'avait choisi pour général , Pardaillan s'était refusé à un rapprochement, et même, dès qu'il avait su que son rival avait été confirmé dans le gouvernement de la basse Guyenne, il s'était déclaré en faveur de la cour. Du reste, parmi les seigneurs Réformés, il n'avait pas été le seul à traiter avec le roi. La plupart des gouverneurs des places du Poitou, de Gastelnau, gouverneur de Mont-de-Marsan, et plusieurs autres en avaient fait autant (2). Ceux mêmes sur lesquels on croyait pouvoir compter le plus, avaient abandonné la Cause l'un après l'autre : après Lesdiguières, La Trémouille; après La Trémouille, Châtillon (3); après Châtillon, Bouillon. A la vérité, ce dernier n'avait pas, comme Lesdiguières, trahi ouvertement les Églises, mais il n'avait pas agi quand le temps en était venu, et la Compagnie avait dû bientôt lui substituer Rohan dans le commandement général du parti. Enfin Sully avait fait le désaveu prescrit par l'ordonnance du 27 mai, quoique la Compagnie eût déclaré (25 juin) tous ceux qui y souscriraient, déserteurs de l'union des Églises.
Ainsi délaissée par un grand nombre de ses défenseurs naturels (aucun religionnaire établi au nord de la Loire ne s'était armé en sa faveur), la Réforme française pouvait-elle
(i) La Force, p. 130-137, vol. H; — Rouan, p. 52t.
(2) FONIENAY, p. 159.
(3) Ghâlilion, qui se vendra bientôt au roi pour un bâton de maréchal de France, était depuis quelque temps déjà suspect à ses coreligionnaires. Dès le 14 juin y rassemblée le pressant d'envoyer à Saint-Jean les secours de la pro^ vince du bas l^anguedoc, dont il était général, lui mandait « que si ce n'était pas sa volonté, on lui faisait connaître que l'assemblée autorisait la province à pourvoir elle-même à la conduite et direction de ses affaires. » Le 18 juin, nouvelle décûioa î eU« était encore plus formelle.
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espérer le secours de l'étranger, auquel plie avait dû quelquefois son salut? Nullement, car l'Allemagne Protestante venait de succomber avec le Palatin Frédéric à la montagne Blanche, et était plus en état de demander assistance que d'en donner ; la Hollande avait besoin de toutes ses forces pour résister aux attaques du nouveau roi d'Espagne, Philippe IV, et de ses habiles généraux; enfin l'Angleterre était gouvernée par un prince tellement ennemi de la guerre, et principalement de celle faite par des sujets à leur roi, qu'il avait abandonné le Palatin, son gendre. Le corps de ville de la Rochelle supplia donc la Compagnie « de faire bonne considération de l'accommodement que proposaient MM. de Lesdiguières et de La Trémouille (1" juillet). » Mais le même jour, deux bourgeois, au nom des habitants de la Rochelle, l'invitèrent à ne pas s'y arrêter, et à suivre plutôt le conseil de Rohan, qui venait de se prononcer formellement pour la guerre.
Prise entre la maison de ville et le peuple de la Rochelle, l'assemblée fit d'abord ce que désirait le premier de ces corps. Elle chargea (8 juillet) Lesdiguières et Bouillon de solliciter du roi la délivrance de sauf-conduits pour ceux qui iraient, . de sa part et de celle de la ville, protester de sa soumission. En outre, elle supplia La Trémouille de s'employer « pour lui faire obtenir la paix. » Mais elle apprit bientôt (9 juillet) que La Trémouille et Lesdiguières n'approuvaient pas l'acte qu'elle leur avait expédié, et lui conseillaient, pour obéir au roi, « de se séparer et demander pardon. » c Cela étant, disaient-ils, nous ferons donner une abolition du passé, et des passeports en faveur des députés généraux pour aller en cour, où ils seront ouïs sur nos plaintes. » Avant de rien résoudre, la Compagnie voulut avoir des nouvelles des députés qu'elle avait envoyés en Angleterre et en Hollande, et consulta Rohan, La Force, Châtillon, Soubise et Blaccohs, En
attendant, elle invita Lesdiguières à se porter auprès du roi garant de la fidélité des religionnaires, mais elle lui manda, par le même courier, qu'elle ne se séparerait c qu'après que ce prince aurait donné sûreté aux Églises et aux personnes. > Du reste, comptant peu sur l'efficacité de la médiation de Lesdiguières, elle avertissait les provinces c d'agir puissamment, et de se remettre en une vigoureuse et légitime dé'fense, pour maintenir les affaires des Églises au meilleur état qu'il serait possible. » De leur côté, les bourgeois et habitants de la Rochelle déclaraient (19 juillet) c que de la Compagnie, après Dieu, dépendait leur conservation. » ^ Il était temps que l'assemblée fit ce nouvel et énergique appel aux armes, car rien n'avait pu jusque-là arrêter la marche victorieuse du roi ; Saint-Jean-d'Angeli pris (28 juin), il avait donné ordre à d'Épernon de resserrer la Rochelle avec un petit corps d'armée, et s'était lui-même porté sur Pons, que Ghdteauneuf lui avait livré (30 juin). Puis, entrant en Guyenne, il avait obtenu presque sans coup férir, et par les menées de MM. de Théobon, de Pardaillan, de Panissanlt, etc., la capitulation de Castillon (11 juillet), de Sainte- Foy (12), de Bergerac (18), de Montheurt, de TournoA, de Montflanquin, de Tonneins (lA-20), de Puymirol, etc.. i Chose prodigieuse, dit Rohan, Favas,qui était dans l'assemblée générale à la Rochelle, commanda à son fils de rendre aussi Castel-jaloux etCastets, deux places de sûreté^ éloignées du chemin de Sa Majesté de plus de douze à quinze lieues. » « Bref, ajoute Rohan, qui signale aussi Toccupation par le duc du Maine de Nérac (9 juillet), de Leitoure, de Layrac, de Mas-de^Verdun, deLisle-en-Jourdain, etc. ; bref^ de toute Mtte grande province (la basse Guyenne), rien ne fit mine de résister que Clairac. » < Tout fléchissait sous le bonheur des armes du roi ! » s'écria triomphalement RicheUeu. , Le siège de Qairae, sur le Lot, coinmença le 23 jiûttet 16Si«
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Clairac était bien fortifiée et bien munie ; elle arait trois mille hommes de guerre, y compris les habitante^ qui se vantaient d'éti'e « soldats sans peur pour défendre ime ville sans roi. i Mais la discorde régnait parmi eux ; elle patâlyëa leurs efforts, de sorte qu'ils durent se rendre â composition le h août. Contre la foi jurée, on les maltraita lorsqu'ils sortirent de Clairac ; Louis XIll eh fit pendre plusieurs ; d'autreft en fuyant se noyèrent dans le Lot, < comme si la Vengeàned de Dieu^ dit Richelieu^ léâ eût poul-suivis au défaut de celle du roi. »
Après l'occupation de Clairac et de tous les lietix qui avdi« ainent Moiitâuban, hormis Saint- Antonin, Louis XIII, coil^ trairemeiit à l'opinion de ses plus vieux capitaines, assit soh camp devant Motitauban (21 août); mais cette ville^ où MM. de La Force et d'Orval s'étaient jetés, avait eu tout le temps nécessaire pour se mettre eh défense. Oh y comptait trois ou quatre ttiille soldats d'élite, soutenus par plus de deux mille bourgeois armés. De plus, Rohan, dans le géué^ralat duquel Montauban était compris, avait fait demandt)* des renforts atJx provinces des Cévennes et du bas Languedoè. Bientôt il fut fejoint par quatre ou cinq mille hommes; il les achemina Vefs Milhau. Mais le haut Languedoc^ plus particulièrement intéressé au salut de Montauban, ne fit rien pour la délîirrartce de cette ville (1). De son propre aved, Rohan ne réussit pas à y mettre trente gentilshommes ni deux cents hommes de pied ensemble, de sorte qu'il ne put d'abord faire état de ^emiL qu'il avait amenés du bas Lârigueéôc et dès Gé venues. D'ailleurs ses opérdtiorts furent efttravééS pM Châtîllon, qttl ne cherchait qiie l'occasion de se dégager envers ies coreligionnaires. Quelque temps âupdratânt, il avait ifttil^ Rohafi ft une enirevue; makil c^'éfftlt
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plaint que ce seigneur, venu à Saint-Hîppolyte, où rendez-» vous avait été pris, fût entré dans son département, et l'avait accusé de vouloir ainsi ruiner son autorité. Alors Rohan fit décider par une assemblée des provinces du haut et du bas Languedoc, des Gévennes et du Vivarais, tenue à Ânduze, nonseulement que Châtillon ne serait pas obéi, s'il rappelait les troupes venues du bas Languedoc et des Gévennes au secours deMontauban, mais encore que si de nouvelles levées étaient nécessaires, elles seraient faites directement par Rohan. Ainsi garanti conti^e le mauvais vouloir de Châtillon, Rohan jeta sept cents hommes dans Montauban. Depuis quelque temps déjà la place était battue par quarante-cinq pièces de canon. Avant l'ouverture du feu (i" septembre), Sully avait obtenu congé pour entrer dans Montauban, où il se promettait de ramener le peuple à son devoir. Mais cette démarche fut inutile, car la noblesse, à laquelle il s'était d'abord adressé, n'y avait pas toute l'autorité, ou plutôt celle-ci appartenait entièrement aux consuls et à six des plus zélés d'entre les habitants, «lesquels, dit Richelieu, n'étaient pas gens dont les courages fussent faciles à être mus par le vent de la cour. » Renvoyé par La Force et par d'Orval au conseil de ville, Sully n'obtint du premier consul Dupuy d'autre réponse que celle-ci : « c'est que le peuple de Montauban était résolu de vivre et mourir en l'union des Églises, et ne traiterait pas sans l'aveu de l'assemblée de la Rochelle et du général de la province du haut Languedoc, M. de Rohan. » Ce fier langage, Montauban ne le désavoua pas. Animée par l'exemple de M. de La Force et de ses enfants, de MM. de Castelnau, d'Eymet et d'Orval, et par les prédications du ministre Charnier, bien commandée par un officier de fortune, Saint-André de Montbrun, que Rohan lui avait donné pour chef, Montauban résista à tous les efforts de l'armée royale pendant deux mois et demi (septembre-novembre).
DERNIÈRES OPÉRATIONS DE l' ARMÉE ROYALE (1621). SOi
Enfin celle-ci, découragée par Finsuccès de plusieurs attaques dirigées contre les travaux des assiégés, et décimée par les maladies < qui avaient quasi infecté tous les quartiers (1), > décampa le 18 novembre. Ainsi se termina ce siège mémorable qui, dit Anne Rulman, avait été c le déplorable sépulcre de la plus valeureuse noblesse du royaume (2) ! »
Tandis que Montauban se défendait avec une énergie désespérée contre toute Farmée royale, renforcée de six ou sept mille hommes que Montmorency avait amenés, l'assemblée de la Rochelle avait de nouveau invité le roi d'Angleterre, Jacques I", à mériter le glorieux titre de c champion de la foi » en envoyant promptement un secours roya/ à la Rochelle; elle avait pris des mesures assez efficaces pour l'équipement d'une flotte; elle avait chargé Soubise de la direction de la province de Saintonge en l'absence de La Trémouille, et substitué dans le commandement de la basse Guyenne l'un des fils de M. de La Force et M. de Favas à M. de La Force, retenu dans Montauban ; enfin, avertie que Rohan avait eu avec Luynes une conférence pour la paix à Yillemur (3), elle l'avait prié c de n'entendre à aucun traité que pour le général et avec la Compagnie, j^ Du reste, Rohan s'était déjà refusé à un accommodement quelque avantageux qu'il pût être pour lui, parce que le connétable n'avait voulu y comprendre que lui et son département (h).
' (t) Richelieu, p. 245, Bibl. imp. Hss. fonds Colbert, Mélanges^ n* 17 : relation de ce qui s'est passé au siège de Montauban. — Bassompierre, 2' partie, p. 121-182 ; - Mémoires du sieur de Pontis, liv. HI, p. 471.
(2) Première narration. L'existence du manuscrit d'Anne Rulman, conservé dans la bibliothèque publique de Ntmes, a été signalée en 1 836 à H« le ministre de rinstruction par M. Germain, professeur à la faculté des lettres de Montpellier. C'est sur l'obligeante indication de cet excellent maître que nous l'avons nous-méme consulté. II est formé de trente-huit narrations, et contient l'histoire de Nîmes et du parti Protestant depuis 1622 jusqu'à 1627.
(3) FoNTENAY, p. 163 ;— Rohan, p. 527 ;— Bassompierre, 2« partie, p. 176,
(4) « Pour votre particulier, disait Luynes à Rohan, la carte blanche voua est offerte. »
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A la nouvelle de Téchec subi par le i*oi à Motitaubaii, plusieurs villes, entre autres Montheurt et Sainte-Poy, se révoltèrent. Montheurt avait été rendue à Louis XIII par de Par* daillan, et Sainte-Foy par son gendre, Théobon. Ayant suivi le roi à Montauban, Pardaillan avait laissé sdn fils, le ntar* quis de Mifattbeau, dans Montheurt, pour y Commander. Dés qu'il sut que Montheurt s'était déclarée, il y courut et en ôhassa saiis difficulté son flls et ceux de sa faction. Il eût infailliblement réprimé le mouvement de Sainte-Foy, s'il eût pu arriver jusqUe-là. Mais comme il y allait et dînait dans une hôtellerie, à Gensac, il fut assailli pat le marquis de Savignac et une quarantaine de mousquetaires « suscités de Dieu, » dit flohan, et fut égorgé (1). Par la mort de Par* daillan, Sainte-Foy demeura dans la rébellion, et Motitheurt, où Mirambeau se hâta de rentrer, y retourna. Mais cette dernière place, investie par l'armée royale (2), dut capituler le 42 décembre, deux jours avant que Luyiles, venu pour eu presser le siège, ne fût enlevé par la flêvfe. La fédtictioii de Montheurt, qui fût brûlée, fut la dertlière opératioiî de rarmée royale pendant là campagne de 162 1, ouverte atec éclat, et tristement terminée. Ensuite elle prit ses quartiers d*hiver, partie en Guyenne, partie en haut Languedoc, à l'exception de deux corps, dont l'un, sous M. d'Elbeuf, devait observer Sainte-Fo^, l'autre, soué le maréchal de Saint- Géran, Montauban.
Cependant, en 1621, la guerre avait eu lieu sur mer en même tompjH que sur terre. Informée que la flotte royale entrepreftdrait bientôt le blocus du port de la Rochelle, rassemblée avait supplié le roi d'Angleterre et les états généraux de Hollande d'envoyer un secours maritime. En atleadant, elle-même avait équipé, âvèô lé concours dés Rochellôis,
(1) HcWAir, p, 928.
(2) Bassompierbb, 2* partie, p. ISS.
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vîngt-cinq vaisseaux. Cette flotte, bien dirigée, pl4t les deux plus gi^ands navires du roi, échoués à l'embouchure de la Seudré (6 novembre), et essaya de fermer l'entrée du port du Brouage, en y faisant couler plusieurs bâtiments. Cette opération manqua. Néanmoins les Rochellois demeurèrent toute Tannée maîtres de la mer, sur laquelle ils se saisirent d'un grand nombre de vaisseaux marchands. Bientôt ils osèrent davantage : ils firent tinç descente dans l'île d'Olérofl, "dont ils s'emparèrent (novembre), et emportèrent Boyan (décembre). Royan fut pris par la connivence des habitants qui ouvrirent les portes à Soubise, et par la négligence dû gouverneur, La Chesnaye, « qui n'était pas assez éveillé pour le temps et le lieu oh il était. » L'assemblée organisa immédiatement (8 décembre) un bureau de recettes à Royâh pour le droit mis sur les vins et autres marchandises remontant ou descendant la rivière de Bordeaux. Le produit de cette imposition deviiit être partagé entre Soubise et rassemblée, à la charge pour le premier de pourvoir à la solde de la garnison de Royan, pour la seconde, d'entretenir une forée natale suffisante pour assurer la perception de ladite taxe (1).
Les commencements de l'année 1622 furent signalés par de nouveaux efforts tentés pour rétablir la paix entre le roi et «es sujets de Id religion. Une première fois, ils furent faits pftr l'ambassadeur d'Angleterre^ lord Duncâstef. 11 avait été envoyé par Jacques V en France t pour le bien déà affUres des Réformés (2), » et on voit l'assemblée s'informer, M mois d'octobre 1621, dti résultat dès négociations qu'il
(f ) Cette tàXé élâft de (ro?s et dem? pour cenf pins fbrte pont les CafhoII^tués qae pour les Protestants français, les Anglais et les Hollandais. Poitr dMt^, elle était de quatre livres par tonneau. Plus tard (24 décembre) elle flit portée
(2) Courcelles etBasnage à l'assemblée, 10 juillet 1621.
avait entamées avec la cour en leur faveur (1). Le 7 janvier 1622, Woodford, secrétaire de Duncaster, vint inviter la Compagnie « à se rendre capable de la grâce et clémence du roi par toutes sortes de soumissions convenables, même en lui demandant pardon. » Elle devait aussi envoyer promptement plusieurs de ses membres à Poitiers, où Louis XIII, venant de Toulouse, se proposait de séjourner quelque temps, pour implorer la paix, « en attendant, ajoutait Woodford, qu'elle eût moyen de faire une députation plus ample et solennelle, fournie de mémoires et instructions de la part du corps de ceux de la religion, nécessaire en la conclusion de TafTaire. *
Dans une conférence qu'il eut ensuite avec plusieurs députés, Woodford fit les ouvertures suivantes : ou l'assemblée députera deux personnes de son corps « les plus inconnues, les moins apparentes, et contre lesquelles on aurait moins à excepter, » pour aller prier le roi, au nom des Églises de France et de Béarn, d'oublier le passé et de donner la paix à ses sujets de la religion ; ou bien elle prendra, hors d'elle, deux personnes « propres et capables » pour faire les mêmes soumissions et supplications. Cependant Woodford, prévoyant le cas où la Compagnie trouverait trop de difficultés et peu de sûreté dans l'emploi de l'un ou l'autre de ces moyens, dit que Chalas, député général, présentement à la cour, pourrait se charger de faire, au nom des siens, les poursuites requises. Deux choses, fit-il encore observer, pouvaient être tenues par l'assemblée pour certaines : la première, que Louis XIII ne traiterait pas avec ses sujets comme avec des égaux ; la seconde, qu'il ne se servirait jamais, pour s'accommoder avec eux, de l'intermédiaire d'un prince ou État étranger.
(1) Lord Duncaster contribua à la tenue delà conférence de VîUemur. Rohâv, p. 539.
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Après avoir pris connaissance des propositions de Woodford, rassemblée les communiqua au corps de ville de la Rochelle, qui répondit c qu'en ce qui regardait l'entremise de M. Chalas, il n'en était nullement d'avis, mais au regard de la députation, qu'il la jugeait fort à propos, s'il y avait de la sûreté. » Alors la Compagnie s'arrêta (9 janvier) au parti suivant : elle chargea lord Duncaster de demander au roi des sauf-conduits, non-seulement pour ceux qui iraient de sa part vers lui, mais aussi pour ceux qui seraient envoyés vers les provinces et les grands pour les avertir de ce qui se passait. Du reste, elle s'excusait de recourir, pour traiter avec Louis XIII, à l'intervention du roi de la Grande-Bretagne. « Nous savons, disait-elle^ que c'est à leur seul seigneur, sans l'intercession d'aucun autre, que se doivent adresser les sujets, mais nous sommes persuadés que l'étroite alliance entre le roi, notre souverain, et le sérénissime roi de la Grande-Bretagne, rendant l'intérêt de leurs couronnes commun, et la nécessité où nous sommes réduits, nous serviront d'une excuse suffisante en cette recherche (1). »
Le même jour la Compagnie adressa aux grands, aux provinces et à l'assemblée de cercle, alors réunie à Montpellier, des lettres pour leur exposer la situation présente et les exhorter « nonobstant les bruits d'ouverture de paix que l'on pourrait faire courir, de ne cesser d'agir et se mettre en état. » Enfin elle révoqua Chalas de la députation générale, parce que, malgré le serment qu'il avait prêté à Loudun, et au mépris des ordres de la Compagnie, il avait continué de suivre la cour, et même il avait assisté au siège et à la prise de plusieurs places de sûreté.
Le 10 janvier, Woodford s' étant rendu de nouveau dans l'assemblée, lecture lui fut donnée de la lettre que l'on avait
(i) L'assemblée à lord Duncaster, 9 janvier i622«
)0d noittim époQUi: (lOOi-idàS).
préparée pour lord Duncasler. Après Favoir nteii4ue, il déclara qu'elle ne produirait aucun aifet, « n'étant accompa* gnéa, dit*il, d'aucun acte particulier pour les soumissions r^quisesi ce qu'il jugeait du tout nécessaire, an quelque forme que ce fût, afin que cela pût servir non^seulenient pour justifier les procédures de pette assemblée envers Sa Majesté, mais aussi à monseigneur l'ambassadeur de témoi^ gnage envers le sérénissime roi de la Grande-Bretagne, son maître, du devoir auquel cette Compagnie s'était soumise. >
Se rendant à l'observation de Woodford, rassemblée fit dresser pour le roi une requête d'où l'on eii;traira les passages suivants : « Sire, vos très humbles, très fidèles et très obéissants sujets, faisant profession de la religion Réformée en vos royaume et souveraineté de Béarn, remontrent à Votre Majesté que, comme ils n'ont jamais eu rien plus à ccaur que de conserver l'bonneur de sa bienveillance, aussi n'eussent-' ils pu ressentir un plus grand déplaisir que de s'en voir privée. C'est pourquoi recourant à sa bonne et royale clé-» mence, i)s la supplient que, redonnant la paix à son État, il lui plaise les recevoir en sa grâce et les faire jouir du bénéfice des édits, brevets, grâces et concessious qui leur ont été accordées, tant par Votre Majesté que par le défunt roi Henri le Grand, d'immortelle mémoire.,... Que si Votre M^^esté s'est offensée de quelques-unes de leurs actions, ils la supplient très humblement de croire que ça a été contre leur intention, et que ce qu'ils ont fait a été par une extrême et urgente nécessité..... »
Cinq jours après le départ de Woodford (15 janvier), un envoyé de Rohan, Desilles-Maisons, vint exposer 4 la Compagnie l'éts^t des Cévennes, du Vivarais, de la haute Guyenne et du haut I^anguedoo. Il demanda aussi que son maître fût autorisé à poursuivre la négociation qu'il avait entamée avec la cour, du vivant de Luynes, et dont le roi n'était pas éloigné
de permettre I4 reprise. Avant de vm décider, l'assemblée voulut çounaitre l'opinion de MM. de Soumise et de Favas, et eelle du corps de ville de la Rochelle. On ignore la réponsç de MM. de Soubise et de Favas. Quant au maire, aux éche-» vius et aux pairs de la Rochelle, il déclarèrent « s'en remettre à la prudence de la Compagnie pour aviser aux ouvertures qui lui étaient faites, 1^ insistant seulement pour que la Rp« cbelle eût des représentants particuliers dans les conférence^. Ce fut en effet à cette condition qu'il fut permis (21 janvier) 4 Rohan de négocier. Dans tous les cas, il ne devait pas conclure ^ns l'avis et le consentement de rassemblée.
Mais si l'assemblée ne.se refusait pas à traiter, elle jugeait aussi que l'on ne devait pas encore désarmer. Le 11 janvier, elle nommait Montbrun chef et général du Dauphiné, eft remplacement de Lesdiguières, qui avait consenti à venir en Dauphiné, pour y combattre ses coreligionnaires, et le 22, Qlle confirmait l'acte par lequel l'assemblée de cercle, séaule à Montpellier ^ avait (12 décembre) éluRohan chef et général du bas Languedoc, des Cévennes, du Gévaudan et du Yivarais. Du reste, Roban n'avait point attendu cette décision pour aller prendre à MontpeUier possession de son nouveau gouvernement. Sa présence dans cette ville prévint une rup** ture ouverte entre l'assemblée de cercle qui s'y tenait depuis trois mois et les provinces qui avaient député vers elle. Convoquée en septembre 1621, cette assemblée avait été per^ mise par l'assemblée générale, qui lui avait seulement recommandé (IQ septembre) « de ne rien faire au préjudice tant de l'union des Eglises que de ses propres résolutions. » L'un de ses premiers actes avait été la destitution de Châtillon : elle l'accusait (21 novembre) de s'être servi de ses troupes coqtre le^ Réformés, d'avoir épuisé la province des Cévennes par une levée de six raille hommes qu'il n'avait pas employés à secourir Montauban, mais envoyés en Italie^ où ils s'étaient
368 THOISIÈME ÉPOQUE (1601-1622).
enrôlés sous les drapeaux de Venise, et d'avoir indirectement causé la perte de plusieurs places en n'en renforçant pas les garnisons à temps. Non contente d'avoir dépouillé Châtillon de son commandement, l'assemblée l'avait contraint de quitter Montpellier pour se retirer à Aigues-Mortes. Puis, appuyée par Bertichères, élu lieutenant du bas Languedoc, elle avait gouverné le bas Languedoc, les Cévennes, le Vivarais et le Gévaudan avec une autorité absolue. Mais s'étant aperçue que son despotisme était devenu insupportable au peuple, elle avait, usurpant les attributions de l'assemblée générale, nommé Rohan chef et général pour le bas Languedoc, les Cévennes, etc. Rohan accepta ce nouveau titre et s'achemina vers Montpellier : il y arriva le 1" janvier 1622, et y fut reçu aux cris de : Vive Rohan ! vivent les Églises (1) ! Dès que la nouvelle de sa présence à Montpellier se fut répandue, les provinces qui relevaient de lui résolurent de demander à l'assemblée de cercle compte des deniers de la Cause qu'elle avait follement dissipés. Mais celle-ci prétendit n'avoir à répondre de ses actes qu'à l'assemblée générale, ajoutant qu'elle devait subsister jusqu'à la fin des troubles, sans diminution d'autorité ; que le général ne pouvait avoir d'autre conseil qu'elle, que les finances devaient être maniées par elle, et qu'elle était au-dessus des provinces (2)*. Elle voulut même s'opposer à la tenue d'assemblées particulières, convoquées dans les Cévennes et le bas Languedoc, et continua de disposer de tout; revenus, ordonnances, passeports, sauvegardes, tout fut réglé par elle, quoiqu'elle sût bien que de pareilles matières devaient être portées devant le conseil du général. Mécontente de Rohan, qui avait blâmé sa conduite, elle s'adressa à Châtillon d'abord, ensuite à Lesdiguières. Mais rebutée par l'un et par l'autre, elle se décida
(1) Richelieu, p. 255.
(3) Rohan, p. 329.
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à députer vers les assemblées des Cévennes et du bas Lan* guedoc. Là un accommodement fut ménagé par Rohan, qui voulait à tout prix prévenir un conflit. L'assemblée de cercle obtint que ses actes seraient approuvés, et que deux de ses membres seraient reçus dans le conseil de guerre du général, mais elle dut cesser d'agir en corps, jusqu'à ce que l'assemblée de la Rochelle en eût ordonné. Mise par les parties en demeure de se prononcer, l'assemblée générale ratifia l'acte du 12 décembre, sans avoir égard aux insinuations du cercle, qui accusait Rohan « de vouloir planter son bourdon et faire le roi (1). »
Chef et général des provinces du bas Languedoc, des Cévennes, du Yivarais et du Gévaudan, Rohan avait à se défendre et contre Lesdiguières et contre Montmorency. Le premier dirigeant surtout ses efforts contre le Yivarais, franchit le Rhône entre Bays et le Pouzin, assiégea cette dernière place et la prit. Mais il s'engagea envers Rohan, qui venait d'être repoussé devant Villeneuve-de-Berg, à la restituer à ceux de la religion, si la paix se faisait, et suspendit immédiatement les opérations militaires dans le Yivarais et le bas Languedoc. Rohjan profita de ce répit pour ravitailler Gignac, que Montmorency, déjà maître de Lunas, de Grésissac et de Fougères, serrait de très près. Il réussit même à se saisir du château de Montlaur. Mais il échoua dans une attaque contre Beaucaire, et ne put prendre Tour-Charbonnière, place que Ghâtillon lui-même défendit contre lui.
Sur ces entrefaites, Lesdiguières, que le roi, à Tinsu de Condé, avait autorisé à traiter avec les Réformés, convia Rohan à s'aboucher avec lui. Lesdiguières, qui avait pacifié le Dauphiné, en partie soulevé par La Suze et Montbrun^ aspirait à l'honneur d'être le médiateur de la paix géné-
(I) RoiAN, p. 531.
%J0 TRÛISIÈIIB ÉPOQUE (16Ô1-16Ô2).
râla (i)* Les bases de celle^i dvmpnt été déjà digeutées dans des eoiiférepces que le président îimvm, Ym de se^ agents, imt «ues qwlque temps auparpivant ftvee Robair, retequ i MoBtpelUer par la fièvre (2). P»r malheur, le meurtre de Ducras, qu'une populace furieuse avait égorgé dw» ^ maison ($i$ février i022), avait r^nipi^ cette premier^ négociation, m nîofnent même ou Ton allait 3'accorder : « il e^ certain, dit Du Plessis (3), que lors de l'assassinat du président Dufsro», les afl^ires étaient tellement avancées, qn'il nn demandait plus qne trois heures 4e reUche de la migraine de M. de Rohan pour tout achever, sous le bon plaisir 4» r^i- >
Dan3 Tentrevn^ qn'il eut k Laval avec Lesdigmères
(8& mars), Bohan, au non» de ses poreligionnaires, demanda :
4^ qua tout<96 lea places de sûreté et de mariage conquises
itepnis un appar le roi fnssenj restituées aux Réformés;
%^ que les sommes autrefois accordées p^nr les gag4»s des
fnini#tr(es et pour Tentretij^n des garpisPB/J, fusant rétablies
pw les étate, et surtout payées e^m^mui ; &" qu^ l^ Pro-
mtMAi^ fns^nt autorisés à tenir das assemWé^^ politiques;
A* que le§ seigneurs tusse»t i»4emnisé? 4ps partes qu'ils
avaient éfvm^^ durant h présente gn^errp. Mai^ Lesdi-
guiéri^ n'avait pas p<^uvoir ponr conclure à de semblables
auditions. On convint donc que L6is4igHièr^, en son nom,
<et; Bohan m sien et an m>m #s provin^ee^ ^omprisies dians
fon généralat, députeraient vers le roi ponr Ini faire ^ï-
naître le résultat de 1^ conférenpe de Laya^. De plus, Rohan
devait inviter les du^cs de Bouillon, de Snlly, 4e La Trémouille,
de Souhise et de La )Force, ejt l'asseniblée générale à appuyer,
par lenf& délégués, WA. de Çaionges, DesiUes, Dupuy^ etc.,
^^ lui-^ême envoyait à la conr. Cet a^ord fait, il r^oignit
(1) Henri Martin, vol. XI.
(2) Bibl. imp. F. Colbert, Mss. MélangeSy n" 17, p. 312,
(3) Du Plessis à Bouchereau, 5 avril 1622.
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BQjfi gpn^iéjs ^ P^stplpî^U, près Montpellier. A 1^ suite d'bei;r^uç^s opératjpps quj prirent tout \e mois d'avril ist une partie df) inpis (}e nfafj il fit yi4ar la plupart ^es lieux que Montmorency .avait opcup.és, et ren4it aipsi lil)][^esle6 comn^ianications 4e ^pqtpelU.er et d'Uzès .avec les ^iff^i^^nts points t^nus par les Réformés. Mais Timpéritie qij 1^ trahison 4p Rertichèfes, lieutenant gépéral dn bas Languedoc, auquel il laissa le com- ^)§n4^me|ft de seç troupes pendaQt un voyage qi^'il effecti^a à piînjes, \}^i f|t perdre pre§q]iie tout le fruit de cps premiers avaifitages. D'^j^e)lrs, le i][}0f7)ef^t appfoch^it où il aurait à con>})attFP fin .^4vprsajre mieux pourvu que ne Tétait Mont- Xf^Qfmc^ > &^ e^et, J^of^is \Ul en personne s'ayaqg^t contre le bas ï.aï}guc4Qp.
Depiiis la mort d^ J^uypes, deux partis, représentant RoaseuleilieQt di^s intérêts mais aussi des vues contraires, $e disputai^ept à qui demeurerait le rpaîtreJu roi. D'un côté, la feine pnère, appuyée par Jeannin, lui conseillait de p^cifief la France afip de pouvoir arfêtep les progrès 4es AqstrorPsr pagpqjs daps la V^telifle ; de Tautre, Cpndé, Retz et Schopir bef g préteftdaiept qu'il fallait, avant de se mélep de cette affairjB, ep finir avec les Huguenots (1). Tout Thiver se passa dans l'incertitude . Lpiixis, assex porté d'abord à se ranger du côté 4c sa mère, autorisa Lesdiguières à traiter avec Rohanj et même Tepypyé des Pays-Bas, Languerac, à tout faire pour bâtep sa ^réconciliation avec ses sujets de la religion. & Par iifes dernièfrej, m^ifde Du Pléssiç à Bouchereau (5 avril 1^22), U roi jl,émojigne un grand désir de la paix. j> Mais lorsque Du Plessis donnait cette heureuse nouvelle à son ami, le roi n'était déj4 plus à P^ris où. Marie de Médicis l'avait d'abord retenu. E^trainé par Condé, il était parti presque à la dé* robée pour Prlèans j(21 piars). Il est vrai qu'il avait quitté
(i) HSIIRI Màrtqi, v^. XI.
Paris, dit Richelieu, « plutôt en équipage de chasseur que de conquérant, et non encore résolu de la route qu'il devait prendre, vers le Poitou ou le Languedoc. » Mais informé des progrès que les Protestants faisaient chaque jour dans le Poitou, il prit bientôt le parti de commencer par cette province la réduction des pays soulevés.
Depuis trois mois, la guerre, que les rigueurs de l'hiver n'avaient point suspendue, avait bien tourné pour les Réformés. Si Rohan avait eu quelque peine à se défendre contre les deux ennemis qui l'avaient d'abord attaqué à la fois, il avait été plus heureux depuis qu'il n'avait plus à combattre que Montmorency. Sur un autre point, les habitants de Montauban s'étaient saisis de Négrepelisse, le marquis de Lusignan de Clairac, La Force de Tonneins, et Favas de l'île d'Argenton et de Soulac. Enfin Soubise avait pris et fortifié Fîle d'Oléron, la tour de Mournac et Saugeon, battu Saint- Luc à Bourg-l'Abbé, et occupé, à la suite d'un hardi coup de main, le château de la Chaume et les Sables-d'Olonne (1). « Bref, dit Rohan, il avait donné une telle épouvante dans le pays, que, sans la venue du roi, il était le maître de la campagne. » Encouragée par cette succession d' événements favorables, l'assemblée générale, à laquelle Soubise avait fait hommage (2 mars) des drapeaux enlevés à l'armée royale, révoqua, si nous en croyons Du Plessis, l'autorisation précédemment donnée à Rohan pour traiter, et invita l'ambassadeur d'Angleterre à ne plus presser le roi de lui accorder la paix. Mais la face des affaires changea aussitôt que Louis XIII se fut transporté sur le théâtre des hostilités.VainementMarie de Médicis le conjura de ne pas commettre sa personne dans une entreprise aussi périlleuse, avant que toutes ses forces fussent réunies, et représenta fortement aux ministres les funestes
(i) Rohan, p. 332-333; — Richelieu, p. 262*263.
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conséquences d'une résolution précipitée. Sans s*arrêter à ce conseil prudent, Louis XIII se rendit d'Orléans à Blois, et de Blois à Nantes, et les ministres répondirent à la reine mère « que la violence de M. le Prince était un premier mobile qui par sa rapidité emportait tout autre mouvement (1). » Cette fois l'événement montra qu'à la guerre une apparente témérité est de la sagesse, car Soubise, surpris par l'approche inopinée du roi, évacua presque immédiatement l'île de Rié, et s'enfuit avec sa cavalerie dans la direction de la Rochelle. Quant à son infanterie, qu'il avait abandonnée sur le rivage, elle fut égorgée par les habitants de Rié et par les soldats royaux, ou elle se noya dans les marais de Saint-Gilles (16 avril) (2),
A Niort, les députés de Rohan se présentèrent pour négocier, mais ils furent renvoyés à la reine mère, qui était demeurée à Nantes, et de là au Chancelier, qui était à Paris, de façon qu'ils retournèrent dans le midi' sans avoir rien fait. Et pendant qu'on les promenait ainsi de ville en ville, le roi enlevait Royan (11 mai). Devant Royan, il apprit la capitulation de Tonneins, rendue le 11. Ayant chargé le comte de Soissons de bloquer La Rochelle et de contenir le plat pays dans l'obéissance, il se dirigea vers Sainte-Foy. Mais La Force désespérant de sauver Sainte-Foy, la livra, ainsi que Montflanquin (24 mai). Le 29, Soulac et Clairac ouvrirent leurs portes aux troupes royales, qui occupèrent aussi les places que Sully possédait dans le Quercy, et qu'il avait abandonnées en vertu d'un accord particulier.
D'Agen, où il s'était arrêté quelque temps (30 mai-3 juin), Louis XIII se rendit à Négrepelisse. Cette petite ville prise et
(1) RiCHEUBU, p. 263.
(2) Bassompierbe, 2* partie, p. 195-198. Les mémoire» de Bassompierre présentent un récit détaillé et très intéressant de toutes les opérations dç cetto ^erre.
brûlée (lO juin), il réduisît Saint- Aiitonin (20 jUiri) {i); et se dirigea vers Toulouse pou^ passer de là dàris le bîis Languedoc. Mais il nettoya auparavant Toulouse de plusieurs petites places huguenotes (Càrmaiiig, le înas Sdinte-Piiëlle, le bec de Riez, Carlus, Ladirac, le château de là trèhe) qui l'incommodaient; elles furent démolies. EnflH il rejeta les noutrelles propositions de paix que Stilly et ah déptitê de fiohail étaient venus lui faire j rie les jugéaht jpàê plus sérieuses que celles qui lui avaient été efavoyéés de LàvaL Pourtàht, ainsi que M Plessis le rejj^éséhtait à Lesdiguiêl-es (21 juillet), le temps était tentl où il pouvait ddiiher la {làix a èes èujëls de là religion sans passer pdur transiger avec la tébëllioil, puisque seul dans le royaume il était alors ai-iné. t)é son propt-e àVeu, il îi'àtait ëntt-epris cette guet-rë qiië pour hiainténir sOn autorité, et hofi |iotir Hiiher le |)rbtestâhlisme. « Et loûjoùrs il a pltl à Sa Majesté, fait encore observer Dtl rtessis, de déclarer qu'elle ti'ëh veut pdiht aux cctnscierices, et veut laisser vivre les obéissants soiife là Hbertê et sûreté dé èès êdits. »
Cependant le contre-coup des évéhëmeilts arrivés depuis un mbis s'était fait sentir à la Rochelle. Si Ite succès (Jue fidubisé avait obtenus pendant ThiVef avaient ehflé le cœur de feëé habitants, et relevé les ëspéraiices des rnëmbres de i^ssëmbléé ati pdiiit de les faire reiiohëet à tràilët avec le roi , là houvelle des revers tjùe lui ël lés siëhs avaieht ëiisuite éprôiiVés, et plus ehcorë peùt-êlr'ë, fcëUë de l'abandon où La Force et Châtilloh les avàieht laissés, avàiéhl f êpàhdu la constëhHàtidh ëhez lés utis et les àdti^es. D'aillëurfe, là ville de là Rochelle et là dompaghië hë titàiëhl plus, depuis quelque temps déjà, dans un accord aussi complet que par
(1) fiàâ8t)ihpi6n'^ (ir<f moirés, S* ^T^t, p, M) Hë râH ëâpiifrtér Sàinl-Aih tonin que le 22.
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le passé. L'un des anciens députés généraux, FafAs^ avait surtout contribué à le rompre. « Je n'ai que faire de nomtnër» dit Rohan (i), celui qui a fait convoquer à contre^temps l'as-* semblée générale, qui, convoquée, Ta fait affermir à la subsistance, qui, affermie, l'a trahie, et qui api'ès son traité à la cour, n'a laissé de contre-pointer la ville de la Rochelle contre l'assemblée^ car on sait assez qui était le député général en ce temps-là. d Cependant Favas n'avait point eu à se plaindre de la Compagnie. Nommé (6 juin 1021) depuid sa retraite à la Rochelle lieutenant général de la province d« la Rochelle, il avait obtenu de l'assemblée (lA juin) que le traitement de député général lui fût toujours payé, quoiqu'il n'en exerçât plus les fonctions. A la vérité il n'avait pas or-» donné à son fils de défendre Castets contre le roi, quelque intérêt que les Églises eussent à conserver cette place, parce que la Compagnie ne s'était engagée que sous certaines con« ditions à le faire indemniser, s'il arrivait qu'il la perdtt (23 juillet 1621). Toutefois l'assemblée né cessa pas dé compter sur Favàs, et même de l'employer. Durant le siég* de Montauban^ elle lui confia le commandement d'une partie de la basse Guyenne au lieu et place de La Force (21 octobre 1621). Puis (81 octobre) elle l'autorisa à ne pas se rendre immédiatement dans son nouveau gouvernement^ mais à accompagner Soubise dans l'expédition qu'il allait faire dans le Poitou. Quelques joui*s plus tard^ l'Ile d'Oléron était prise, et FavQis, se considérant toujours comme lieute*^ nant général de la province de la Rochelle, de laquelle rele* vait Olèroti, s'y établissait et en réglait souverainement k pblite. Mais il fut blâmé (81 novembre) par l'assemblét d'avoir agi en vertu d'une ct)mmission non émanée d'elle. U finît par se souvenir de la mission spéciale qui lui «vait été
d'abord assignée. En effet, au commencement de Tannée 1622 (6 janvier), on le trouve à la Rochelle, où il requiert de la Compagnie deux choses : la première, d'intercéder auprès du corps de ville afin d'être autorisé par lui à conduire les troupes de la Rochelle au secours de la basse Guyenne, il les eût adjointes à celles qu'il avait indûment tirées de l'île d'Oléron ; la seconde, de lui faire payer ses gages de député général. Mais sur le premier point, il lui fut répondu que la Rochelle voulait lui donner non les soldats employés d'ordinaire pour la garde d'Oléron, mais des troupes nouvellement levées, et sur le second que les dépenses considérables que rassemblée avait faites l'année précédente, en vue de la guerre, la réduisaient à ne plus lui servir sa pension. Néanmoins Favas se rendit dans la basse Guyenne, où il occupa Vile d'Ârgenton et Soulac. C'est de cette dernière bourgade qu'il signifia à la Compagnie, le 29 mars suivant, que s'il ne recevait promptement des secours en hommes et en argent, il était perdu. Il réclamait aussi d'elle la liquidation de .ses arrérages de député général. Mais l'assemblée lui répondit que par sa décision du 14 juin 1621, elle n'avait voulu qu'une seule chose, lui garantir qu'il serait indemnisé dès que les Églises recevraient quelques fonds provenant des libéralités du roi (14 avril). Toutefois elle consentit à lui assigner une part de membre de l'assemblée ; elle ne mettait à cette faveur qu'une seule condition, c'était que Favas, de retour à la Rochelle, lui rendrait compte de ses actes. Mais Favas n'en voulut rien faire. Bien plus, il cita l'assemblée devant le pré* sidial pour s'entendre condamner à lui payer son traitement de député général. Indignée de ce manque de respect, la Compagnie manda Favas à sa barre (8 mai) ; elle fit aussi représenter au présidial qu'il ne pouvait prendre connais* sance de ses arrêtés, et moins encore prétendre ou entreprendre aucune juridiction sur elle. Quelques jours plus tard
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(19), elle destituait Favas de ses fonctions de député général et de ses autres charges, et révoquait toutes les commissions qu'elle lui avait ci-devant données. Néanmoins, à la requête des députés de la basse Guyenne, elle ajourna l'exécution de sa sentence pendant deux mois. Enfin ayant eu communication des lettres par lesquelles Favas avait autorisé, Tannée précédente, la reddition de Gastel-jaloux et de Castets et les capitulations multipliées des villes de la basse Guyenne pen* dant la campagne de 1622, elle fit savoir (11 juillet) au corps de ville, aux bourgeois et au consistoire de la Rochelle, qu'elle entendait que sa décision du 19 mai précédent eût son plein et entier effet. Mais le corps de ville se plaignit (12 juillet) de ne pas avoir été averti plus tôt des soupçons que l'on avait conçus contre Favas, et réclama contre la mesure qui enlevait à ce gentilhomme la lieutenance du maire de la Rochelle, tout aussi bien que la députation générale. La Compagnie répondit qu'elle l'avait toujours tenu au courant (Je ses procédures à l'égard de Favas, et qu'elle ne pouvait admettre que ce seigneur eût été, par un privilège spécial, continué dans la lieutenance dont il avait été pourvu pour 1621 seulement, cette charge devant être annuelle, à l'instar de celle du maire. Cependant le corps de ville décida que tout soldat nouvellement enrôlé prêterait serment de fidélité non-seulement à la ville de la Rochelle, mais encore à Favas, toujours qualifié de lieutenant du maire. Alors l'assemblée chargea Mitoys d'annoncer au conseil de guerre de la Rochelle que si Favas était conservé dans les fonctions qu'il n'était plus apte à remplir, elle prendrait toutes les Églises à témoin de cette illégalité. Mitoys faisait de sa part cette déclaration au conseil, lorsque Favas, l'interrompant brusquement, s'écria qu'il avait signé un acte faux. Puis, sans tenir compte ni du lieu où il était, ni des personnes présentes, il mit l'épée à la main et défia Mitoys. Vainement la
Compagnie demanda réparation de cet oulfage : le conseil dç guerre ne l'accorda point. Prenant toême fait et cause pour Favas, il lui déféra la présidence eil Tabsence du maire. L'assemblée n'avait plus qu'à se Mte elle-mêhie justice. En conséquence, le 19 août suivant (on voit qu'elle avait donné à Favas le temps de venir à résipiscence), elle le déclara déserteur de l'uhion des Églises, et exhoHâ tous ceux qui désireraient deitleuret en ladite uhion, « de ne Itii adhérer eh aucune faijoti que ce fïlt, aiiis de rejeter toutes proposition* qui leur pourraient être faites de §a part. »
Cet acte fut présenté par la Compagnie à la sanction du Consistoire de là Rochelle. Ce tiot^ps, fortifié par la présence de plusieurs ministres réfugiés, fit sommer FaVaS d^obéir aut ordres de l'assertlblée, et sur son refus, il ratifia solennellement la sentence portée contre lui. Mais Favas, malgré cette double cohdâttin&tion, exerça toujours une grande autorité â la Rochelle. Il en profita ipo\}rtôntf'è''pointef* bette ville contre la Compagnie. Du reste, plusieurs fois déjà la Rochelle et les députés des Églises avaient failli ëe brouiller au sujet de l*emploi des fonds du parti.
En vertu du règlement du lÔ mai 4621, l'assemblée s'était réservée le dixième denier sur tous les revenus de la Cause^ ainsi qU'un dixième du produit des priées effectuées par les cat)itaines auxquels des lettres de marque avalent été délivrées. De son côté, la ville de la Rochelle devait jouif d'un autre di^tlème prélevé sur ce dernier objet. Mais bientôt il ne lui suffit plus. Prenant en considération les dépenses considérables que la Rochelle avait à fkire pour entretenir les forces de terre tèt de mer qu'elle avait mises sur pied, là Compagnie lui accorda (17 juin 1621) une portion de* rançons payées par les prisonniers de guerre, et lui abandonna provisoirement (7 juillet) une partie de ce qui lui revenait & elle-même sur les prises. Toutefois elle rttll à cett^ dernière
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eoîicéssîoil deux dotiditiotls : la première, qtte la Rochelle se
regarderait feoriime remboursée d'une soiriitie de 8 000 livres
(Ju'elle lui àyàit autrefois (rriài 1621) prêtée; la Isëconde,'
qu'elle armerait des vaisseaux pour tenir là mer libre. MaiS
la Rochelle réclama la cession de la moitié dû droit exigé
pat râssetnblée polir tout passeport délivré poilt- la traite des
blés. De plus, elle ëttti-èlta souvëflt là percéptidtl deë somtries
dotit là Obttipagtiie avait côtlsèrté la Jouissance (IB octobre,-
19 ndvémbt^ë), tbUt en protestatit qu'elle ti'entetidàit pas en-*
freindrë les rêglemetits déS 10 et 20 mal 1621. Blëiitôt Toc-i
feupàtiotl de l'île d'Oléron dotina lieu â une difildulté t)iu9
sérieuse: Après que Soubise se fiit eUiparê de cette île (hd^
tétnbre l82l)^ la Rodhelle prétëridit gàrdet^ tjotti- elle leS
HiHtiitious B% les blés ()u'otl jr atàit trdUtés en assez giràndë
t|Uâutiléj stths que rassemblée pût eierter ëohtre elle aUcUti
recours au sujet du dixième qui lui était d'Ot'diiiàlt'ë rêfeerVêi
Sur le t^eftis que celle-ci fit (28 floVerubi^e) de l*y autoriser,
elle lui {Jroposa de ne prélever ledit diiiême qu'âprèë que
les RoeheUois auraient été iiidetattisés de toutes les dépetisëS
qu'ils ataleut faites pour (cette expéditiou. A eette trâttsaë-»
tionj rassemblée efl substitua uhe autre. ËUé offrit (27 Uo^
Tembre) de ue {jrettdre tette fbîs (JU'utt vihgtièhië dU butiii,
et s'en tim à tette propositiotij queltjue Itlstance que fît la
Rochelle pour Tàinener à s'en déjpartir (é, 9 déeembte). Il
est vrai que les RoéhelloiS n'observèrent pas àtrlctehleht sa
décision^ cemnie le prouveiit lesplaitttes qu'elle adressa |)lu-
sieurs iWs àu cdrps de Ville (20, â4 jahviei^ 1B22). Plus
fidèle mt tehyemions qu'elle-rUêMe àVàit âousëritës, elle
sut leur garantir la jouissance de la portion de la recette de
Royan^ déni elle les avait gratifiés.
Là prbtengatiott des hostilités, en épuisant de plus eh plUs lés ressources des RoeheUois, rendit plus fréjquènts les conflits entre eux et l'assemblée, Çlbaque jour les besoins des
Rochellois augmentaient; chaque jour aussi leurs exigences devenaient plus grandes. Lorsque la Rochelle mit une nouvelle flotte à la mer (avril 1622), elle pressa la Compagnie de renoncer au dixième qui lui revenait. A cause de la conséquence, rassemblée n'y consentit pas, mais elle fit aux Rochellois Fabandon de la moitié du produit des collectes opérées parmi les Protestants d'Angleterre et de Hollande. La Rochelle insista (26 juillet) pour qu'une portion plus forte lui fut assignée. Mais la Compagnie s'y refusa, d'autant plus qu'elle avait à subvenir, avec la moitié qu'elle s'était réservée, à l'entretien des soldats anglais engagés au service des Églises et à celui de ses propres membres. Un jour arriva où n'ayant encore presque rien reçu d'Angleterre et de Hollande, elle fut dépouillée par la Rochelle de son dixième. Depuis ce moment-là elle ne le reçut plus en dépit des efforts qu'elle fît pour le recouvrer.
L'assemblée, qui avait déjà dû abondonner à la Rochelle la plus grande partie de ses revenus, fut aussi contrainte de se dessaisir en sa faveur du droit de délivrer directement des commissions aux capitaines qui commandaient les forces maritimes de la Rochelle. La Rochelle avait son amiral comme l'assemblée avait le sien (1). Or elle prétendit que cet officier pouvait donner des lettres de marque, et que les saisies faites en conséquence étaient de bonne prise. Elle ajoutait qu'au cas où l'assemblée ne se rangerait pas à son opinion, € elle pourvoierait elle-même par d'autres voies. » Quoique blessée dans son honneur et dans son autorité par les paroles peu respectueuses dont les Rochellois avaient usé, la Compagnie,
(1) On arrêté de l'assemblée traça une ligne de démarcation entre les côtes sur lesquelles s'étendait le commandement de son amiral, et celles qui relevaient de Tamiral particulier de la Rochelle. Et même, l'assemblée consentit (8 mai 1622) à subordonner, dans certains cas, son amiral à celui de la Rochelle.
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comprenant la nécessité d'entretenir l'armée navale (!•' octobre), décida qu'elle remettrait au corps de ville tel nombre de commissions et pour tel temps qu'il le désirerait, mais maintint l'article du règlement d'après lequel lesdites commissions devaient toujours émaner d'elle.
Enfin un incident judiciaire qui survint à l'époque où l'on instruisait l'afiTaire de Favas, ne contribua pas à rendre plus faciles les rapports de l'assemblée avec la Rochelle . A l'exemple de plusieurs de ses confrères, un député noble, de Fretton (du bas Languedoc), avait été employé en qualité de maréchal de camp dans l'armée de Soubise pendant les années 1621-1622. Il s'y était distingué et avait eu une part honorable à la prise de Royan. Mais à la suite des revers subis par son général dans le Poitou (avril 1622), il devint suspect à la populace de la Rochelle. Ne jugeant plus désormais le séjour de la Rochelle sûr pour lui, de Fretton demanda à être autorisé à se retirer dans sa province. Il n'avait pas été encore statué sur sa demande, lorsqu'il fut arrêté (27 avril) par ordre du maire. La Compagnie ne s'opposa pas à ce qu'il fût donné suite à cette affaire; elle décida même (16 mai) que le con* seil de justice de la Rochelle, accru de trois nouveaux membres pris dans son sein, en connaîtrait sans appel et en dernier ressort; mais elle voulut que le maire de la Rochelle et les juges qui avaient instruit l'affaire ne déclinassent pas la part de responsabilité qui leur revenait en s'abstenant de siéger le jour du jugement, et lorsque de Fretton eut été renvoyé de la plainte portée contre lui et rendu à la liberté (5 août), elle l'appela (25 août) à présider son bureau.
n était difficile, pour ne pas dire impossible, que l'assemblée ne fût pas distraite par ces démêlés des soins qu'exigeait la défense des provinces. Ainsi s'expliquent en partie les rapides succès de Louis XIII dans la basse Guyenne. Cependant la Compagnie informée (mai) de la situation critique de
192 Tii0»fàMp Éf fiûfljî (ipô4-Î0âJ),
ÏJioyap, ^ cpucerta, pow ^ sepounF» ^yec }a Iiqcl^^^e, mais ^\h reçut biea0t(23 m^i) la nouvelle de l^ peài^^n de eette pj^jce. pile apprit aws^i, pr^sq^e coup sur ppup, la pspitul^r tion ^ TQM^m et ceUe de S^mM-f Oïi m^\ flWe li^ traité que La Force avait feit ayec Jp rpi, EUp P» dPUUa ^u$§îtot ayfô à Qp^^u et au^ provinces du Im If^uguPdaOi <tes Cevei^ne^, du Viyorais et du haut ^.aoguedpp. Pans la l3ttre qu'elle leur Pprivit (l*f juiu), elJp mentiopuait Ip l^puit gènér jTfdeiuent répandu d'up .^cpord p^irti^ulieF ppuclu eutf p eux pj l;^ cpur PPïume ruue 4p^ c^use^ de 1§ prompte défeptiPfi dp }^ bassp Quyepne, et suppUiWt Rpban « dp SP JPUi? dftns Ips teruies du pouvoir à lui dpcprué ppur Ipdit tr^té, sans Vm- (Tppasspr, SP ressouveu^ut dp$ profflpsses qu'il »y^t ci spuyeut réilLéFées, de np ppiut ^b^douupr le$ JÊgli^PS. »
gi ellp payait pas secouru Poy.au, S4utp-Foy,ptp., ^ teiupa, l'îjissepajjlée yoplut, du paoin§, fairp toul pp qui pt^it e» sp9 pouvoir pour PPBsery.er Mout^ubau. £l}p dépida dPBP (7 juiu) qu^un^e p^^Fjtie de la pollen fai^ daus im p^ys ét^angiers /serait employée ppur équippr Ipô U*o)»p^ uéoessaiires à sa d^fpp^e. jlfai^ )p roi u'asaiégea pas Houtaubaa dwaat c^tte PAWP^gne ; il sp cont^uta de icouper ses iconiuuBlQaliii^ns ame l^ #itfres pliapp$ du parti. De mme, pu se saisissant de Maor guip» de l^uuel et de SoouBiires (i), il isola Mpulpetti^ das jÇpyppnps, d'OÙ elle aurait {m tirer de puissants sepours; Outrp pes villes qui furent enlevées de force, il 9£cupa ou fi( .$ppuper par ses lieuteaaats, le priace 4e Coudé et M. de jMiQUltU^oreuGy, Villemague, Gignaie, Pignau, Mouiferner, Aymargues, Masillargues, etc. Un moiuept il crut qu'une atjl^liP du ço|Ute de i^ansfeld coptre les prpviujiîes fran$;aises dp l'pst le pontraindrait de s'arrêter pu milieu de ses progrés PiOur SP poxter à la frontière orientale. Gba^é du Palatinat
par U^ Austro-B^v^rois, M^psfeld ^vait traversé rapidement jl'Alsaoe, ^t était eptfé qjj J^prraine. Aprfss s'être abouché ayac PûuîKq^ (4.), qni l^i profpit }3 secours ^ huguenots établis m nord de la Loire, M^nsfeid sa rapprocha deMouzo^- Ce mo^Yem£:^t^ qui répandit l'effroi dans Paris, fut bientôt conau à la HocbelLs. Aussitôt (9 août) Fasseiiiiblée écrivit à Bûuillou ppur lui eji témoigner sa joie, et pour l'inviter à diriger T^rroée allemande vers la Loire, où elle opérerait facilement sa jonction avep les Héformés du midi et ayec ceux de l^ Il^ormandie. En outra elle fit pré^entar pax* de La tJaye ^t 4^ Bassay ses compliments au comte de Jtfansfeld. liais la diligence avec laquelle le conseil du roi fit leyer des troupes, l'habileté ayec laquelle le duc de If eyers négocia tant qu'il ne se sentit pas assez fort pour combattre, et la vigueur qu'il déployii^ dès qu'il se vit en état d'agir, décidèrent Mansteld, dont 1^ r^^^urpes étaient déjà épuisées, à passer dans le ILiinaut (fin ^0^0 ? S^^ déport fut un échec sensible ppur Les Protestants de France, car Mahsfeld était le seul amJUaÎBe pfrangôr ^ur Jaquel ils avaient con^pté dans pes derniers tômps. L» ifpllande, comme on sait, ne pouvait alors rien poiir ai|9ç, at la roi d'Angletarre laur envoyait, pour tout seconds, des ambassadeurs. Par spn ordre, lord Dun^^ter avait prié (c.omm«n^P^nt de 1622) Louis XIll de leur accorder la 1^^. Mais le roi de France ayant répondu qu'il était engagé
(1) Quelqu^e . temps auparavant, Bouillon avait envoyé un genlilhon^nie à Rohan pour le presser de faire la paix, quelque défectueuse qu'elle pût être, f»ourvu qu'elle î^ géoérale. Kéajunoins il déclarait que si Rofaan était résolu à «fi pejr4^£, ou ;ie pojuvait obtenir wi tr^lé général, lu^rwMe ea^ay/ërajt d'uoe diversion en faveur de son parti, à trois condiliQus : la première, que Rohan lui donnerait pouvoir de traiter avec Mansfeld ; la seconde, que lui et les pro- «mcea au il cpauaandaijt fouxniraieni leur 4}uote-part de la solde des mercenaires allemands ; la troisième, que la paix ne se signerait pas sans lui. Rohan 4cqisie4^ à ce^ pifvejrturfif , aous \à seule réserye que QouiUoa entrerait en cam* |Nigj»e i^vaut ^e T' c^embre savant. (Rohak, p. 53i ; — R4iH>ort4ell. A»l« Touche à rassembl4e, âl f^fM 1^692..}
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d'honneur à ne rien entendre, tant que des délégués de l'assemblée de la Rochelle résideraient à la cour d'Angleterre, Jacques I*' avait congédié ceux-ci (mars). Quoiqu'elle comprit bien que Jacques ne ferait jamais rien pour elle, la Compagnie profitant d'une ouverture contenue dans une lettre de ce prince, donna mission à un ministre d'Alençon, M. de Beauveau, réfugié à la Rochelle, de se rendre en Angleterre pour y traiter, en l'absence des représentants ordinaires, toutes les affaires intéressant les Protestants français. D'ailleurs Soubise était lui-même parti pour l'Angleterre quelque temps auparavant. Mais sa présence dans ce pays fut inutile klàCause. A la vérité, il enrôla quelques soldats anglais pour le service de la Rochelle ; mais les vaisseaux qui devaient les transporter en France furent brisés par la tempête en vue de Plymouth. Avant qu'il eût eu le temps d'en réunir d'auti*es, une flotte française, commandée par le duc de Guise, prit la mer pour couper les communications de la Rochelle avec l'Angleterre (août).
Chaque jour la situation des Réformés empirait : ou les provinces faisaient défection, ou elles échappaient à l'action de l'assemblée générale (1). La Rochelle, Montauban et le bas Languedoc seulement demeuraient encore en armes. Mais la Rochelle était déjà menacée par le fort Louis, que le roi faisait élever dans son voisinage, et dont les travaux étaient poussés avec la plus grande activité ; Montauban était resserrée par l'armée du maréchal de Thémines, et la seconde ville du bas Languedoc, Montpellier, était à la veille d'être assiégée par toutes les forces royales. Sur ces entrefaites, Lesdiguières c ayant bardé sa religion pour la charge de connétable de France, et croyant par là être plus puissant que
(1) Le VWarais nomma, de lui-même, un lieutenant général (Briaon); l'aiaemblée.le eonftrma (17 octobre 1682), « bien que ladite province n'eût pu obiervé le» forme» portées par les règlements généraux. »
SIÈGE DE MONTPELLIER
jamais à faire la paix (1), » invita Rohan à une nouvelle entrevue. Elle eut lieu à Saint-Privat, où l'on convint de tout, honnis de l'entrée du roi dans Montpellier (2). Les habitants de Montpellier, redoutant le sort de ceux de Lunel et de Sommières, dont le prince de Condé, sans souci de ses engagements, avait détruit les libertés, refusaient de recevoir le roi dans leur ville. Alors Louis XIII, se décida à réduire Montpel- Uer par les armes, contre l'avis de la plupart de ses conseillers, c qui n'estimaient pas qu'on dût entreprendre une telle pièce, qui requérait le printemps et non l'automne, une armée fraîche et non ruinée par divers sièges (3). » Mais Condé qui avait le commandement supérieur des troupes depuis que Lesdiguières s'était retiré dans le Dauphiné, les déclara c partisans des Huguenots et de la reine (Marie de Médicis), » et fît ouvrir la tranchée le 1" septembre (4).
Le même jour, Rohan, écrivant à l'assemblée générale pour lui rendre compte de l'état du bas Languedoc, lui retraçait vivement les difficultés de sa situation. Appelé six mois auparavant à succéder à Chàtillon dans le généralat du bas Languedoc, des Cévennes, du Vivarais et du Gévaudan, il n'avait pas été reconnu par tout le cercle. Et même, dans' une assemblée convoquée par le conseil provincial du bas Languedoc, ses ennemis avaient parlé de rétablir Chàtillon. Cette brigue avait échoué, et Rohan, appuyé par la province des Cévennes, avait expulsé de Montpellier les principaux partisans de Chàtillon et fait mourir un maître de camp, Bimart, accusé d'avoir voulu. Kvrer la ville au roi. Mais ces brouilleries avaient ralenti les levées, de façon que de quatre mille hommes de guerre destinés à la défense de la place,
(1) ROHAM, p. 537; — Bassompierre, 2* partie, p. 218-228.
(2) Rohan, p. 537.
(3) Richelieu, p. 267.
(4) Mémoires du sieur de Pontis, liv. V, p 495
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il n'y en eut que quinze cents qui y entrèrent. Il était difficile que Montpellier, ainsi abandoi^né, tînt Ipngtemps cpntre les troupes royales, que la jouction des corps de l^M. de Lesdiguières et de Vendôme avait portées à vingt mille hommes de pied et à trois mille chevaux. A^ssi Rqhan, par sa lettre du !•.' septembre, exhortait l'a&semhlée à accepter a une paix générale, qu'il jugerait tolérable et sûre, » et denaaipdait, pour la conclure, « un nouveau et absolu pouvoir. » Le 26 septembre, l'assemblée lui répondit qi^e, se cpi^£\ant dans sa prudence et dans le zèle qu'il avait toiyours témoigné pour le biep des Rélorii[iés, elle trouvait à propos q^'il continuât, en vertu de l'autorisation qui lui avait été précédemment doiipée (22 janvier), la négociation du t^-aité. Elle le priait, en outre, d'obtenir du roi, pour quelques-uns de ses membres et pour les députés des villes de la Jlqchelle, Montauban et autres, les passeports nécessaires pour se rençlre au heu des conférences. Eiiûn e^le voulait être informée et de la marche de la négociation et des progrès du siège de Montpelhçr, afin de pouvoir prendrç, en pleine connaissance de cause, une mûre déUbération pour ^^ repos des Églises. . Le siège de MontpelUer dura six semaines. Au bout de ce temps, les deux partis étaient également portés vers la paix. « 11 n'y avait point d'ordre dans l'armée royale, dit Richelieu, le mécontentement était universel, et les maladies extraordinaires; ces malhpurs touchèrent l'esprit du roi, et lui firent agréer les propositions de paix qi^e le connétable de
i^esdiguières fit de la part de M. de Rohap » D'un autre
côté Roban, « considérant qu'il était sai^s espérance du dehors, et que même il venait de reçevoif une lettre du roi de la Grande-Bretagne, qui le pressait de conclure la paix ; qu'il ne voyait nulle ressource ni diversion au dedans, tout le monde las, chacun cherchant son salut particulier aux dépens du pubhc; que la première ville qui se défilerait par un
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traité particulier ferait perdre l'occasion de la paix générale; que le moindre accident qui pourrait arriver à Montpellier ou à sou secours, il était sans ressource; que le roi ne pouvait manquer d'hommes; que même le duc d'Angoulême était à Lyon avec huit ou dix m^le hommes de renfort; qite sans ^ii;acle on ne pouvait sauver Montpellier ; de plus, voyant auprès du roi deux puissants partis, l'un pour la paix, l'autre popr la guerre, et que le premier ne pouvait subsister sa^s la pstfx, non plus que l'autre sans la guerre, et que le chef du dernier, à savoir le prince de Condé, par la paix quittait la cour; il jugea que les auteurs de la paix, demeurant san^ contradiction auprès du roi, tiendraient la main à la faire observer de bonne foi ; ce qui le fît résoudre à voir encore une fois le connétable (1). »
La paix de Montpellier fut conclue à Tinsu du prince de Condé. Arrêtée le 9 octobre 1622, elle fut rédigée en forme de déclaration royale, et signée le 19, après que M. de Rohan, le sieur de Calonges, gouverneur de Montpellier, et les députés des principales villes du bas Languedoc eurent solennellement demandé pardon au roi. En substance, elle contenait ce qui suit : 1° confirmation de Tédit de Nantes, déclarations et articles secrets enregistrés parles parlements ; 2° rétablissement des deux reUgions dans les Ueux où l'exercice de l'une ou de l'autre avait cessé pendant les derniers mouvements; 3° rétablissement des sièges de justice, bu-, reaux de receltes et officiers de finances dans les lieux où ils existaient avant les troubles; la chambre mi-partie de Guyenne seule sera transférée de Nérac, où elle a été tenue
(1) KoHAN, p. 538. Ces arguments en faveur de la paix, Rohan les avait déjà fait valoir dans une réunion des ministres de Mîmes, mais sans succès. Impa* tienté de l'opposition que ceux-ci lui faisaient, il leur dit avec une vivacité blessante tt qu'ils tranchaient tous du roi, qu'ils étaient des républicains et leurs peuples des séditieux, et qu'il aimerait mieux conduire un troupeau de loups qu'une tourbe de ministres..,.. » (Anke Rclman, première narration.)
jusque-là, dans telle ville que le roi désignera, les députés de la basse Guyenne entendus ; 4" destruction de toutes les fortifications nouvelles construites dans les villes, places, châteaux, etc., occupés par ceux de la religion, particulièrement à Ré et à Oléron. Par des brevets particuliers il fut dit que les fortifications de la Rochelle et de Montauban, et la moitié de celles de Nîmes, de Castres, d'Usez et de Milhaud subsisteraient (1) ; S*» défense de tenir de nouvelles assemblées politiques sans une expresse permission du roi. Cet article était ainsi conçu : Défendons très expressément à nos dits sujets de la religion prétendue réformée toutes sortes d'assemblées générales et particulières y cercles ^ conseils^ abrégés de synode et toutes autres , de quelque qualité qu'elles puissent être, à crime de lèse-majesté^ s'ils n'ont expresse permission de nous; ains seulement leur sont permises les assemblées de consistoires^ colloques^ synodes pour pures affaires ecclésiastiques, avec inhibition d'y traiter d'aucune a/faire politique, sur les peines que dessus; 6** décharge de tous actes d'hostilité, faits par ceux de la rehgion. Nulle recherche ne sera exercée contre ceux qui ont assisté aux assemblées générales ou provinciales, cercles, abrégés, etc. ; 7* abolition particulière pour ce qui est arrivé à Privas avant les derniers mouvements; 8** décharge des comptables et officiers, suivant les articles 80 et 81 de Tédit de Nantes, et . suppression des arrêtés rendus contre les Réformés pendant les deux dernières années ; 9*» confirmation des jugements donnés tant au civil qu'au criminel, par des juges Réformés établis par leurs chefs; 10" délivrance de tout prisonnier de
(1) Les brevets particuliers signés en 1 622 ne sont rapportés in extefiso dans aucune histoire du temps. Le Mercure françaii (vol. VIII, p. 845) après avoir dit qu*il en courut d'imprimés de diverses façons, ajoute que tous portaient en substance que la Rochelle et Montauban demeureraient villes de sûreté, et conserveraient toutes leurs fortiflcations, que les fortifications de Montpellier seraient rasées, et que le consulat de la ville serait mi-parti, etc.
SÉPARATION DE L'ASSEMBLÉE
guerre ; aucun ne payera rançon ; 11» rétablissement de tous les Réformés dans leurs biens, charges, honneurs, dignités, etc. (1).
Ce fut le 9 novembre 1622 que l'assemblée de la Rochelle eut la première nouvelle de la paix par des lettres de Rohan, datées de Montpellier le 22 octobre. Outre la déclaration royale du 19, Rohan lui envoyait les brevets particuliers concernant les villes de la Rochelle et de Montauban et la nomination de six candidats pour la députation générale. « De toutes lesquelles lettres, mémoires et instructions cidessus, lecture ayant été faite, la Compagnie, d'un commun et unanime consentement, a loué Dieu de ce qu'il avait plu à sa divine bonté inspirer au cœur du roi de rendre la paix à son état et à ceux de la religion la sûreté de leurs vies et la
liberté de leurs consciences » Puis, elle approuva, pour
cette fois seulement, et sans tirer à conséquence, le choix que Rohan lui-même, d'accord avec les délégués des principales villes du Languedoc, avait fait de MM. de Montmartin, Duparc d'Archiac, de Calonges, Maniald et Dupuy (2), comme candidats pour la députation générale. Enfin elle décida qu'elle ne se réunirait plus que pour donner ordre à ses affaires particulières et pourvoir à sa séparation.
Ce même jour, le corps de ville fit prévenir l'assemblée, « avec laquelle, disait-il, il désirait toujours demeurer uni, »
(1) Aucune disposition du traité ne concernait Du Plessis. Quanta Rohan, il recevait 200 000 livres comptant. De plus, le roi lui engageait les revenus du duché du Valois en garantie d'une indemnité de 600 000 livres promise pour récompense du gouvernement du Poitou et de celui de Saint- Jean-d*Angeli. Enfin il lui accordait les gouvernements de Nimes et d'Usez, mais sans garnisons. Un autre Réformé, Calonges, fut aussi gratifié de quelque argent. Si Ton s'en rapporte à un récit contemporain (Amne Rulman, première narration) : « Le roi entra dans Montpellier sur un pont d'or, les plus confidents eurent des pistoles, et Calonges seul en eut autant que tous les autres. »
(2) Du Plessis, auquel nous empruntons les noms de ce&cin<{ capdidats, nç désigne pas le sixième.
que le courrier envoyé par le roi à la Rochelle pour lui annoncer la conclusion de la paix, serait reçu dans l'après-midi, par tout le peuple. Il priait donc la Compagnie de déléguer plusieurs de ses membres pour assister à la séance : c'est ce qu'elle fit.
Après avoir déféré aux provinces le jugement des députés qui avaient trahi leur devoir, et supprimé l'allocation destinée à ceux qui, ayant quitté la Rochelle avec congé et sous condition, n'y étaient pas revenus ; après avoir vérifié les comptes de plusieurs officiers des finances du parti; après avoir entendu la lecture des instructions dressées pour" les nouveaux députés généraux (de Montmartin et Maniald), et âptès avoir ordonné le dépôt des actes originaux et du sceau de l'assemblée dans le trésor des chartes de la Rochelle « pour y avoir recours, quand besoin serait, » la Compagnie se sépara (13 novembre). Elle avait siégé pendant un an, dix mois, dix-huit jours. Pehdant ce long laps de temps, elle avait eu des fortunes bien diverses. Si elle avait vu, datis l'origine, son autorité acceptée par tout le parti, et sa cause soutenue par plusieurs seigneurs puissants, elle avait fini par être en quelque sorte à la merci de la ville de la Rochelle, et avait été successivement abandonnée par plusieurs de ceux sur lesquels elle avait d'abord fait le plus grand fond. Là Tréttioùille, Châtillon, Là Force. Fort nombreuse dans le début, elle n'était plus composée, à Tépoque de sa dissolution, que d'une trentaine de membres. Enfin elle avait, en se rompant, la douleur de laisser le parti dans une situation bien inférieure à celle où il était lorsqu'elle s'était ouverte : il avait perdu quatrevingts places et avait dû accepter avec empressement la paix, qui consacrait Tétat de choses que la guerre avait fait, quelque désastreux qu'il fût.
Analyse des cahiers présentés par les assemblées des Réformés de France au sujet de l'exécution du second Êdit de Plantes.
L'année même où it avait fait enregistrer TÉdit de Nantes par îe parlement de Paris, Henri IV, écrivant au pape Clément VIII, lui disait (6 tlbvembre 1599) r « J'anrai tel sbin'd ménager Tédlt que j*ai fait pour la tranquillité de mon royaume, que la religion catholique en reçoive le principal et assuré fruit » Mais Henri IV voulait que les prélats et les ecclésiastiques, en s'acquittant de leurs charges, le secondassent dans cette œuvre « où Ton avancerait et profiterait plus par la vote de la paix que par toute autre (1). » C'était par la régularité de leurs mœurs, par l'observation stricte des devoirs de leur état, et surtout par Iji^xercice constant de la charité chrétienne qu'ils devaient travailler à la restauration de l'Église de Dieu. Quant aux Ré* formés, Henri IV jugeait qu'ils se perdraient tôt ou tard par l'exagé* ration de leurs prétentions. Un jour que les députés de la Rochelle étaient Tenus lui faire des demandes déraisonnables, il dit au maréchal de firlssac et à plusieurs autres personnes : « Ils n'abusent en diverses occasions de ma bonté que sur Timaginatiou que, m'ayant donné retraite dans mes plus grandes nécessités, je ne me résoudrai à leur faire du mal t en quoi ils ont raison. Mais c'est ce qui les perdra^ parée que, s'y accoutumant, ils voudront faire de même avec mon fils, qui, n'ayant pas de pareils sentiments que moi, ne le souffrira pas, et les ruinera (2). »
Hedri IV n'était pas seul à prévoir le danger auquel des exigëhces hors de saison exposeraient un jour les Protestants, Du Plessis l'avait aussi deviné. Il exhortait donc ses coreligionnaires « à ne faire qtte peO de demandes, mais justes, nécessaires et bien fondées, et sur Ush
(1) Le roi au cardinal de Joyeuse, 22 juillet 1599. Suivant P. Cayet (Chron. sept.., p. 46, 48), TÉdit de Nautes eut pour résultai; ioioiédie^t le Fétoblissoment de Texercice du culte catholique à la Rochelle et dans plus d.e cent ville» doses et mille paroisses et monastères, où ledit exercice était ioterrompo depuis quinze ans et plus.
(2) FONTENAY, p. 29.
quelles on n*eût pas sujet de dire qu'ils cherchaient querelle (i). » Ses conseils ont-ils été écoutés ? ou les Réformés ont-ils fourni à Louis XIII, élevé dans des sentiments hostiles au calvinisme, un prétexte plausible pour leur enlever les garanties que TÉdit de Nantes, les articles secrets et les brevets de 1598 leur avaient accordées, ea réclamant pour Texerdce du culte, Tentretien des ministres, l'admissibilité aux charges publiques, la justice et les places de sûreté des concessions contraires à Téquité ou à la raison? C'est ce que nous examinerons dans le dernier chapitre de cette histoire.
$ I*T. — Culte Réformé (liberté de conscience, exercice du culte, etc.).
Du Plessis dit quelque part de ses coreligionnaires : « Nous savons assez tous qu'ils ne demandent ni partage, ni apanage en ce royaume, et ne veulent avoir que leurs âmes pour butin (2). » Si les Réformés ne devaient pas rechercher des honneurs et des avantages particuliers, au moins devaient-ils se préoccuper d'obtenir la stricte exécution de ce que l'Édit de Nantes avait stipulé pour la Jiberté de conscience comme pour celle du culte. A Sainte-Foy (1601) il fut représenté au roi : l*" que le séjour de certaines villes était interdit aux Protestants, et que plusieurs d'entre eux avaient été exclus des corporations d'arts ou de métiers dont ils faisaient partie ; 2'' que les maisons occupées par eux avaient été marquées, et comme désignées par là aux violences de la multitude ; 3° que des prédicateurs, qui avaient du haut des chaires injurié ceux de la religion, n'étaient pas poursuivis; Zi'^que l'entrée des collèges avait été refusée à des régents, et à des écoliers Protestants; 5^ que les commissaires envoyés dans plusieurs provinces (Périgord, Saintonge, etc. ) , pour faire exécuter l'édit, n'avaient permis l'exerdce du culte Réformé que dans les lieux où il avait été célébré précisément le 17 septembre 1577, jour de la conclusion du traité de Bei*gerac; 6° que l'on s'était opposé à la construction des temples là où l'exercice existait, par exemple à Aubenas; T" que les cimetières promis aux religionnaires ne leur avaient pas été encore assignés; qu'on leur défendait d'inhumer leurs morts pendant le jour, au risque de les exposer
(1) Du Plessis. Avis à rassemblée générale de ceux de la rdîgion, assignée à Grenoble, 1614.
(2) Discours politique fait par M. Du Plessis sous la personne d*un Catholique, 8 janvier 1621.
aux insultes de la populace, et que Tarchevêque de Bordeaux (Sourdis) avait fait déterrer le corps d*un Réformé mort depuis dix-huit ans; 8"* que des Protestants, condamnés à la peine capitale, n'avaient pu obtenir Tassistance d'un ministre ; Q"* que les Réformés étaient quelquefois forcés de payer la dime pour le compte des couvents catholiques.
L'assemblée de Sainte- Foy demanda : 1° que le prêche fût célébré à l'avenir dans toutes les maisons des seigneurs hauts-justiciers, même dans celles qui étaient sises dans une ville épiscopale ; 2° que les livres Réformés ne fussent plus saisis ni brûlés ; 3* que les collèges fondés par les Protestants fussent exemptés de certains droits; U'* que le roi fît accorder à ses sujets Réformés trafiquant en Efspagne la liberté de conscience, dont les marchands anglais, écossais, danois et allemands de la religion jouissaient dans ce pays.
Dans sa réponse aux cahiers de Sainte-Foy, Henri IV accorda (1602) Texemption demandée pour les collèges ; il prescrivit de laisser les Protestants séjourner en tous lieux, et défendit de marquer leurs maisons et de détruire les livres qui traitaient de leurs doctrines. Enfin il enjoignit de changer, pour leur commodité, certains lieux d'exercice, et de ne pas exiger, pour la désignation de ceux-ci, qu'ils fournissent la preuve que la cène y avait été célébrée le 17 septembre 1577 ; il sufiîrait qu'elle eût été faite un jour quelconque de ce mois de septembre.
Dans rintervallequisépara l'assemblée de Sainte-Foy de celle de Ghatellerault (1601-1605), les députés généraux présentèrent deux fois des remontrances au sujet de plusieurs faits contraires aux stipulalations de l'Édit de Nantes (1). En 1603 ils se plaignirent : T de ce que les gouverneurs des provinces de Picardie, Bourgogne, Normandie et Perche avaient suspendu dans plusieurs localités l'exercice
(1) Bibl. de Genève, Lellres et pièces diverses^ concernant les ÉgUses Réfor^ mées^ n? A ; « Ce sont les très humbles remontrances que fout au roi les députés des Églises Réformées de France sur les inexécutions et contraventions aux édits de Sa Majesté faits en leur faveur, auxquelles ils supplient très humblement Sa Majesté de pourvoir de remèdes convenables, suivant son accoutumée bonté et clémence, afin que ses très humbles sigets et serviteurs, étant soulagés et maintenus en paix sous Tobéissauce de Sa Majesté, ils puissent rendre le très humble service qu'ils doivent à Sa Majesté. » La même collection (n** 5) contient les remontrances présentées par les députés généraux en t602.
de la religion Réformée sur une simple requête des Catholiques, et sans prendre connaissance de cause; 2" de ce que Tévêque d*Évreux s'était opposé à rétablissement d'un lieu de bailliage à l'Aigle. En 1 604, ils signalèrent les violences généralement commises contre les pasteurs, l'impunité assurée aux prédicateurs qui attaquaient la Réforme dans leurs sermons et la lenteur avec laquelle on procédait à l'exécution de l'article relatif à l'exercice, notamment dans l'Auvergne, le Beaujolais et la Bresse. Ils mentionnèrent aussi l'embarras où l'on était quand àes lieux désignés par les commissaires passaient, par succession, des mains d'un Protestant dans celles d'un Catholique. Comme en 1602, le roi lit en 1603 et en 1604 de favorables réponses aux cahiers de ceux de la religion. De plus, en 1604, il autorisa les Réformés de Paris jusque-là forcés de se rendre à Ablon pour lé prêche à ouvrir un temple à Charenton (1). £nfm il plaça, par urie déclaration expresse (juin I6O/4), le pays de Gex, cédé par le duc de Savoie à la France, sous le régime de l'Édit de 1598.
En 1605, l'assemblée de Chatellerault eut à formuler dans son cahier des plaintes plus graves que celles dont l'assemblée de Sainte- Foy, et, postérieurement, les députés généraux s'étaient faits les interprètes. Des libelles venimeux, dirigés contré les Protestants, couraient tout le royaume; des confréries étaient organisées et Ton demandait aux initiés des serments sanglants; enfin, ainsi que Du Plessis le dit dans un mémoire destiné à l'assemblée de Chatellerault (22 juillet -1605) : « Il ne s'oyait parler en toutes les provinces que d'os remués et corps déterrés (2). »
Ces différents griefs furent mentionnés dans les cahiers que l'assemblée rédigea en forme d'instructions pour les nouveaux députés généraux. Il y fut aussi question de la tenue des consistoires, colloques et synodes dont Henri IV se proposait de restreindre la liberté. Ce prince, très mécontent de ce que le synode national de Gap (1603) avait qualifié le pape è! Antéchrist et traité des matiè^es politiques, signifia erl 1604, aux déptitês généraux, qu'il voulait être averti à l'avance et de l'époque et du lieu où un synode, soit général, soit provincial, serait indiqué, afin de pouvoir s'y faire représenter (2).
(t) En 1605 Henri IV promit aux Réformés un second lieu d'exercice dans la prévoté de l^aris ; il devait être placé à une lieue de cette ville au plus. (Bourron à Du Plessis, 10 avril 1606.)
(2) Lorsque le roi Charles IX avait permis la tenue du synode national de la
Maïs les Réformés objectèrent que cette formalité aurait tôt ou tard pour conséquence la suppression de leurs assemblées ecclésiastiques, lesquelles étaient « une partie de leur religion, voire telle partie que sans icelles les Églises ne sauraient aucunement subsister; » que TÉdit de 1598 et le brevet particulier du mois d*août 1599 leur avaient permis, « expressément et une fois pour toutes, » de se réunir en consistoires, colloques et synodes, et que l'introduction d'un comnussairé royal dans ces assemblées empêcherait ceux qui seraient cités devant elles « de donner gloire à Dieu en reconnaissant leurs fautes. »
Henri IV n*insista pas pour être représenté dans les consistoires, les colloques et les synodes (1). Mais si ce prince, laissé à ses inspirations personnelles, ménageait ses anciens coreligionnaires, il prenait quelquefois, potir complaire aux évêques, des mesures restrictives des privilèges des Protestants. En 1606, à la requête d'une assemblée générale du clergé, il décida : 1' que quand un ecclésiastique se ferait Protestant, un procès lui serait immédiatement intenté, sous cet étrange prétexte qu'il n'y avait qu'un prêtre coupable qui pût vouloir changer de religion (2) ; 2° que les Réformés ne seraient pas enterrés dans les églises ni dans les monastères catholiques, en fussent-ils patrons; 3° que les temples seraient toujours construits à iine très grande distance des églises; 4" que tout maître d'école, précepteur ou régent, pour être employé dans un village, devrait être approuvé par le curé. En 1606, îienrl IV fit une réponse très favorable au nouveau cahier que les députés généraux lui avaient présenté. Non-seulement il ordonna l'enregistrement pur et simple de l'édit partout où il n'avait pas encore été fait, mais aussi il décida : 1° que les Réformés conserveraient l'exercice dans tous les lieux qui leur avaient été concédés en 1577, ces lieux appartinssent-ils à des ecclésiastiques; 2° que les
Rochelle (1571), il avait inséré dans Tordontiatice expédiée à cet effet, une disposition d'après laquelle Tun de ses officiers assisterait à cette réunion. (DETHOOi liv. L.) Plus tard redit de Beaulieu avait fait de cette mesure particulière la régule générale. (De Thod, liv. LXII.)
(1) Henri IV aux Églises, 28 avril 1605.
(2) Dans un cahier précédemment présenté au roi par les députés généraux, il avait été constaté qu'à Paris, Troyes, Agen, Bergerac, etc., des prêtres qui s'étaient faits Protestants, avaient été tout aussitôt enlevés de vive force y hors de toute connaissance. (Bibl. de Genève, Lettres et pièces diverses concernant les Églises Réformées, n** 4.)
pauvres de la religion seraient admis en nombre proportionnel dans les hôpitaux ; 3' que les Réformés seraient pourvus de lieux de sépulture particuliers, et, en attendant, que les corps autrefois déposés dans les cimetières catholiques, ne pourraient en être extraits; U* que les Protestants ne coq^tribueraient plus à l'entretien des confréries et que toute poursuite intentée contre eux pour cet objet, ou pour quelque autre sujet analogue, serait jugée par les chambres exceptionnelles ; 5** que Tarticle U particulier, concernant la faculté d'as* sister les malades et les condamnés, sortirait son entier effet; 6" que les consistoires, colloques et synodes s'assembleraient avec toute liberté, à la seule condition que des ministres et des anciens seuls y seraient admis.
Quelquefois le roi ne se contentait pas de donner satisfaction à la généralité des Réformés; il tenait encore compte des réclamations particulières des provinces. C'est ainsi qu'il décida, en 1607, sur les instances des Protestants de la Normandie, que les seigneurs catholiques sur les terres desquels l'exercice avait été institué recevraient, une fois pour toutes, une indemnité dont la quotité serait fixée par des experts désignés par les parties, à l'amiable, ou nommés d'office, et que les cimetières Réformés à établir dans les villes appartenant au roi ou aux communautés seraient placés dans des lieux commodes. S'il ne s'en trouvait pas de vacants, acquisition en serait faite à frais communs dans le délai de quinze jours.
Cette facilité de Henri IV à contenter ses anciens coreligionnaires laissait à ceux-ci peu de choses à demander. Aussi les synodes nationaux delà Rochelle (1607) et de Saint-Maixent (1609), et, dans Fintervalle, l'assemblée générale de Jargeau (1608), se bornèrent à réclamer le châtiment des prédicateurs dont le langage, loin de s'adoucir avec le temps, devenait chaque jour plus violent (1), et celui d'un gouverneur de province, M. de la Ferté Saint-Aubin, qui avait contraint les Protestants de son ressort à tendre leurs maisons le jour de la Fête-Dieu. De plus, ils supplièrent le roi de donner des lettres de naturalisation aux pasteurs étrangers et aux Réformés du marquisat
(1) Du Plessis, vol. X, p. 46S, 503, 530, 533. Lestoile mentionne (Journal de Henri IV, p. 523) les plaintes auxquelles donnèrent lieu en 1609 les violences de Tarchevêque de Bordeaux (Sourdis) à l'égard de plusieurs Protestants, et rinterdiction du culte Réformé à Caumont, place de sûreté. Mais il Qjoute que les religionnaires obtinrent une sentence favorable contre Sourdis, et un arrêt de rétablissement pour Caumont.
de Saluées fixés en France. Henri IV accorda seulement que ces derniers fussent traités comme Français naturels.
Sous Henri IV, les assemblées politiques ont adopté plusieurs décisions relatives aux écoles, aux collèges et aux académies Réformés (1). Néanmoins, cet objet étant plus particulièrement de la compétence des synodes nationaux (2), elles ne s'en sont pas souvent occupées. Toutefois on mentionnera un arrêté de l'assemblée de Sainte-Foy, d'après lequel les gages des professeurs des académies devaient être pris sur le fonds donné par le roi pour Tentretien des pasteurs. Si la province où existait une académie n'en pouvait supporter toute la dépense, les provinces voisines l'aideraient.
En 1610, le jour même (22 mai) où elle confirmait solennellement rÉdit de Nantes, Marie de i^iédicis permettait aux Réformés de Paris, par un acte spécial, de continuer l'exercice du culte k Gharenton. Était-ce qu'elle craignait, de la part de la populace, quelque violence contre les coreligionnaires ? On ne sait. Ce qui est certain, c'est que, par l'effet de la consternation générale ou par celui des ordres de la reine mère, « toutes choses se passèrent à l'accoutumée, le chemin de Gharenton étant aussi libre qu'auparavant (3). » Il est vrai que les Prolestants, ménagés à Paris, furent maltraités dans plusieurs provinces. « Le baron de Saint-Poix (en Gotentin), rencontrant quatre pauvres gens venant du prêche, leur dit qu'il fallait qu'ils mourussent et que le roi était mort; qu'ils se missent à genoux et dissent leur In manus. L'un d'eux, plus hardi, n'en voulut rien faire, auquel il donna sur-le-champ les étrivières {U). »
En 1611, une assemblée politique ayant eu lieu h Saumur, un cahier fut dressé. On y trouve plusieurs articles relatifs à la liberté de conscience et à celle du culte. Nous en ferons l'analyse en plaçant les réponses du roi en regard des demandes de l'assemblée.
(1) Les Réformés eurent des académies à Saumur, Sedan, Montauban, Nime» et Die. En 1598, celle de Montauban seule existait.
(2) Décisions de 1601, 1605.
(3) Arnauld à Du Plessis, 24 mai ; — Lestoile, Journal de Louis XI//, p. 593. — J. Bongars àZwinger, l*'jum 1610 (coll. Zwinger, à Bâle, comm. par M. le professeur Hagenbach) : .... Regina senatusconsulto Regens dicta est. Proceres, privatis tnimicitOs deposUiSy in conservationem ReipubUcœ conjura^runt. Eliam pontificii concionalores in jesuitarum diàboUcam doctrinatn de rsïgtbus occidendis gravissime diœerunt, et plebem ad concordiam^ etiam cwn ils observandam qui eorum essent alieni religione, exkortati sunt,
(4) Du Plessis à Villârnoul, 3 juin.
p. L*eikçrcice sera permis dan^ h& fiefs ^c haute-jos^ce, reteTa^t des communautés de la rçligioQ, tout aus^i biçn que dans çeu^ des S^gneurs Réformés (art. 5). — p. Cette demande, devant entraîner une mpdiric^tiott de Tarticl^ 7 de TÉdit, ne p€;ut être accq^d^e.
p. L'exercice sera conti^^é dans tous les lifi^x où il exi$lai( en 1577, 1597 et 1598, en quelque sorte qu'il y ait été établi, mon^e par puissance de ûe(, encore que le seigneur du ûef ait dç^puis changé de religion ou que le ûef 9oit tombé dans les mains d'un Catholique 0L mêni^ d'un ecclésiastique (art 6). — R. ReXitsé.
D. De ^^uyeaux lieux d'exercice seront accord^$ çn échange de ceux de Sainte-Marie, Lauteric, Sainte-Boville, etc... o^ les Réfpri^s ne saurai^t célébrer leur culte en sûreté (art 7). — R. Lç^ çç^mmissaires envoyés dans les provinces aviçeroiit.
p. Les Protestants ne seront plus cpntrain^ç ^e s^ qualifie^, par ^çrit ou par parole, de la religion prétendue réformée (art. 8). -7 R. Cette qualification étant portée par les édits ne $^rs^ pas chaqgée [\ ).
D» Ceux de la religion seront réintégrés dai^s la po^ssion des lieux et places où ils pratiquaient autrefois leur ciilte et ^n^^raient leurs morts, quoique les titres constatant ku^$ droits Mfi^t été perdus (art 10). — R. Les commissaires jijigeromt
D. Les peines édictés contre les prédicateurs qui ameutent le peuple seront appliquées (art H). — - R. Accftrd^.
D. Le nombre des iétes^catholiques pendant le^^çUeç i| ç^t interdit aux marchands et artisas^ Protestants d'ouvrir les boutiques o^ de travailler dehors, sera limité ; et, dans )es pQpr&^ite$ ^qtçalées pour l'inobservation de l'article 20 de l'Édit, les cyrés nq se,roi^t pas reçus comme, parties (art 13). — R- L'article 20, sera e^^tre^ç^iu (il ne statuait que sur la dernière partie de l'article 1 2 du cahier 4e Saumur).
D. Les cimetières dont les Réformés jouissent depuis 1598 leur seront laissés ; ceux qui leur ont été depuis enlevés seront restitués ; enfin des lieux de sépulture leur seront donnés là où ils n'en ont pas encore (art. l(i et 15). — R. Accordé.
p. Les Réformés pourront faire leurs enterrements de jour
{{) En réponse à cet argument. Du Plessis remarque (^u Plessis à Jeannin, il 9 septembre 1615) que la qualification dç religion prétendue réformée a été introduite dans les édits, non pour obliger les Protestants à s'en servir, mais pour empêcher les Catholiques de les traiter d'hérétiques. (De THOU,|liY. CXXIX.)
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(art. ^6). — R. Accordé pour Iqa lieux où pela se pQiirrf( î^nstrpyble^: le rppqs commufl ^es l^bi^Pts.
D. Les seigneurs Réformés ayant droit (^e sépulture dans les églises et chapelles catholiques, y seront enterrés (art. ^7). — R. Une pareille chose ne se peut, puisqu'elle est contraire et préjudiciable k la religion catholique ; mais Tautorité temporelle que lesdits seigneurs ont comme patrons d*une église ou chapelle catholique demeurera intégi^alemeut.
D^ Il $era permis aux Réformés d'avoir, dans toutes les villes et bom^, de petites écoles pour l'enseignement de la lecture, de l'écriture et des premiers rudiments de la grammaire (art. 18). — R. Ces petites écoles se tiendront seulement dans les lieux où les Réformés jouissent de l'exercice, et les maîtres qui y seront employés ne pourront dogmatiser ni recevoir plus de dix ou douze écoliers du voisinage.
D. Les Académies de Montauban et de Sauniur auront les mêmes immupités, privilèges et prérogatives que les autres universités du royaume {art. 19). — R. Des collèges, en tout semblables aux collèges catholiques, pourront être établis dans les lieux d'exercice.
D. Les enfants, pour lesquels leurs père et mère, en mouraut, n'auront pas constitué de tuteurs ni de curateurs, seront remis entre les fuaios de précepteurs Réformés (art. 36). — R. La coutume du royaume, en cette piatière, sera suivie, sans néanmoins rien faire de contraire à l'Édit.
Outre les demandes qu'elle inséra dans son cahier, rassemblée -de Saumur en fit d'autres, que les commissaires royaux ou les députés çnvoyés i la cour furent chargés (Je transmettre. Elle réclama en faveur des Réformés de Gex encore privés du bénéfice de la mesure prise à leur égard pai: Henri IV en 1604; elle insista pour qu'une indemnité fût donnée aux Églises qui avaient eu à faire de grands (rais pour soute^ûr leurs droits, au moins lorsqu'elles avaient gagné leurs procès ; elle ^ig^al.a l'ipcommodité des lieux d'exercice assignés aux Réformés de Lyon, Mâcon, Bordeaux, Dijon, Nantes, Manosque et Aix ; elle se plaignit de la violation de plusieurs sépultures, etc.
A la suite de l'assemblée générale de Saumur, des commissaires royaux visitèrent les différentes provinces de France pour y faire exécuter les dernières i éponses du roi. Mais ils furent souvent les premiers à n'en pas tenir compte. Et même plusieurs d'entre eux, entre autres ceux qui avaient été envoyés dans le Berry, voulurent entreprendre contre l'un des droits les plus précieux des religionnaires,
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celui de tenir librement leurs synodes provinciaux. En réalité ceux-ci ne retirèrent du voyage de ces commissaires d'autre avantage que la concession de plusieurs nouveaux cimetières.
On comprend que les assemblées provinciales qui eurent lieu en 1612 aient insisté pour la complète exécution des engagements que le roi avait pris Tannée précédente. Les points principaux sur lesquels leurs réclamations portèrent furent (1) : 1° le changement de plusieurs lieux d'exercice ; 2° la faculté d'établir partout de petites écoles ; 3"* l'obligation de remettre les enfants des Réformés morts intestats entre les mains de maîtres Réformés ; U° une dispense pour ne plus se qualifier dans les actes publics ou privés de la manière suivante : ceux de la religion prétendue Réformée. Ce dernier article était celui que les assemblées provinciales de 1612 avaient surtout à cœur de faire adopter. La cour, qui jugeait que, par cette concession, die contenterait la plupart des Protestants, s'engagea, non pas à faire une déclaration formelle dans ce sens, mais à avertir les parlements de ne plus exiger qu'ils se désignassent par ces termes humiliants (2). Et, en effet, les chambres de Nérac et de Castres eurent ordre de fermer les yeux sur l'omission du mot prétendue que celle de Paris tolérait depuis assez longtemps déjà, et que celle de Rouen était disposée à permettre. Suivant le président Jeannln, l'exemple donné de si haut serait forcément suivi par les juges inférieurs (3). Mais Jeannln se trompait : lui-même reconnut bientôt qu'on ne pouvait rendre les présidiaux « capables qu'avec du loisir, » d'autant plus que les instances des Réformés avaient donné l'éveil au clergé catholique, qui s'efforça de faire échouer leurs poursuites. Alors Jeaunin proposa, à l'usage des ministres, la formule suivante : « Un tel ministre de la parole de Dieu en l'Église établie en tel lieu en vertu de rÉdit de Nantes, certifie et atteste qu'un tel est de la qualité portée par l'Édit (6). » Cette formule fut approuvée par Du Plessis, aune condition toutefois, c'est que tous les officiers seraient contraints de s'en servir (5).
Tout en déclarant illicites les assemblées provinciales que les Ré* formés avaient tenues eu 1612, le roi répondit (17 avril 1612] aux
(i) Du Plessis à Diodaty, 6 janvier 1612.
(2) Do Plessis, vol. XI, p. 490 ; XII, p. 140.
(3) Du Plessis, vol. XII, p. 140.
(4) Jeannin à Du Plessis, i*' février 1614.
(5) Du Plessis à Jeannin, 19 septembre 1615.
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cahiers qu'elles lui avaient envoyés. Il autorisait les maîtres des petites écoles établies dans les lieux d'exercice, à recevoir tous les enfants qui se présenteraient pour suivre leurs leçons, pourvu qu'ils fussent de la ville et des fauboui^, et permettait aux Réformés l'entrée des collèges catholiques. De plus, il accordait pour la sépulture des Protestants du Dauphiné tout ce qui lui avait été demandé. Quelque temps après, il proclamait de nouveau le droit entier que les Réformés avaient de tenir des synodes, droit que les commissaires royaux avaient contesté et que lui-même, par sa déclaration du 2^ avril 1612, avait indirectement restreint. Mais il arriva souvent, sous Louis XIII comme sous Henri lY, que le clergé allât à rencontre des bonnes dispositions de la cour à Tégard des religionnaires. Son hostilité éclata particulièrement dans les États Généraux de Paris (16i/i-1615), ainsi que le montrent les articles suivants extraits du cahier général qu'il dressa : Art. 1" : le catholicisme sera rétabli partout, principalement dans le Béam et autres lieux réunis au domaine royal depuis quelques années ; — art^ 3, 35 : les pensions assignées aux Réformés sur les bénéfices ecclésiastiques seront révo* quées ; — art. U : les parlements ne connaîtront plus des actions intentées pour inobservation des fêtes religieuses; — art, 8 : le droit des dîmes sera étendu; — art, 9 : les Réformés qui s'opposeront à la reconstruction des églises catholiques seront poursuivis ; — art. 11 : les imprimeur n'imprimeront que les livres approuvés par Tévêque diocésain ; — art. 22, 28 : l'exercice ne sera permis que dans les lieux où il existait du vivant du roi Henri lY, et même il sera plus tard interdit partout ; en attendant, il ne se fera pas sur les terres relevant temporellement du clergé; — art. 23, 24, 52 : les Réformés restitueront aux Catholiques les églises dont ils sont détenteurs et les cimetières qu'ils ont jusqu'ici partagés avec ceux-ci ; — art. 26 : les ministres ne seront pas admis dans les hôpitaux pour y consoler les malades; — art. 29 : toute personne qui se convertira à la religion Réformée ne cessera de contribuer à l'entretien des églises catholiques qu'un an après avoir fait au greffe déclaration de sa nouvelle profession ; — ar^. 30, /il: un prêche ne pourra être placé qu'à mille pas d'une église; — art» 31 : tout patronage précédemment exercé par.un Réformé sera transféré à son plus proche parent catholique; — art. 33 : les seigneurs Prolestants ne pourront faire prêcher que dans leur demeure principale ; — art. 34 : les officiers du roi seront reçus dans lessynodes ;-^art. U2 : des poursuites seront dirigées par
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les procureurs-généraux contre les parents ou tuteurs qui auront détourné leurs enfants ou pupilles de la croyance catholique ; — art, à5, 46 : rAcadémie de Saumur et les collèges réformés de GtiarenMi et de Clermont en Beauyaisis seront fermés. Dans tous les cas, nul étran* ger ne pourra enseigner dans les écoles protestantes; ^ art, M : le premier lieu d*eiercice (dans Tédit de Nantes vérifié, il ne s'agissait que du second) ne pourra pas être placé dans une ville épiscopaie.
Outre ces points, le clergé, en cela soutenu par la noblesse, de* manda que le serment prêté par le roi à son sacre pour Textermination des hérétiques eût tout son effet Cette requête, contre laquelle plu^ sieurs nobles Réformés avaient aussitôt protesté, pouvait causer des troubles dans l'État. Le roi le comprit ; aussi, dans une déclaratiott (12 mars 161 5) où il reconnaissait « que la violence n'avait servi qu'à accroître le nombre de ceux qui étaient sortis de l'Église, au lieu de leur enseigner le chemin pour y retourner , » il rassura ses sujets de la religion sur l'observation 6dMe des édits de pacification.
L'assemblée de Grenoble, qui suivit d'assez près la tenue des États Généraux, demanda au roi, entre autres choses : 1* que les décrets du concile de Trente ne fussent pas publiés en France; 2" que le roi proclamât de nouveau que les termes du serment du sacre ne pouvaient atteindre les Réformés ; 3* que les ecclésiastiques, membres du (>)nseil du roi, s'abstinssent de connaître des affiaires des Protestants; h^ que les mots de religion prétendue réformée fussent officiellement répudiés par Louis XIII. En outre, l'assemblée de Grenoble signala les entraves mises à l'exercice du culte à Nérac, dans le Comtat-Yenaissin et le pays de Gex, à Orange, à Valence, à Montéguyon (Lauraguais), à Clermont-Lodève, à Issoire, à Langres, à MontivilHei-s, ï Bayeux, à RufTec, au Brouage, etc...., ainsi qu'à l'établissement du collège de Charenton.
Louis XIII s'abstint de répondre concernant le concile de Trente, dit que ceux de ses sujets qui vivaient aous ses édits n'étaient pas de ceux dont parlait le serment du sacre, promit de ne pas appeler des ecclésiastiques dans son Conseil chaque fois qu'il s'agirait des intérêts des Protestants, et renouvela la proposition que Jeannin avait déjà faite relativement aux termes à substituer à ceux de reHgion prétendue réformée.
Les assemblées de Nimcs et de La Rochelle n'ont pas réellenient fait d'autres remontrances que celle de Grenoble; eUes se sont bornées à signaler certainsjaits particuliers dont nous n'avons pas à nous oc-
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Cttt>er ici. D'aiUi^urs, sur ces points comme sur d'autres, ]e traité de Loudnn (1616) accorda aux Réformés une apparente satisfaction. En effet) l'arUcle ih confirma les édits et articles vérifiés en leur faveur postérieurement à 1598, et Tarticle 16 rétablit l'exercice dans tous Ub lieux où il avait été interrompu à cause des derniers troubles. De plus, Louis Xin donna (20 juillet 1616) une déclaration d'après laquelle il expliquait derechef « qu'il n'avait entendu au serment qu'il avait fait à son sacre, comprendre ses sujets de la religion prétendue réformée, vivant en son royaume sous le bénéfice des édits, articles secrets, etc. a
Quelque temps après la conclusion du traité de Loudun, des commissaires furent envoyés dans les provinces pour en surveiller l'exécution. « La plus évidente utilité qu'on en espère, mande Du Plessis à Villamoul (\U juin 1616) , et celle qui peut plus porter de coup pour le contentement des esprits et l'affermissement de la paix, est l'approche de l'exercice pour plusieurs grandes villes qui en sont notoirement incommodées. • Il s'en fallut de beaucoup toutefois, que ces commissaires terminassent tous les conflits auxquels l'exercice pouvait donner lieu; ils étaient journaliers d'ailleurs. Parmi ceux qui ont fortement préoccupé l'attention des Réformés, durant les cinq ou six années suivantes, nous signalerons ici celui de Vendôme. Â Vendôme, il existait depuis le précédent règne un temple protestant. Mais l'un des fils naturels de Henri IV, le duc de Vendôme, ayant été mis en possession de cette ville en 1 618, le fit détruire par ses gens et par le menu peuple. Portée devant le roi, cette affaire ne finit que l'année suivante. Alors il fut décidé que le prêche serait transporté hors de la ville et reconstruit aux frais de l'État (1).
Dans son cahier, l'assemblée de Loudun (1 6 1 9-20) se plaignit que des difficultés fussent faites pour Texercice du culte à Clermont-Lodève, Baux (Provence), Beaugenci, Bourges, la Châtaigneraie, Chalon-sur- Saône, Lyon, Dijon, Bar-le-Duc et Langres, et dans plusieurs lieux de h Guyenne, du Languedoc, du Vivarais, du Forez, du Poitou, de la 8aintonge, du Périgord, etc. ; que les temples de Bourg- en-Bresse, MouKns et Levai (Picardie) eussent été incendiés ; que des enfants Protestants eussent été enlevés à Paris, Embrun, Milhaud, Royan, Leitoure, etc. , et confiés, contre la volonté de leurs parents, à des précepteurs catholiques ; que les sépultures eussent été violées ou les
(t) Du Plessis, années 1618, 1619, passim.
enterrements empêchés à Aix , Mirabeau , Saintes , etc. , et que les Réformés malades ou n'eussent pas été reçus dans les hôpitaux, ou n'eussent pas pu appeler auprès d*eux, pour les consoler et les soutenir, des ministres de ]eur culte.
Ces faits et d'autres analc^es furent également signalés à Tattention du roi par le synode d*Alais (1620), par plusieurs assemblées provinciales tenues dans le courant de Tannée 1621 et par rassemblée générale de la Rochelle (1620-22). Du reste, Teffervescence que la lutte, depuis quelque temps renouvelée, avait excitée des deux côtés, explique et la violence de certains actes et la vivacité de certaines ré^ criminations. A Poitiers, an Croisic, à Mauzé, etc. , les cimetières des Réformés furent saccagés; à Tours, leurs maisons furent pillées; dans plusieurs autres lieux, leurs temples furent brûlés et leurs pasteurs chassés ; partout enfin ils furent attaqués, soit dans des libelles, soit dans des sermons, avec une animosité telle que le roi, effrayé des conséquences que ces appels à la guerre pouvaient entraîner, crut devoir les prendre sous sa protection. Mais nulle part Témotion ne fut aussi grande qu'à Paris, où, à la nouvelle de la mort du duc de Mayenne, tué devant Moutauban(1621), les Catholiques se soulevèrent^ assassinèrent une femme Réformée, commirent de grands excès à Charenton et maltraitèrent de toutes les manières les artisans Protestants logés dans le faubourg Saint-Marceau. Enfin, le duc de Monibazon, gouverneur de Paris, et la municipalité réassirent à rétablir l'ordre. L'issue malheureuse de la première guerre de religion eut pour la liberté de conscience et pour celle du culte des a)nséquences très fâcheuses. £t d'abord, en dépit de la nouvelle confirmation de l'Édit dans le traité de Montpellier, on ne tint pas toujours compte des dispositions relatives à l'exercice. Pendant Tannée 1623, par exemple, plusieurs temples furent fermés. Bientôt une atteinte plus grave fut portée à l'indépendance des Églises : le 17 avril 1623, une déclaration, donnée à Fontainebleau, introduisit des commissaires du roi dans les synodes. A peine rendu, cet édit fut exécuté : « Le synode de Sainlonge se lient à Jarnac, mande Du Plossis à Bouchereau (5 mai 1623] , où le gouverneur de la province a commandé à ses membres de recevoir un commissaire du rot Réformé. » Plus tard ce commissaire sera Catholique. Il était difficile que des assemblées surveillées d'aussi près pussent faire entendre leurs plaintes. Aussi, à partir de cette époque, ce fut exclusivement par l'intermédiaire des députés généraux que celles-ci parvinrent au pied du trône. Elles concer«
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nèrent surtout les obstacles mis presque partout à l'exercice et la défense faite par le roi de recevoir des ministres étrangers dans le royaume.
§ II. *- Entretien des Pasteurs.
En 1598, Henri IV avait promis de contribuer pour une somme annuelle de 45000 écus à Tentretien des pasteurs Réformés; mais il ne la fit pas exactement payer par le surintendant général des finances. Cette inexécution de Tune des clauses du brevet du 30 avril 1598, dont l'assemblée de Sainte-Foy se plaignit vivement, avait des inconvénients graves, non-seulement pour les Églises, mais encore pour le royaume. Kn effet, elle réduisait les Protestants à recourir quelque* fois à la force pour se procurer l'argent nécessaire aux gages de leurs ministres. Au mois de juillet 1601, les Nîmois étant sortis de Nîmes en troupe armée, enlevèrent une grande quantité de grains appartenant à des ecclésiastiques romains. Henri lY se montra très irrité de cet acte de violence qui renouvelait les anciens troubles. « Puisque le remède de la douceur qu*il y avait d'aboi*d apporté n'avait servi qu'à rendre de telles procédures plus familières, ^ il annonçait qu'il châtierait les coupables selon toute la rigueur des lois (1). Mais il y avait un moyen plus sûr de mettre un terme aux excès des Nîmois, c'était d'acquitter exactement ce qui était dû aux Églises. Henri IV ne put ou ne voulut jamais le comprendre. Il ne permettait pas qu'on répan^t dans le royaume le bruit que son intention était de supprimer ou même de diminuer l'allocation des pasteurs. Pourtant il ne la payait pas avec régularité (2). En 1609, le synode de Saint- Maixenteut à se plaindre que les assignations données pour les années 1605 et 1606 fussent sans valeur et, par conséquent, n'eussent pu encore être recouvrées.
Il y avait encore un article de 1598 {[\U s.) qui donnait lieu à des
difficultés sérieuses. Cet article stipulait que «les ministres de la religion
prétendue réformée seraient exemptés des gardes et rondes et logis des
- gens de guerre et autres assiettes et cueillettes de tailles^ ensemble
des tutelles, curatelles et commissions pour la garde des biens saisis
(1) HenrilVau connétable de Montmorency, aux consuls de Nîmes, 13 août, 2 septembre 1601.
(2) Sillery à Rosny, 27 juillet 1605; — Rosny à SiUery (Œcùnomies royales^ vol. Il, p. 59, 60).
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par autorité de justice. » Or, l'une d^ dispo^lions de cet article, ceDe qui est relative aux tailles, était ^ouveot enfreinte parles ofidera municipaux : par exemple,;^ Bordeaux, les ministres étaient taxés même |X)ur leurs gages, ainsi que Tun des cahiers de Sainte-Foy rétablit Cependant Henri IV, par lettres patentes du 5 juillet 160/i, déclara que lesdits ministres « ne pourraient être compris es tailles et autres UopositioDa pour leurs biens meubles, pensions et gages, aios seulement pour leurs propres. » Mais celte ordonnance, quoique Yéniée par la cour des Aides, n'avait pas encore reçu, en 1607, de commencement d'exécution, comme l'attestent les actes du synode national de k Rochelle. L'année suivante, l'assemblée générale de iargeau supplia le roi d'accorder aux pasteurs des Églises, non-seulemeat Texemption des tailles en ce qui était de leurs meubles et gages, • mais pareille exemption dont jouissaient en France les ecclésiastiques de l'Église romaine. • Henri IV ne satisfit point à cette denuinde qne l'assemblée de Saumnr renouvela (2U juin 1611). Mm Louis XIII se borna è confirmer les lettres patentes du 5 juillet 160ii.
Louis XUI se montra de meiltenre composition concernant une autre f ec^éte de l'assemblée de 1 61 i . Dans l'article /il de son cahier, cette dernière l'avait prié d'augmenter h somme de 45 000 écus accordée en 159jS, comme n'étant pas, à beaucoup près, sottsante pour Tentretien des ministres. Le roi répondit : « S. i^ n'est tenoe d'accr^re ta^te sonune, et néanmoins elle avisera de gratifier ceux de la religioA prétendue réformée autant cpie la commodité de ses affaires le -pourra permettre. » En même temps il foisait annoncer à l'assemblée (24 jndlet, 12 septembre) qu'il accordait aux pasteurs nue augmentation annuelle de 1500O écus à prendre sur l'étal général de ses tnances. Le brevet qui renfermait cette coocesaon, signé k 1^* novend»re 161 1 , fuA envoyé par les dépotés généranx am synode natÎMiai de Privas (1612) (1). Mais Louis XIII, qui bissait anx É^Mses b U»re (jUsposition des 45 060 écus qu'elles tenaient de k nnuiificence de soA père, voulut se réservei? ceUe des. 15^ 0(M) qnji'il \emst de knr doiMier en plus : c'est ainsi qne^ sur ces 15 (MM^écns, il en. fNril 34)0 pour ks frais d'enUeetkn du coHége de Beigerae et 120A pour ks* gaps des pasteurs du pays de Gex ( i)^ Le synode di^ Vrinaa pwteeta ' contre cette prétention et blâma l'Église de Bergerac pour avoir non-
(1) Aymon, vol. !•', p. 424.
(2) Louis XIU venait droi:doaiu$r aux B^fi^rmô» du pajfft ^ Oa« d« se dessaisir de tout ce qui avait appartenu à TËg^lise romaine.
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seulement accepté, niais encore soUicUé le don dti reii f\m Urd Bergerac, ayant lait amende hoùorabie, fîit reievé de cette censure et obtint 1200 livres sur le ibnds commun.
Cependant les Réformés, quoiqu'ayant échoué pour la seconde fête dans la recherche de rexemptioa totale^ ne renonçaient pas à la de* mander. Cet article avait été spécialement recommandé aux députés envoyés à Paris par les assemblées provinciales tenues de 1611- 16i2 (i). A la fin, leur insistance réussit. Pour terminer à Tamiable le, différend surveau entre elle et Roban au sujet du gouvernement de Saint-Jean d*A»geli, la régente accorda (15 décembre 16t2) que les pasteurs seraient exempts, à Tinstar des ecclésiastiques romain», de toute taiUe et de tout subside (2). A cet effet, des lettres furent expé* diées aux cours, sièges et officiers qu'il appartenait. Mais ^Iqn^ dMigence qu'aient pu faire les députés généraux (Ronvray et la Mit* letière), la vérification desdites lettres n'avait pas encore en lien an mois de mars 1613 (3). Pour jnsttfier le relus d'enre^streinent qa'elle op(»osait aux poursuites des r^ésentants des Églises, laCoor des Aides f^jeetait que les ministres Réformés ne pouvaient pa» jow d'un privilège phis grand que les prêtres Catholiques. Oc, e» vertu de KoTdonnance d'Orléans (1561), non encore révoquée, sinon appjih ^lée partout, les eeciésiaaiifiies roturiers étaient astreims à la idiik pour leurs biens patrimoniaux, à moins qu'Us ne les eussent donnés à ferme {ti). Cependant le 25 lam 1613, Rouvray annon^it à Du Plessis qu'il avait enfin retiré des maiflâ du procorenr da roi en fel eoior des Aide» les ieltres pour l'exemption des pastenrs avec ses cont\mmaBy et deux jours plus tard, Jeannin liû mandat que jnssion l^ieK expresse avait été envoyée à phisieurs oificiers de cette cfaamt»r0 ponr qu'ils eussent à procéder à leur vérification, < sans aucune re»* trieiion ni remise. » Mats les Protestants jouaient de malheur» car, Jersqtt'âs poovjiient croire cette aff^re terminée, une/M^e survenue entre le premier président et le procureur du roi près la Cour des Aides,, ^ fit de nouveau ajourner la conclusion. Au mois de septembre 1613, elle était encore pendante. Impatientée de ce reted, la reine mère donna une jussion seconde poite Feneegisftreinent et
(i) Du Pkssi» à DMaty, 6 janvier 1612.
(2) OuPlessis à Rohan, 3 novembre 161^; à Rouvray, ^ décembre.— ]U«AN, p. 54^2*.
(3) &<Hivra3|i à nu Pies&is, 29 mars 1613.
(4) Jeannin à Du Plessis, 6 avril 1613. . .
chargea de Boissize de faire entendre à la cour, pour la dernière fois, sa volonté absolue sur ce fait (1). Mais Téveilétait donné au clergé, qui demanda qu*avaat de passer outre, l'article de l'ordonnance d'Orléans, relatif aux ecclésiastiques roturiers, fût rapporté (2). Les Protestants durent donc prendre leur mal en patience. En attendant, le synode national de Tonneins (161/i) recommanda aux assemblées proTinclales qui allaient se réunir pour élire les membres de la prochaine assemblée générale, d'insérer dans leurs cahiers une énergique réclamation à ce sujet. Elles le firent, de façon que l'assemblée de Grenoble fut autorisée à inscrire l'article suivant dans les instructions qu'elle dressa (12 août 1615) pour MM. de Ghampeaux, Desbordes et Malleray, qu'elle députait vers le roi : a Poursuivront en la cour des Aides de Paris la vérification et enregistrement des lettres patentes de S. M., contenant l'exemption de toutes impositions et charges en faveur des pasteurs de la religion, o En outre, à la requête de la province de basse Guyenne, elle demanda une nouvelle augmentation des gages des pasteura. La cour, qui l'avait d'abord refusée, finit par l'accorder, sinon à toujours, du moins pour un laps de trois années, commençant à courir du 1'' juillet 1616. En même temps, par l'article 5 (s. ) du traité de Loudun ( 1 61 6) , il éuit dit : « Les ministres delà religion prétendue réformée jouiront de la grâce et des exemptions à eux concédées par les lettres patentes du 1 5 décembre 1612. » Par différents actes, le fonds des pasteurs avait été porté de 1 35 000 livres à 225 000. Mais le commis à la recette des deniers octroyés par le roi aux Eglises Bé formées, Ducandal, ne put se faire délivrer de bonnes assignations (3). Ensuite la Cour des Aides n'enregistra l'édit de Blois qu'en modifiant l'article 5 particulier. Elle persista dans son opposition pendant les années 1617, 1618, 1619 et 1620, malgré les instanc>es de l'assemblée de cercle tenue à la Rochelle (1 617) et celles de l'assemblée générale de Loudun (U). De guerre lasse, les
(1) Les députés généraux à MM. les députés de la province d'Aiyou» 8 septembre 1613.
(2) Jeannin à Du Plessis, 1" février 1614.
(3) Avis envoyé par Du Plessis à ...... 16 septembre 1616.
(4) Du Plessis. Avis au sujet de la convocation d'une assemblée générale, 20 mars 1617; mémoire baillé â Yillarnoul, s'en allant en Bourgogne, 29 juillet 1619; discours &iit par Du Plessis, décembre 1619, et lors publié sous le titre d*Avii d'un vieux conseiller d*Êtat^ opinant sur le fait de Vassemblée de Loudun,
ÀDinSSIBILITÉ DES RÉFORMÉS AUX CHARGES PUBLIQUES. AOO Réformés se bornèreut à demander la continuation du brevet d'augmentation donné en 1616. Ils Tobtinrent pour trois nouvelles années. Cependant ce second brevet fut lettre morte, si nous nous en rapportons au manifeste que rassemblée de la Rochelle publia au mois de mai 1621, et où elle affirme que les gages des ministres ont été retenus depuis dix-huit mois. Elle en fit donc réclamer par Rohan le rétablissement durant les conférences que ce seigneur eut avec Lesdi^ guières pour la conclusion de la paix (octobre 1622). Mais Rohan ne put obtenir le remboursement des sommes dues pour les années précédentes, et fut obligé de se contenter d'une promesse vague que les 225 000 ^vres, naguère octroyées, seraient à l'avenir payées exactement. £lles ne le furent pas mieux que par le passé, et lorsque le synode national de Castres (1626) s'en plaignit, le roi éluda de lui répondre. A partir de 1627, ainsi que les actes des synodes nationaux de Gap (1631) et d'Alençon (1637) le consUtent(l), les Réformés ne reçurent plus aucun fonds pour l'entretien de leurs ministres, et en 1631, le roi leur accordant 60000 livres pour leurs universités et collèges, leur fit signifier par son commissaire que c'était aqx fidèles seuls à subvenir aux besoins des pasteurs (2).
§ III. — Admissibilité des Réformés aux charges publiques.
L'article 27 de l'édit de Nantes, qui reconnaissait aux Réformés le droit d'être appelés à toutes les chaires de l'État, n'avait été vérifié par les parlements de Paris et de Toulouse que sur l'exprès commandement de Henri IV. Il n'est donc pas surprenant que ces cours en aient quelquefois entravé l'exécution. On vit aussi plusieurs vUies du royaume, où les nouvelles doctrines ne comptaient qu'un petit nombre d'adhérents, éloigner systématiquement les Protestants des consnlats et autres fonctions électives. Avertie par les provinces de ces fréquentes infractions de l'article 27, l'assemblée de Sainte-Foy (1601) les signala au roi. Dans les chambres exceptionnelles, disait-elle, on conteste aux conseillers Réformés, même plus anciens que les conseillers Catholiques, le droit de présider, en l'absence des présidents ordinaires; à Paris, on a informé, à la requête du procureur général, sur la foi de M. Mole, pourvu d'une charge de président; enfin dans
(1) Aymon, vol. II, p. 463 (26* syo. oat.), art. 13; — p. 582, 604 (27 s.), art. 16, 19,
(2) W., vol. II, p. 538, art. 9, 10;— p. 542, art. 8; —p. 582» art. 16.
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certaines parties du royaume, on ne rient pas compte de la promesse que le roi a souvent faite à ses anciens coreligionnaires, qu'ils seraient tout aussi bien que les Catholiques investis des offices municipaux, « suivant les voies anciennes et accoutumées. »
A ces plaintes, Henri IV répondit simplement (160:2) qu'il entendait toujours que l'article 27 eût son plein et entier effet. Néanmoins plus d'une cour souveraine continua, ainsi que nous l'apprennent les remontrances formulées par les députés généraux en 1603 et en 1604, à disputer sur la préséance. Il est vrai que le roi, qui donnait de bonnes paroles aux Réformés, ne se montrait pas lui-même très empressé à leur confier les charges de l'État. Du Plessis- Wfornay, dont le désintéressement était exemplaire, prenait aisément son parti de cette tactique déloyale. Parlant du désir que les siens avaient de voir changer certains Keux d'exercice inconmiodes, et d'avoir phjs de part aux honneurs publics, il disait : « Ce sont choses è souhaiter et non à exiger; complaintes ou de chrétiens trop douillets ou purement d'hommes. Brouiller le morde tant soit peu pour cela, il n'y a veine qui y tende (1). » Toutefois il ne se dissimulait pas que cet éloignement des plus notables de la religion des offices prhicfpanx du royaume pouvait être considéré par quelques personnes comme le résultat d'un dessein arrêté d'humilier les Églises. i>fais quot que Du Plessis ait pu dire en vue, non de ses propres intérêts, mais de ceux de ses amis, Henri lY ne se départit pas du sysièfNie qo'il «fait adopté à l'égard des anciens serviteurs de sa mauvaise fortune : tout ce que ceux-ci parent obtenir, ce fut de ne pas être évincés des places qu'Ss occupaient : « La rdi^en n'est point forfaiture en ce royaume, dit D» Plessis (2). M. de Maupeou n'en a point perdu son intefidavce, fà ^>. de Béthune son régiment. »
lieiiri lY mort, les Réformés, qu'on avak Intérêt à ménager, furent d'abord conservé» dans les êffîees àatot ih se trouvaîefiC déientettrs. EtMêm^, pour li^r lever um ombrage, et pour leur faire voir q»'oR IM mettaU point die dÉfférence entre emx et les CathoKcpies, I» régente dMfna à Rolra#, q«f avait vonio taire sa charge é^ cohmel général des Suisses dans l'armé» dirigée sor Juliors, un povtv^ pour la eemnaanéer a» déârat du maréchal de* La Châtre (3). Mais phisieurs Mts,
(1) Du Plessis à La Fontaine, 26 mars 1604.
(2) Bu PleMia à ViUamoul, 26 llIvrieF i6t<». Cependant» Rolwn M orée duc et pair en 1603, et Lesdiguières maréchal de France en 1610.
• (S> ItNTBNÀV, p. 3«;--*Fl0Q(JBt, Histoire du pwrlMmM d& Normandie^
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en oomradietion avec la lettre de rartkle 27, surviorent dans le courant de Tannée 1610 et en 1611. On n'entend pas parler ici de la diagrâce du duc de SuUy, qui n*a pas eu la religion pour cause, ni mèiue pour préteiEte, quoique ce seigoeur ait cherché, et presque réuflû à dounw aur ce point le change à plusieurs de ses coAtompo* rainsL Mais oa trouve uieotionués daus les proeès-verbaux de Tassem-* triée à^ Saufuur (i6H) 2 i* la dépoaaessioQ d'un sieur la Yaissière» eapkaiae du Itt«i-d'Agéoois, celle du »re de Montharot, gouveri^ur de Aouues et Ueuteuaut du roi mx sénéchaussées de R^nes, Saint- AAalo et l>ol» et celle d'uB sénéchal de Beaufort, tous trois destitués à cause du culte qu'ils professaie«t; 2^ le refus fait par le parlement de Grenoble de reconnahre, en qualité de vice-hailli, un Réformé contre lequel aucun autre motif d'eiclusion n'existait. L'asseaiblée erut duao devoir insérer dans son cahier l'article suivant (i 3") : a Qu'eu vertu du 37* anicte de l'édit, nul de ceux de la reiigto« m puisse étv^ privé des charges et digmtéa dont il a été pourvu, soit qu'il ail fait profesâoii aufaravant ou dqmis lesditts charges k lui cauunises, et où auciiBft d'iceux eu oot été privést^ w$m l*(di)aervatioii d€s fornm ordinaires, qu'ils y soyeaC rétabUs, notauiffkenl comx qui étaient pourvu» de goMveraeneai» et ca^taoïeries. « â celte vequête, le reî répcMidii seulement eed : a Sera l'article 27 de l'édil ofaîei^vé. »
Aux États Généraux de i^ïk-M^ le clergé ne réclama pas ouver* tenent l'abrogatM de l'article 27, mais essaya d'en atténuer les eiets e^ obtenant que cenaiaea resirietious lussent mises è l'aidorité des offioiers de ta Rehgioa Ainsi S demanda que les Catholiques eussent toiômiKS la faculté de se pourvoir devaal le prochain juge royal pour l'exécution des sentences ecclésiastiques, si le juge ordinaire était Protestant, et que tout Réformé, membre de la chambre oÂ-partie^ dont il poi»suiv«»l l'éi^eelioft pouv le ïéartx fiil iuMMe à connaître de» causes oà des prêlre$ romain» seraient parties.
Mais c'était sHrtoitt pair ko cours souveraines, que l'article 27 était vioiié* Aest parte te» 1«» procèsrver b^ux de rassemblée 4» Grenoble, de» sieurs de La eougné et de ia Brél^, que les pariement(»4e Paris eft de Grenehte a^vaÂenl sefusé de recevoii?, \ caus^ de leur i^eligioa, eu qualité de substituts dn procureur-général. Cependant une ^ntre affaire allait bientôt produire une sensation encore plus grande parmi
t. IrY,.^ aT3. 9fMiSrle aeol préai^ial à'Mm^çfit^ coinposé de troûio offtMeM> il ^'en trouvait jusqu'à dix de la religion.
les Protestants, et défrayer pendant plusieurs années la polémique
du parti.
Berger, pourvu en 1600 de l'un des six offices de conseillers Réformés créés par Henri IV dans le parlement de Paris, abjura le cal- > vinisme en 1613 ou 161/i. Suivant le synode national de Tonneins (1616), il était juste qu*il fût dépouillé de la charge qu'il n'avait obtenue qu'en qualité de Protestant, ou, du moins, que les Huguenots fussent dédommagés par l'institution d'un nouvel office. Mais le roi refusa d'abo/d de faire droit à la réclamation du synode de Tonneins. Plus tard il profita de la conversion d'un conseiller catholique, Lecoq, au protestantisme pour répondre aux députés généraux qu'il y avait compensation. D'ailleurs il soutenait qu'il ne pouvait pas y avoir au parlement plus de six conseillers de la Religion. Mais, objectait Du Plessis (1), Henri IV, en accordant en 1598 à des religionnaires les six offices sus-meiltionnés, avait voulu non établir en règle qu'il n'y aurait jamais un plus grand nombre d'entre eux dans cette cour, mais avoir immédiatement des conseillers Réformés à sa disposition pour les introduire dans la chambre de l'Édit A l'appui de cette assertion, Du Plessis rappelait qu'à la fin de l'année 1598, on avait fait disparaître, à sa requête, de la formule du serment prêté par les conseillers et autres officiers, une clause d'après laquelle les uns et les autres s'engageaient, en cas de changement de religion, à se démettre de leurs états; « sinon, ajoutait-il, la religion dont nous faisons profession serait réputée forfaiture en ce royaume, partant serait en opprobre contre l'intention des édits. » Enfin, n'y avait-il pas lieu de redouter que, ce nouveau principe une fois admis, on ne voulût en étendre l'application et exclure les Réformés de toutes les fonctions publiques?
Les prévisions de Du Plessis ne tardèrent pas à se réaliser. En effet, à quelque temps de là, un conseiller de la grand'chambre, Villemereau, et un maître des comptes, Lemaistre, ayant suivi l'exemple de Lecoq, se virent expulsés (2). Les membres éclairés du conseil désapprouvaient ces violences. Jeannin, entre autres, dit « que c'était une infraction notoire, non moins que si on ôtait aux Réformés leurs temples; que quand trente conseillers de la cour, en même jour, se
(1) Du Plessis à Rouvray, 8 juillet 1615.
(2) Du Plessis à Rouvray, 22 septembre 1615; aux commissaires du roi à Loudun, 28 février 1616.
ADMISSIBILITÉ DES RÉFORMÉS AUX CHARGES PUBLIQUES. &1S feraieni de la Religion, on ne leur pouvait disputer leurs places (1 ]. » Sur la requête formelle de rassemblée de la Rochelle, cette affaire, « où il allait de la pure liberté de la religion (2) » , fut traitée dans les conférences de Loudun. A Loudun, à la suite de longs pourparlers, on convint qu*un nouvel office de conseiller Réformé serait créé (art. 15 p.)f et que Viliemereau et Lemaistre rentreraient dans leurs chambres (art U s. ). Mais le parlement de Paris, d'une part, déclara que Tarticle 15 (p.) de TÉdit ne tirerait pas à conséquence, et de Tautre, n'exécuta pas l'article /i (s. ). Quant à la chambre des CiOmptes, elle confirma son arrêt du 23 mars 1616, portant que Lemaistre ne serait admis qu'après s'être purgé de certaines choses dont il était accusé (3]. Vainement Louis XIII , ayant mandé toutes les chambres au Louvre, leur ordonna d'obéir; le premier président lui déclara que la cour ne pouvait recevoir plus de six conseillers Réfor^ mes ni avoir égard au traité de Loudun, comme fait les armes à la main (4). Louis XIII dut donc réitérer son précédent commandement; et cette fois « ce fut si absolument et royalement (5), » que les Réformés se flattèrent que justice allait enfin leur être faite. Mais le parlement, après nouvelle délibération (23 août 1618), conclut dere^ chef au rejet des articles 15 (p.) et /i (s.) de l'édit de Blois. « C'est une cause de religion, disaient les conseillers catholiques, et si le roi a autorité sur nos corps, il ne Ta point sur nos consciences (6). »
Gomme on le voit, l'affaire n'avançait pas. £lle traînait encore en 1619 (7), lorsque l'assemblée générale de Loudun s'ouvrit. Alors cette Compagnie fit de sa solution une condition formelle de sa propre séparation. Et en effet, elle eut avant de se rompre promesse écrite de MM. de Lesdiguières^et de Châtillon que Viliemereau et Lecoq seraient incontinent reçus (8). Mais le parlement de Paris n'avait pas
(1) Du Plessis à Viliemereau, 4 mars 1616.
(2) Du Plessis à rassemblée de la RocheUe, 17 mai 1616.
(3) Avis de Du Plessis au roi, 20 mars 161 7 ; Du Plessis àde Seaux, 26 avril, 8 septembre.
(4) Du Plessis à de Seaux, 22 février 1618.
(5) De Seaux à Du Plessis, 7 jmllet 1618.
(6) Du Plessis à Rohan, 31 avril 1618.
(7) Du Plessis à Ducros, 4 avril 1619; à Lesdiguiéres, 4 juillet; Discours fait par Du Plessis, décembre ; Du Plessis à l'assemblée de Loudun, 22 février
(8) Lesdi|uières et Châtillon à rassemblée de Loudun, 20 mars 1620,
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encore épuisé tons ses moyens de défense : en août 1620, il déclara que Yillemereaa et Lecoq ne seraient admis que quand Tarrêt de iiiaiii4e¥ée aurait été exécuté en Béarn. « C'était, dit Du Messfs (î), ooofoBdre des choses qui n'avaient rien de commun ensemble. » Enfiu, en novedibre 1630, à la suite d'une démarche que Coudé avait faite auprès des chambres, « les deux pauvres conseillers qtii trempaient depuis cinq ou six ans dans le Palais (2} », furent reçus avec cette réserve, toutefois, à l'égard de Lecoq, qu'il ne pourrait résigner son office qu'à un Catholique. Cette restriction était contraire à l'équité ; Du Piefsis insista donc pour la faire rapporter (i) ; mais le bniit des armes retentissant alors dans tout le royaume, sa voit ne fut {HMOt entendue. Un an plus tard, lorsque la paix se conclut, les Renfermés n'étant plus en état de faire la loi, aucune clause Concernant ce point ne fut insérée dans le traité. Par contre, une disposition d'après laquelle le roi se réservait la faculté de traiter du rachat des charges mÛitaireB dont ses sujets de la Religion étaient pourvus, pouvait avoir et eut en effet des conséquences fâcheuses pour la Cause.
Quoique la paix de Montpellier eût confirmé l'Ëdit de Nantes dans toutes ses parties, les Réformés furent réellement exclus, à partir dé «ette époque, des fonctions publiques. C'était, ainsi que Du Ptessis le montre dans un mémoire (&), détruire l'œuvre de Henri lY, « pousser les Réformés à la pique et à l'arquebuse » et priver l'État du concours d'excellents serviteurs. Il est vrai que ceux-ci, rejetés dans la vie privée, s'adonnèrent désormais au commerce, à Vindûstrie, aux arts et aux lettres, et firent encore profiter leur patrie de leur activité, de leurs lumières, de leurs talents, de leur génie (5).
J IV. ^Justice (Chambres mi-pàrties, Chambres de l'Ëdit).
L'assemblée de Sainte-Foy (1601) traita, soit dans ses délibérations, soit dans ses cahiers, de l'organisation et de la juridiction des chambres exeeptionaellesi
V Organisation des c/tambres exceptionnel les, — L'assemblée con-
(i) Du Plessis à Languerac, 4 septembre 1620.
(2) Du Plessis à Languerac, 1620 ; Jeannin à Du Plessis, 6 décembre.
(S) Benoit, vol. II; Du Plessis à Marbaut, 12 février 1621.
(4) Mémoira eoneernank Tadmission de ceux de la religidn aux charges, envoyé par Du Plessis àlAarbaut, 21 février 1621.
(5) Gh. Wsisa, HUt&k'e fies réfugiés protestants de France, vol. I",pftt9im.
JtSTiCE (CHABIBKES Ml-I^ÀRTiËS, CJHAIISRBS DE L*ÉDIT). âl5 firma ran^été pris par rassemblée de Cbateilerauk (8 juin i 596) concernant Tadiiésion à Tunion de Mantes, exigée des membres des chambres exceplionnetles, et la transmission des offices de conseiller. Et même elle ordonna aux consistoires et synodes de procéder contre les délinquants par mesure ecclésiastique. Elle demanda aussi : l"" que les six conseillers Réformés du parlement de Paris pussent entrer « tous ensemble » dans la chambre de l'Édit de Paris, et les trois du parlement de Rouen, dans la chambre de TÉdit de Rouen, Topposition du seul d'entre eux qui y eût été jusque-là admis étant insuffisante pour prévenir un acte injuste ; 2*" que les conseillers catholiques, distribués dans les chambres de TÉdit, fussent obligés d'y servir durant plusieurs années et, dans tous les cas, qu'ils ne fussent jamais changés que par moitié ; 3° qu'en vertu, soit de l'article 37 de l'Édit, soit des articles secrets du 30 avril 1598, un office de substitut du procureur-géné-« rai au parlement de Paris fût érigé, et que deux personnes, que l'as*» semblée elle- même désigna, fussent pourvues des deux premièrts charges de maîtres des requêtes de l'hôtel du roi, qui viendraient à vaquer; 4** que les commis-greffiers attachés aux chambres de Gas^ très et de Nérac fussent, comme les conseillers, mi-parties.
2" Juridictim des chambres, — Après s'être plaint des parlei» ments qui cherchaient, en général, à réduire les chambres exception** nelles à une condition subalterne, et en particulier du parlement de Toulouse qui entreprenait chaque jour sur les attributions de là chambre de Castres, l'assemblée de Sainte-Foy demanda : l"" que les chambres exceptionnelles connussent de toutes les causes où les Réformés seraient parties, même de celles où il s'agirait des dîmes, des droits et des domaines de l'Église; 2'' qu'elles jugeassent les affaires de police où les Réformés seraient mêlés, si du moins ceux-ci le requéraient, ainsi que celles relatives aux aides et aux comptes, lorsqu'elles seraient débattues, non entre eux et le roi, mais entre les fermiers du roi et eux ; ^ que la chambre mi-partie de Grenoble pût tenir des audiences k huis-clos, recevoir les procureurs de la religion qui se présenterwent devant elle, et faire exécuter ses arrêts en Provence sans demander au parlement des pareatis ; Ix'' que nuUç évocation au Grand Conseil ne fut accordée au préjudice des droits desdites chambres ; 5'' que les causes des présidents et conseillers fussent retenues dans les chambres où ils servaient, sans qu'ils fussent contraints d'aller plaider à la chambre la pks proche ; 6° que les charpbres exceptionnelles fussent elles-mêmes juges des reçu-
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Bâtions produites contre leurs propres membres ; 7* que les parlements n'imposassent pas aux conseillers catholiques distribués dans lesdites chambres certains règlements qui bornaient leur juridiction, etc.
En outre de ces demandes, l'assemblée de Sainte-Foy réclama l'adoption de mesures particulières, dont quelques-unes ne devaient être que transitoires. Ainsi elle supplia le roi : l*" de protéger les Réformés contre les rigueurs des parlements de Toulouse, de Bordeaux et de Grenoble dans les causes dont les chambres exceptionnelles ne connaissaient pas ; 3" d'évoquer au parlement de Paris et au Grand Conseil les causes de ceux de la religion contre les ecclésiastiques, lorsqu'elles devaient être naturellement portées devant une Cour où siégeaientdesjugesayantdes enfants pourvusde bénéfices ou décharges de FÉglise ; S'^decréer dans chaque bailliage un office dont les Réformés disposeraient, pour faire toute sortes d'exploits concernant l'Édit et son exécution, parce qu'en Normandie et ailleurs le pariement refusait des pareatis pour l'exécution des arrêts du Conseil, lettres patentes et autres actes de même nature ; A" d'ordonner que dans les instructions criminelles faites par les pariements on prit des adjoints Réformés dont les parties seraient convenues, ou qui seraient nommés d'office si les enquêteurs étaient Catholiques.
Henri IV accorda ce que l'assemblée de Sainte-Foy avait demandé pour le renouvellement des membres catholiques des chambres exceptionnelles, et répondit favorablement à la plupart des articles qui traitaient de leur juridiction (t). Mais cette juridiction donna bientôt lieu è un conflit grave, où le roi lui-même, si Ton peut dire, fut partie : ce fut à l'occasion des poursuites exercées en 1602 contre le duc de Bouillon.
Le duc de Bouillon, celui-là même que Henri lY qualifiait de brouiUcn de toutes les affaires, était soupçonné d'avoir trempé dans la conspiration du maréchal Biron. Dénoncé par plusieurs personnes compromises dans le même complot, il fut mandé par le roi à FontaineUeau pour se justifier (2). Mais il refusa de comparaître, sous prétexte que les accusateurs sur la foi desquels il était traité en prévenu n'étaient point dignes de créance. « Aussi bien. Sire, disait-il dans sa réponse, je crains votre visage, ayant reçu telles personnes à
(1) Benoit, \o\,^ p. 377 et suiv.
(2) Le roi au duc de Bouillon, 18 novembre 1 602 ; -<DS Tboc, liv. CXXIII.
JUSTICE (chambrés MI-PARTIES, CHAMÈRES DE l'ÉDIT). 417 m'accuser (1 ). » Du reste, il annonçait qu'il allait se présenter devant la chambre de Castres (*i), « pour y attendre la vérificalion et preuve de sa faute et innocence, '> et s'eiïorçait d'établir que des juges Protestants devaient plus que tous autres se montrer sévères pour lui, 8*11 était vrai qu*il eût tramé l'agrandissement du roi d'Espagne aux dépens du royaume de France : « En quoi tous vos sujets, Sire, ont une commune perte, mais ceux de la religion, desquels les chambres sont composées, en ont une spéciale, et qu'ils ont toujours estimée plus chère que leurs vies, qui est la perte de leur exercice (3). »
Tont en convenant que ceux de la religion « détestaient comme ils devaient les pratiques faites avec les espagnols (A), » Henri lY ne permit pas que l'affaire du duc de Bouillon fût jugée par la chambre mî-partie de Castres. Après avoir pris l'avis de son Conseil et celui des présidents du parlement de Paris, il déclara que ladite chambre, dont Bouillon avait plaidé la compétence, « était incapable du tout de connaître de ce fait, pour la qualité d'icelui et pour celle dudit duc; que, par son édit, la juridiction et connaissance de tels crimes qii concernaient sa personne et son royaume, n'était réglée ; que naturellement, et par les lois du royaume, elle appartenait au parlement de Paris, où, en tout événement, il avait établi une chambre pour rendre la justice à ceux de la religion prétendue réformée, de laquelle ils se sont loués et contentés jusqu'à présent ; qu'il n'est loisible à l'accusé d'élire des juges à sa poste, comme veut faire ledit duc de Bouillon, sur des raisons et causes incidentes et ma' fondées; que sa désobéissance au commandement qu'il lui avait fait de le venir trouver était inexcusable et insupportable; que, la fondant sur la mali^^nilé de ses accusateurs et le pouvoir de ses ennemis, c et^^it révoqutîr en doute sa probité et sa justice, et parlant accioître d'autant son crime; même ne sachant au vrai de quelle façon il entendait le lia-ler, et s'il voulait qu'il se justifiât en justice ou seulement par -devers lui. » La conclusion du Conseil et des présidents du parlement a\ait dune été que le roi fit mettre au greffe de la cour les dépositions faites contre le duc de Bouillon, afm qu'il fut procédé contre lui en la forme ac-
(1) Bonilton au roi, 30 novembre t60?»
(2) La terre de Turenae que possédait Bouillon était du reftiort de Castres.
(3) Avis de Du Ple.^sis au roi sur Taffaire du duc de Bouillou, 9 déoeinbre 1602; Du Plessis a La Fontaine, 21 mars 1604*
(4) Le roi à M. de Brèves, 11 décembre 1602*
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coutumée en ca$ semblable (1). Aiant de prendre ce parti extrême, Henri IV chargea un conseiller d'État, Caumartin, de se rendre à Castres pour réitérer au duc de Bouillon Tordre de comparution qui lui avait été précédemment signifié; et, au cas où il persisterait à n'y pas obéir, pbur faire enregistrer par la chambre de Castres la lettre patente par laquelle il avait été naguère mandé à Fontainebleau.
Mais leducde Bouillon, qui était arrivé à Castres le 5 décembre 1 602, ne jugea pas devoir y attendre Caumartin. Il en sortit (to déc.) pour se réfugier dans le Palaiinat, après avoir tiré de la chambre acte de la requête qui établissait les raisons sur lesquelles il se fondait pour recourir à sa juridiction (2). De Genève, qu'il traversa en se rendant en Allemagne, il écrivit au roi qu'il était disposé $ se justifier, pourvu qu'on lui donnât des Juges tels qu'il les désirait, et que ce fût eu lieu gui lui fût agréable (3). Il comptait sur l'appui de ses coreligionnaires finançais; et, en effet, quelques-uns dç ceux-ci conclurent, en 160$, ^ présenter au roi requête pour lui, « car, disaieut-ils, il fout défendre les mâtins qui gardent le troupeau (a). » i^ais la majorité l'abandonna (5), de façon qu'il n'eut bientôj; plus d'esppir que dans les princes étrangers. « Pour soutenir et magnifier son innocence par aiitre voie que celle à laquelle son devoir e^ la justice l'obligeaient (6), » il s'adressa successivement à la reine d'4^nglçterre, au landgrave de f}esse, au comte Palatin, à l'électeur de Brandebourg, aux captons suisses protestants, etc. (7). Mais Henri IV, qui trouvait malséant qiïe des princes et des États étranger^ s'entremissent dans des affaires qui ne les concernaient et ne les touchaient ancnnement (8), ne céda pas à leurs instances et exigea que le duc de Bouillon, pour rentrer dans le royaume, fît les soumissions requises.
(l) î.e roi à M. de Beaumont, 21 décembre 1602. On sait qu'il était alors d'usage qu'un pairde France, accusé de complicité avec un prévenu, fût renvoyé âevaril le parlement de Paris, lequel était cour des Pairs. (La Roche-Flavin, Treize Hvres des parlements de France, liv. XIII, ch. xxix, p. 737. — A. Che- RUEL, Dictionnaire historiqtie des institutions, mœurs et coutumes de la France,
^2) Le roi au Landgrave de Hesse, i" janvier }6p3 j à de Fresne-Ganaye.) 6 janvier ; — De Thou, liv. CXXVIII.
(3) Le roi à de Fresne-Canaye, 4 février 1603.
(4) Le roi à La Force, 14 juin 1603.
(5) Le roi à de Brèves, 1 8 février 1 6fi3.
(6) Le roi à de Fresne-Canaye, 17 février 1603.
(7) Lettres missives, voL V,YI, 1603-1606, possiw.—DETHOu, liv. CXXYUI.
(8) Le roi au Landgrave de Qesse, 6 novembre 1 6Q3«
JUSTICE (chambres MI-PAtlTlES, CIUMBRES DE L^ÉDIt). &ld
L'^sseiq^lf^e de Chatellerault (1605) s*occupa de deux questions déj) traitée^ par Tassephlée de Çalnte-Foy : 1° elle demanda que les affaires pu les Réformés de la Provence seraient parties ne pussent pas être portées, au gré d'adversaires catholiques, tantôt devant la chambre de Castres, tantôt devant celle 4e Grenoble, et fussent toujours jugées par cette dernière, à moins de récusation. Elle voulait ainsi assurer aux religionnajres de la Provence une justice plus proippte et moiiis coûteuse; 2** elle rejeta la requête de l'un des conseillers l^fotestants de la chambre de ^aris, 9erger, qui demandait à se démettre de son office en faveur de son fils, et confirma la résolutipii adoptée à Sainte-Foy, concernant |a transmission des charges de judica(ur^.
Alix afticle^ du cahier que les député^ gépéraux lui avaient présenté en 1606, Henri IV fit les réponses suivantes : 1*' L'ordrç établi pour la chambre de TÉdit de Paris ne sera pas changé ; mais, dans le cas de maladie ou d'absence du conseiller Protestant, le plus ancien des cinq autres sera appelé (1); 2** les officiers Réformés, accusés de malversations, ne pourront être jugés que par les chambres exceptionnelles; 3** les arrêts des parlements ne seront exécutoires qu'à régar4 des Protestants qui auront recouru volontairement à leur juridiction; k" aucune évocation ne sera faite contrairement aux clauses de j'édit; 5** les Protestants ne seront pas tenus de demander, en personne, aux parlements, }eur renvoi devant les chambres exceptionnelles ; la poursuite en pourra être faite par procureur.
L'assemblée de Jargeau (1608) dut protester contre le projet atlri; hué au roi d'établir des grands-jours pour le ressort des parlements de Paris, de Toulouse et de Bordeaux, Elle déclara celte institution contraire à l'Édit de Nantes, les grands -jours étant juges souverains pour certaines causes et procédant sans acception de la qualité ou de U religion des personnes. En outre, elle demanda l'abrogation d'un règlement d'après lequel tout nouveau Réformé ne pouvait faire évoquer devant une chambre exceptionnelle un procès où il était partie, que six mois après sa conversion. Selon elle, cette loi était surtoq^ préjudiciable aux moines et aux prêtres qui avaient embrassé le calvinisme, car ils pouvaient être, dans l'intervalle de ces six mois, traduits devant leurs anciens supérieurs ecclésiastiques. £nûn elle invita les
(1) En 1607, Henri IV étendit le bénéfice de cette disposition aux conseilleri Réformés de la chambre exceptionnelle de Rouen.
colloques et les synodes à tenir la main à ce que uni Réformé ne déclinât la juridiction des chambres exceptionnelles , et supplia le roi d*autori>er de nouveau, par lettres patentes, les officiers nouvellement nommés, à subir leurs examens et à prêter serment devant lesdites chambres exceptionnelles.
I^ roi se borna à accorder sur le cahier de 1608 ce qui suit: l"" dans les conflits de juridiction, les chambres exceptionnelles seront juges de leur propre compétence ; 2** les juges royaux de Bretagne ne pourront exiger qu*uu Réformé qui aura une affaire devant eux, renonce au bénéCce de l'article de Tédit qui lui réserve le droit d*appel, soit devant les chambres exceptionnelles, soit devant le Grand Conseil ; 3" dans tout procès où un Protestant interviendra en qualité de demandeur ou de défendeur, le juge royal devra prendre un adjoint Réformé.
En matière judiciaire comme en toute autre, Marie de Médicis se montra disposée à faire, au début de sa régence, des concessions assez larges. Ainsi e1!e reconnut à plusieurs reprises la compétence des chambres exceptionnelles en général, et en particulier des chambres de Nérac et de Grenoble. Mais elle se montra moins facile à l'époque de rassemblée de Saumur (l(il1), ainsi qu'on pourra en juger parce qui suit :
1° Organisation des chambres exceptionnelles. — D. Les présidents et les dix conseillers catholiques qui doivent servir dans la chambre de TÉdit de Paris, seront pris parmi les plus équitables, paisibles et modérés, « les députés généraux entendus ; » leurs commissions seront valables pendant trois ans (art. 20) (1). — R. Refusé.
D. Le nombre des conseillers réformés de la chambre de Nérac sera porté de six à huit, pour éviter que, par suite des récusations, il y en ait moins que de conseillers catholiques; les deux nouveaux offices seront conférés gratuitement à deux personnages de la religion, à la nomination des Églises (art. 21). — R. Pour ne pas accroître encore le nombre des officiers de justice, déjà trop grand, ces deux offices ne seront pas créés ; mais il est accordé que le nombre de
(1) D*8près une déclaration du mois de février 1602, mentionnée dans des remontrances présentées à Henri IV par les députés généraux, les membres Catholiques des chambres exceptionnelles ne devaient être renouvelés, chaque année, que par moitié. (Bibl. de Genève, LeUres el pièces diveises concernant les Églises Réformées^ n° 4.)
JUSTICE (chambres MI-PARTIES, CHAMBRES DE LÎÉDIT). 421 juges nécessaire par valider uue délibération sera désarmais, non de dix, mais seulement de huit.
D. Les conseillers des parlements de Toulouse et de Bordeaux, destinés à siéger dans les chambres de Castres et de Nérac, seront choisis, non par lesdits parlements, qui ont fait jusqn*ici élection des plus passionnés, mais par le roi lui-même, sur le tableau desdiles cours (art. 22). — R. S. M. pourvoira à cet article de telle façon que ceux de la religion auront sujet d'être contents.
D. Les membres Réformés des chambres exceptionnelles ne pourront résigner leurs charges qu'en faveur de personnes de la religion (art. 37). — R Accordé.
D. Un office de substitut du procureur général au parlement de Grenoble sera érigé ; un Réformé, à la nomination des Églises, en sera pourvu gratuitement (art. 23). — R. Accordé.
D. Pour rendre complètement mi-partie la chambre de Grenoble, deux offices de secrétaire et un office d'imissier seront crées en laveur des Réformés, à la nomination des Églises (art 2^). — R. Refusé.
D. Advenant vacation par mort de Tun des offices de commis au greffe de la chambre de Castres, un religionnaire en sera pourvu (art. 25). — • R. Accordé.
2'* Compptence et Juridiction des chambres. — D. Les chambres de rÉdit seront, à Tinstar des chambres mi-parties, juges de tous les cas de compétence (art. 3/*), — R. Refusé.
D. Les attestations baillées par les pasteurs et deux anciens h ceux qui seront dans l'intention de se pourvoir devant les chambres exceptionnelles, ne pourront être débattues, sinon par inscription en faux contre les signatures; ces attestations seront valables, lors même qu'elles n'fiuront pas été faites par-devant notaires et juges royaux (art. 28). — R. Le règlement fait à Blois en 1599 sera suivi.
D. Deux offices de sergents royaux seront érigés en faveur des Réformés pour exécuter les arrêts des chambres de Paris et de Grenoble dans les provinces de Bourgogne, de Provence et de Dauphiné (art. 26). — R. Refusé, mais il sera enjoint aux huissiers et sergents du ressort des parlements de Paris et de Grenoble de mettre à exécution tous arrêts, commissions et ordonnances émanés desdites chambres, sous peine d'être suspendus de leurs états et condamnés aux dépens envers les parties.
J). Pour éviter les lenteurs et les frais imposés aux parties, lorsqu'elles sont contraintes d'aller en règlement de juges devant le
Conseil du roi, tout procès distrait d'uue chambre exceptionnelle pour cause de récusation légitime, sera porté devant la chambre la plus proche ou toute autre, dont les intéressés conviendront (art 29). — R. Accordé dans un seul cas, celui où il y aura eu partage sur la question de compétence.
D. Les nouveaux convertis, même les ecclésiastiques, pourront recourir à la juridiction des chambres exceptionnelles, avant l'expiration des six premiers mois qui suivront leiir changement de religion (art. 31). — R. Refusé; Néanmoins les ecclésiastiques qui auront changé de religion, présentant requête à S. IVl. , il y i^êra pourvu ainsi que de raison.
D. Ceux de la religion qui sont héritiers ou ayants droit pourront, en cas de contestation, faire Renvoyer leurs Inisiancès devant les chambres (art. 32). — R. Accordé.
b. Les étrangers habitant, trafiquant ou négociant eh France, qui font profession de la religion, pourront, dans leurs diftérènds, recourir à la juridiction des chambres exceptionnelles (33). — R. Ib seront tenus de s'adresser au roi qui y pourvoira dani^ Tintérêt desdits étrangers et de ses propres sujets.
La régente, qui avait opposé une fin de don -recevoir à la plupart Ses demandes que rassemblée de Sautaur lui avait adressées, fut Bientôt pressée par les assemblées provinciales, teniies de 161 là 1612, de se relâcher sur quelques-unes des réponses qu'elle avait laites. Les assemblées provinciales insistaient principalement sur l'article relatif au recrutement des chambres de FÉdit (1). Mais iMarie de fllédicis ne leur fit que d'apparentes concessions, ainsi que Benoît l'explique : « Par un cahlef répondu le l7 aîvril 1612, dit-il, le roi confirmait aux chambres exceptionnelles le dl-oit de juger de leur propre compétence ; mais il ajoutait un mot qui donriait lien d'éludef la concession, là réduisant aux règlements faite et observés, de sorte qiie, sous appai-ence d'accoMei* tout, il n'accordait rîeh en ëfTét, puisque les Réformés n'avaient j)as besoin d'une loi nouvelle pour les lieux où les anciennes étaient observées, tndis pour les remettre en vigueur dans ceux où on ti'e les bbseriait pas... le roi à'ccordait aussi que lès Réfornïés ne pùsseùt être fcotitfâitits' i être séquestrés des biens ecclésiastiques saisis pour les déciméâ, hiais il voulait que, s'ils l'acceptaient volontairement, ils fussent sujets è
(1) m ?\èsih k Diodat3^, 6 janvier 1612,
JUSTICE (CHAMBBCS MI-PARTIES, GHÂUBRES DE l'ÉDIT). A2S
la juridiction ordinaire et ne prétendissent poitft de renvoi aut chanri)res. «
Dans un cahier spécial au Dauphiné, on trouve les dispositions suivantes : i*" que si le nombre des juges de la chambre de Grenoble non récusés était iùférieur à celui requis par les ordonnances pour le jugement, les parties pourraient de droit et sans recourir au roi ou au Grand Conseil, s'adresser à la chambre la plus proche ; 2° que l'adjoint Protestant qui avait informé des causes criminelles concurremment avec le juge catholique, aurait voix délibératiye au jugement; 3*" que les arrêts de la chambre de Grenoble seraient exécutoires, sans qu'il fût besoin que le parlement de Oauphiné délivrât des lettrés de pareaiis ; W qu'un office de secrétaire et un office d'huissier près la chambre de Grenoble seraient créés en faveur des Réformés. Plusieurs dé ces articles, actuellement octroyés, avaient été réclamés l'année précédente par l'assemblée de Saumur, mais sans succès.
On doit reconnaître qu'il était difficile à Marie de Mêdicis de satis* faire à la fois les deux partis. On vient d'exposer les requêtes que l'assemblée de Saumur et les assemblées post-comitlales avaient formulées en 1611 et eiî 1612. D'un autre côté, le clergé catholique lié se faisait pas faute de demander l'abrogation de plusieurs dispositions relatives la la justice. Par exemple, dans les États Généraux de Paris (161/i-i615), il supplia la régente : l'^de ne permettre aux nouveàut Protestants de recourir à la juridiction des chambres exceptionnelles que six mois après leur conversion * 2° de renvoyer aux parlemeiits, aux prèsidiaux et aux autres juges catholiques toutes les causes où des ecclésiastiques auraient intérêt ; S"" de défendre aux: chambres exceptionnelles de recevoir les appels comme d'abus ; h° de suivre simplement, pour là composition des chambres exceptionnelles, l'ordre du tableau, au lieu de choisir, d'accord avec les députés généraux, certains conseillers catholiques, k l'exclusion dv autres ; b"" d'interdire la connaissance des affaires ecclésiastiques aux chambres et de déférer aux parlements la révision des procès dans lesquels un {(fôtfe romain interviendrait, môme après le proftoncé du jugemètit ; e*» de défendre â\jx jugés dès chambres excepfiô'fmèlles' de passèi-, dans les causes criminelles, in mitïorem, en cas 8è partage.
Mais les États Généraux étaient à peine ciissous, qu'une assemÉilée de ceux de la religion s'ouvrait à Grenoble (1.615). Gomme celle cle Saumur, elle traita de la composition et de la juridiction des cham-
i2â TROISIÈME ÉPOQUE (1601-1622).
br(*K eicepfionnelles. Con^i(lérant qu*au lieu de suivre l^ordre du tableau pour la d^'signation de celui de ses présidents qui devait siéger à Castres, le parlement de Toulouse en déléguait toujours un plus ancien que le président Réformé, de sorte que ce dernier n*avait jamais la préséance, rassemblée, demanda qu*à Toulouse et ailleurs les p*'é4tdents fussent détachés, l'un après Tautre, pour servir dans les cha nbres excep'ionnelles De plus, elle voulut qu'une chambre substituée Si celle où il y avait partage pour le jugement des causes de récusation, pût assigner directement les parties, sans qu'il fût besoin de lettres du grand sceau ; enfin elle signala les empêchements chaque Jour faits, soit par les parlements, soit par les maîtres des requêtes du roi relativement aux attributions de la chambre de l'Édit de Rouen et des chambres mi-parties de Grenoble et de Castres A Castres, presque aucune affaire ne pouvait être jugée, un ecclésiastique y intervenant presque loujours sans raison [ t ).
Les assemblées de Nimes et de la Rochelle se bornèrent à renouveler les demandes que l'assemblée de Grenoble avait insérées dans son cahier. Toutefois on mentionnera les instances qu'elles firent pour le rétablissement de la chambre de Guyenne à Nérac (durant les troubles, le roi l'avait transférée à Âgen), et pour l'évocation de certaines causes où les Réformés du Languedoc étaient intéressés, non devant le parlement de Toulouse, mais devant le Grand Conseil. £n outre, à la Rochelle, l'arrêté suivant fut pris (17 mai 1616) : « Les attestations qui se donnent pour ceux qui veulent être pourvus d'offices de judicature es chambres de l'Édit (et mi-parties) ne doivent être seulement octroyées par le colloque, auquel le nommé fait sa résidence, mais à ce faire doivent être appelés quelques autres colloques de la même province et ouis les habitants des villes qui y ont intérêt (2). » Pour s'assurer de l'authenticité des attestations délivrées par les colloques, le roi sera prié de les communiquer aux députés généraux. •
(1) L'un des députés envoyés par l'assemblée de Grenoble à la cour mandait â ses confrères (20 septembre 1615) : « M. le chancelier a fait la chambre de l'Édit (de Paris) avec nous, sans toutefois y vouloir admettre pas un seul à notre nomination. La vérité est que, quand il s'en fut du tout rapporté à nous, k peine eussions-nous pu mieux choisir que la plupart de ceux qu'il y a mis. » (Bibl. imp., F. Colberl, Mss. Mélanges, n" 17, p. 119.)
(2) Cet article n'était que la confirmation d'un arrêté pris par le synode national de la Rochelle (1607).
JUSTICE (chambres MI-PARTIES, CHAMBRES DE L*ÉDIT)..425 Par Tarticie 3.' du traité de Loudun (1616) Ja chambre mi-partie de Guyenne fut rétablie à Nérac. Mais cette satisfaction fut la seule que Louis XHI donna aux Réformés. Il n'érigea pas l*officc de substitut du procureur-général au parlement de Grenoble, dont la création était demandée depuis longtemps, et ne conféra pas à des Protestants les deux premières charges de maîtres des requêtes en son hôtel, devenues vacantes ; il ne prescrivit pas formellement Tadjonction d*ua Réformé au juge royal Catholique dans Tinstruction des procès criminels où ceux de la religion étaient défendeurs, et ne tint pas compte de Tune des réponses faites par Henri IV au cahier de 1606, d*api*ès laquelle les officiers accusés de malversations devaient être jugés par les chambrer exceptionnelles; enfin il ne trancha pas dans le sens des Réformés un conflit de juridiction survenu entre la Grand* Chambre du parlement et la chambre de TÉdit de Paris, au sujet d*uu écrit publié par les ministres de Charenton. Du reste, les religionnaires avaient à se plaindre des parlements encore plus que du roL Eu effet, ceux-ci, au mépris des traités ou des édits, ne leur permettaient pas d'évoquer leurs affaires devant les chambres exceptionnelles, ou bien s*opposaient à ce que les huissiers fissent, au nom de ces dernières, les exploits requis. Tout dernièrement, le parlement de Toulouse avait cassé un arrêt de la chambre de Casti*es, et le parlement de Bordeaux avait refusé (1618) de renvoyer à la chambre de Nérac une cause où un Réformé avait intérêt, en disant que tout Protestant devait être regardé comme criminel de lèse-majesté, sa religion étant contraire à l*État (I). De tels faits expliquent comment rassemblée de Loudun a pu déclarer (29 janvier 1620) que les Réformés préféreraient être jugés par le Conseil privé du roi plutôt que par les cours souveraines. A l'occasion de la convocation de l'assemblée générale de la Rochelle, LouisXIII donna (22 octobre 1620) une déclaration, celle de Grenade, d'où nous extrairons le passage suivant : « Déclarant ceux qui contreviendront à cette notre volonté réfractaircs à nos édits, désobéissants, perturbateurs du repos public et criminels de lèse majesté, et en cette qualité, déchus du bénéfice de nos édits et des grâces qui leur ont été concédées par iceux, même du renvoi qu ils pourraient prétendre en nos chambres de CE dit.,,, » Cette disposition qui soustrayait les membres de l'assemblée de la Rochelle et leui s adhérents à la juridic-
(1) Benoit, vol. H, p. 356;— Pfrcés-ver&al de Tass^mbl^e de loudun, 1619-
reîo.
426 TROISIÈME ÉPOQUE (160l-l622J.
tibti des chambres exceptionnelles, fut jugée par les conseillers Reformés de la chambre de Castres, contraire à l'édit de Nantes : ils n'enregistrèrent donc l'ordonnance de Grenade que sous cette réserve, d'est qu'il serait fait au roi des remontrahces concernant cette danse fiouvelle.
• Le traité de Montpellier (1622) prescrivît la restauration de tous les ^éges de justice dans les villes où ils étaient établis avant les derniers mouvements, à l'exception de la chambre de l^érac, qui dut être transportée dans telle ville que le roi désignerait, les députés de la Éiasse Guyenne entendus. Ce fut Agen qui fut plus tard choisi.
En 1623, lès députés généraux insérèrent dans le cahier qu'ils présentèrent au roi l'article (18) suivant ! « Et parce que fa justice est ce qui importe le plus à votre autorité et à la conservation de la pait, plaise àTotrCiMajesté ordonner le prompt rétablissement des chambres fnî-parlîês es lieux et villes où elles voulaient être. En attendant l'effet diidit rétablissement, les cours de parlement demeureront interdîtes de connaître et juger des causes de ceux de la religion : et les appellations verbales ou par écrit, par eux interjetées devant lès juges, greffiers oii commis, exécuteurs des arrêts ei jugeiTienls, auront
pareil effet que si elles étaient relevées par lettres royales » A cet
irticle, Louis XIII répondit : « Sa Majesté entend que la chambre de FÉdît de Languedoc qui reste seule à rétablir, soit au plus tôt remise en la ville de Castres, suivant ladite déclaration. » Mais de nouvelles décisions du roi intervinrent bientôt relativement à la chambre de Languedoc. En effet, cette année même (1623), elle fut successivement transférée à Lisie en Albigeois (20 mai), et à Béziers (/i juillet). Du Plessis dit (1) que Louis XlII, eh opérant ce dernier changement fit espérer qu'il permettrait plus tard que les séances de (a chambre eussent lieu alternativement à Bézierè et à Castres. De Castres, oii elle fut réintégrée, d'après l'article 21 de l'édit d'Âlais (1629), elle fut transportée à Castelriaudàrî, en vertu d'une ordonnance dti 31 octobre 1670, k c'est dans cette vîllè qu'èliè se trouvait S l'époque de sa Suppressioù (juillet 1670) (2).
(1) La chambre de Languedoc ne fut rétablie à Castres qu'après que les fortifications de cette ville eurent été rasées (1G31) ; en attendant elle avait siégé à Puylaurens. {Les Parlements de France, par M. de Bastard d'Estang, vol. I*',
(2) En 1654, c'est-à-dire vingt-cinq ans avant sa suppression par Louis IfV,
Dès rànnée 1669 (21 jâniier), les chambres de Pàrift et de Rouen Avaient été abolies; celles de Grenoble et de Bordeaux le furent implicitement par le même édit qui supprima celle de Castelnaudari (1).
S V. — Places de lûreté.
Richelieu rabonte que Marie de Médicis ayant demandé un jour à Henri IV de donner Saint-Maixent au dtic de Sully, « qui aivaitThon^ neor d'être dé sa confiance, » ce prince refusa, en disant « qu*il savait bien que Saint- Maixent était la plus mauvaise place de soû royaume t thais que; tandis que le parti des Huguenots subsisterait, les moindres de la France seraient importantes. » Le roi; qui pensait Céb, devait s'éfibrcer de revenir le plus tôt possible sur la cohcessioà qu'il avait ftite en 1598 à ses anciens coreligionnaires; mais il trouva ceux-ci bien résolus de conseiTor ce qu'il leur avait autrefois accordé, ifon-seulément pendant le temps précédemment fixé, mais encore . au deUl. Dès 1601, Tassenlblée de Sainte-Foy décrétait « que nul gouverneur de place d'otage ne devait s'en laisser déposséder sans le consentement des Églises, » et enjoignait aux dèpdtés généraux de donner âtvis à la province chargée de convoquer le prochain synode national de toiît acte ayant pour but d'enlever au parti cette garantie précieuse. En outre, tout en proclamant le droit qu'a\alt le roi d'Inscrire sur l'état les noms de nouvelles villes, elle ne lui reconnaissait pas cehii de rayer ceux qui y avaient été portés en 1598. Elle réclamait Bo'nc potir Montelimart; Pons; Yezins et Vitré; qui avaient
la chambre 4e Castres était composée de deux présidents et dèvinn^ conseillers. (J. BoNÉ, Plaidoyers et harangues, cité par M. de Bàstard d'Estarig, p. 291.) (1) L'édit de suppression accorde ai)x religionnaires le droit de récuser deux Juges en matière civile et trois en matière criminelle. M. de Bastard d'Estang l'exprime ainsi au sujet de la suppression des cham'bres exceptionnelles : « Ce fht sans doute une mesure qui atteignait très vivemerii les intérêts des religionnaires; au moment où elle parut...., et cependant il n'y en avait pas ni de plus politique ni de plus raisonnable, car tout protestait contre cette division des maîgistrats q\n semblait mettre la moralité de tous en suspicion. Les passions étaient très vives .sans doute alors; et les guerres religieuses encore itop près ^ouf qu'il fût possible de faire siéger ensemble, dans tdùs les parlements; des conseillers catholicpiés et des religfîonnaîres; comme il y en avait encore dans quelques compa^îes ; et cèperidaAt le premier pas à faire dans cette voie, ii on afvaît su y entrer, étrfit la suppression des chambres mi-<>arties, sans ia'quene fouté ftfsion étaîf à Jamais impossible. »
depuis quelque temps cessé d*y figurer. Enfin elle se plaignait qu'une partie de la somme promise, trois ans auparavant, pour la solde des garnisons eût été retranchée (1), et demandait : l" que les Catho« liques habitant les places de sûreté fussent tenus de contribuer aux réparations des murailles et des corps de garde; 2*" que certaines confréries de pénitents ne fussent pas rétablies dans lesdites places; 3** que les fortifications d*un château élevé par un Catholique pour inquiéter Tune d'entre elles fussent démolies.
Parmi les actes de rassemblée de Sainte*Foy , on mentionnera encore Tordre donné au haut Languedoc et à la haute Guyenne; de s'opposer à tout déplacement de rartillerie, des vivres et des munitions déposées dans Montauban et autres lieux, Tattribution de certains fonds à l'entretien de iMontendre et du .château de Nérac, et la confirmation de Tarticle du brevet du 30 avril 1598 relatif k la nomination des gon- Terneurs.
Henri lY n'avait accordé les villes d'otage que pour huit années'; elles avaient commencé à courir en 1598. En 160i!i, les Églises s'occupaient déjà de faire renouveler cette concession. Mais Rosny dit aux pasteurs de la Rochelle qui s'en étaient ouverts à lui « que la saison n'était pas de demander les places; qu'il y avait encore deux ans à les retenir; qu'entre ci et là peut-être les affections du roi le convieraient à les laisser de lui-môme à ceux de la religion (2). » Dans cette éventualité, que devaient faire les députés généraux? Ou Plessis va nous l'af^rendre : Ils ne cacheront pas à Henri IV les appréhensions que les religionnaires éprouvent en voyant les conjurations si fréquem-
(1) Henri lY réduisit cette somme à Tépoque où il diminua les garnisons établies dans les villes des Catholiques. {Réponse de Louis XIII au cahier de 1611, art. 46-47.)
(2) Du Plessis a Saint Germain, 24 août 1604. Un écrit du temps (février 1605) intitulé : Le gentilhomme allemand au très invincible roi Henri IV ^ de France ei de Navarre (Bibl. imp. F; Colbert, Mss, Mélanges, n* 16. p. .423), développe les idées exprimées dans cette lettre de Du Plessis L'auteur reconnaît que rexifttence des places d'otag^e est « de conséquence i> et peut être jngée contraire au bien du royaume, car il est un signe de division. Mais il cherche k démontrer que les Réformés, dont il estime le nombre k six cent mille au moins, seront livrés sans défense, si on leur enlève leurs sûretés, à toutes sortes de persécutions. Les Catholiques qui conseillent ai^ourd'hui au roi d'observer redit, seront alors les premiers k l'en dissuader. D'après lui. il faut que Henri lY, a l'exemple d'un bon père qui connaît le tempérament de ses en&nts, fortifie celui qui est faible et Me k celui qui est entreprenant tout moyen de
ment formées contre sa vie, « en laquelle ils reconnaissent les leurs humainement encloses. » « Si Sa Majesté a eu tant soit peu d'intention d'obliger ceux de la religion par une volontaire prolongation du terme des places, il ne faut douter que tels propos ne le convient on à demander quels remèdes on requiert de lui, ou à s'en expliquer luimême. Et lors je ne trouverais pas d'inconvénient que vous lui dissiez qu'à la vérité leurs appréhensions croissent voyant tout ce que dessus à mesure que le temps des places s'approche et s'écoule. Si Sa Majesté ne repart point là-dessus, je le tiens pour chasse morte, et qu'il faut attendre autre saison. »
On ignore si les députés généraux tinrent au roi le langage que Du Plessis leur conseillait Seulement, bien avant l'ouverture de l'assemblée de Chatellerault, Rosny leur annonça qu'à l'expiration du temps stipulé dans le brevet du 30 avril 1598, les places seraient continuées |M)ur six années (t). Mais un point restait à éclalrcir : le roi entendait-il laisser aux Réformés les places particulières aussi bien que les places royales ? ou bien ne leur abandonnant que les secondes leur retirerait-il les premières? La chose valait qu'on s'expliquât, car les places particulières, ainsi occupées, formaient un tiers de celles que les Réformés possédaient on 1605.
Cependant plus on approchait de l'époque où les députés des Églises devaient se réunir à Chatellerault, moins à la cour on se montrait explicite surFoctroi des places (2) Du rlessis l'avait prévu : le 22 mai 1605, il écrivait à Rivet : « Le bien qui est promis selon que M. Rosny lui-même l'a exprimé, ce sont les places pour six ans, outre ce qui reste. Je serai bien aise que vous reteniez ces derniers mots à vous, parce que chose promise n'est pas reçue. » Du Plessis recommandait aux délégués des provinces de venir à Chatellerault « préparés à demander vertueusement ce qu'on n'offrait plus volontairement. » Il les exhortait aussi à s'occuper du fonds destiné à l'entretien des garnisons. Depuis 1 598, 90 000 livres d'abord, puis la portion attribuée an duc de Bouillon pour ses places, en avaient été successivement
nuire. Enfin il insinue que si la guerre civile se renouvelle en France, les places d'otage pourront servir de refuge au fils de Henri IV, comme autrefois à luimême Henri IV ayant vu ce discours t* qui sentait bien son malcontent w (Lestoile, Journal de Henri /F, p. 383), dit : « Le duc de Bouillon a passé parla. »
(1) Du Plessis à Rivet, 22 mai 1605.
(2) Ou Plessis k Rivet, 18 juin 160S,
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relrancliée^- I^op-sepleipent |fe|iri f Y ne o^chait pas qi^g c^ (f^i^i spounes oe seraient jamais rétablie^ sur Tétat» mais même i| {refusait Iç rempiacefpent 4es mauvaises assiguations fournies pour les «iptres, pendant l^ 9nn^es précédentes. Il ava|( ct)firgé |iosny d'ei^ dpnner 9vis à rassemblée. C^ seignenr n*y manqua pas. Ppis il eng^gg^ |^ jiéputés des ^is|^ à mériter, par la sincérité de leur zèle et |a modération de leurs demandes, la bijçnveillance dq roi; elle éuit le ni^ijjenr appui qy!ils puss^i^f iiyoir, car leurs vjlles 4'ot9ge» dont ^Is foisaiepl un si grand cas, étaient des bicoques incapables de résister à une attalpie sénense, d'autant plus qu'il n'y avait pas paripi epx w fppl gouyçrnepr qui pe fût résolu ^ garder ^ou trou, son ^y^r pt les jQpraiUes de sa plac$, çans §'inqi||é(pr de |a dé(^pse pt dvi ^lut d^ ^jiflres (1). Rosny ne convainquit personne, ^pr^s ravoir eptendii, r^em)))ée dressa un mémoire où elle deman^aif )^ çontinpatiQfi des ji\\e^ de sûreté pour huit années, la restitution de celles q^i ay^ient été ei^leyée^ mu Églises 4ppvis quelque (emps, çt nm ailoçatiof» spgisante pour Teiitretien 4^ fines et des autres. Vai attendant que Henri }¥ jpi répondît, elle arrêta : l*" que les proyiuces juraient ordre de sury^jller les gQuvernei[irs d^ places ; 2° que le roi serait supplié 4^ cpifipléter les garnisons desdites places, et dç qe ies composer que de ^l^fofpiés; 3° que Iç rO!^ des dépenses (ai^es pour chacune d!e]les gérait envoyé par le CQpsj^toire du lieu ai| synode provincial, e^ par le synode provinçii^l au synpde uatiopal ou à rassemblée générale ; (^*' que les gpuverq^urs ipAdéles seraient déclarés déserteurs de Tuniou des Églises.
Ifenri ly laissa encore 1^ plac^^s d'ptage au;s Protestants popr qp^^l^ anpé^ (brevet dif 4 août 16Q5]. {Ipsny e^cpliqua mênie à T^s- ^^fnblée que le teroiç 4c la pren^èr^ concession n'ayant commencé ii courir q|ie du momem; où l'édit de iSantes ayai): été vérifié par tous les parlements, c'est-à-dire en Ij^OO, ne devais échoir qu'^u ^oi|t i6û8. La Compagnie eû( désiré qu'acte de cette déclaration fut 4fessé par écrit, mj|is ellp dut se contenter de la parole de Rosny. Par son ordre, les députés qui allèrent de sa part remercier le roi sollicitèrent un brevet nouveau où il serait dit, en termes exprès, « qu'il ne serait rien innové à la garde, sûreté et étal des Villes tenues par ceux de la religion, èsquelles il n'y avait p^s garnison établie. » ]Par IS, rassemblée (lé Chatellerault voulait empêcher çer-
(1) C^onomies royales^ vol. Il, p. 49-^0.
t^nes iniiQy^LioDs projetées à la fiocbelle. Vais ^eprl ly n'accéda p^s ^ la requête (jui |ui avait ^t^^ présentée de ^ part, pt fj^^ine ^es commissaires royaux, venus à la Rochelle dans le courant ^e |'(|pnée 1605, y restaurèrent l'exercice 4u ci^lte catholique, ^p 1^06, les prêtres romains furent autorisés à porter Tbabit clérical en pun||Ct ï visiter les malades et les condamnés de leur communion dans }<^ {lôpitaiix pu dans les prisons, et à assister aux enterrements, sans toutefois s'y rendre en procession. Quant aux Catholiques en général, ils durent être reçus dans les maîtrises et exercer les charges municipales auxquelles les suffrages de leurs concitoyens les auraient appelés et purent bâtir une église ^ur remplacement convenu enf^e eux et le corps de ville (1). Bien plus, siir les iastançes des ecclésj^tiques de la Rochelle, que le confesseur du roi, le fi. F. jpottoi^, appuyait de tout son crédit, des lettres furent délivrées par HiV}. de Beaulieu et de Fresne à un jésuite, pommé Séguirand, pour Iqi permettre de prêcher à la Rochelle. Lorsqu'il se présenta à Tune j|es portes de la Rochelle et qu'on lui demanda qui il était : « Je ^uis, répondit-il, Séguirand, de la compagnie de Jésus, qui viens pour prêcher en cette ville en vertu de lettres du roi. » Mais ceux qui étaient de garde lui dirent: «Retirez- vous ; nous savons que Jésus n'a point dé compagnons et que vous n'avez point de lettres du roi. »
Lorsque Henri IV apprit la mésaventure de Séguirand, il feigi^it 4*en être très irrité. « Eh bien, disait-il à Sully en présence de tou^e la cour, vos gens de la Rochelle ont bien fait des leurs. £st-ce là le respect qu'ils me rendent pour l'amitié que je leur porte, elles gratifications qu'ils reçoivent de moi, comme vous savez? » Mais prepant ensuite Sully à part, il lui tenait ce langage : « J'ai fait ain^i je fâché pour fiermer la bouche à ceux qui ije cherchent qu'à l^lâmer mes actions, mais à vous je dis (i[u'i|s n'ont pas tout le tort du mc^nde, car je n'ai ni commandé ni été informé 4^ telles dépêches, lesquelles j'eusse bien empêchées si j'en eusse été averti. Néanmoins il y faut pourvoir par autre voie que pa^ fJ!^s9^'|^u (}es secrétaires d'Ë^t, d'au- Unt que cela serait tiré eu conséquence pour toutes les autres dépêches j avisez quel moyen il y aura ['1), » Chargé de terminer cetfe affaire à l'amiable, Scflly çonyinf avec les ^ochellois que ^éguirapd, sur de nouvelles lettres qu'il prendrait cette fois du roi lui-même,
(i)«Sully à ceux 4e la Rochelle, 12 septembre 1606. (2) SuuLY, vol. II, p. 173.
prêcherait dans la Rochelle ; mais en même temps il promit, aa nom de son maître, que tout ce qui Tenait d*avoir lieu « n'arriverait jamais pins. »
L'assemblée de Jargeau (1608) n'avait point à demander la continuation dos places d'otage, car quatre années devaient s'écouler encore avant qu'on pût légalement les retirer des mains des Réformés. Elle se bonia donc à recommander aux gouverneurs de les bien garder. De plus, elle supplia le roi de remplacer par quelques-uns de leurs parents ou amis les commandants actuels de Mootendre, Tarias et Caumont, ces villes étant tombées, par succession ou autrement, dans les mains de Catholiques ou de personnes peu aiïectionnées à la religion. Sully, qui représentait officieusement Henri lY à Jargeau, appuya ces réclamations (1), sans obtenir qu'on donnât satisfaction aux religionnaires. En eflet, les affaires de Monteiidre, de Tartas et de Caumont furent de celles dont l'assemblée de Saumur eut à s'occuper sous le règne suivant.
A Saumur (1611), Bouillon, vendu à la cour, essaya de persuader aux Réformés de se dessaisir de toutes les places de sûreté, pour se mettre entidrement à la discrétion de la régente. Il concluait par des louanges affectées de la gloire qu'ils acquerraient en s'exposant ainsi volontairement à souffrir le martyre, a Oui, monsieur, répliqua d'Aubigné, la gloire du martyre ne se peut célébrer par trop de louanges. Bienheureux sans mesure qui endure pour Christ! S'exposer au martyre, c'est le caractère d'un véritable et bon chrétien ; mais d'y exposer ses frères et de leur en faciliter les voies, c'est le caractère d'un traître et d'un bourreau. »
Loin de suivre le conseil insidieux de Bouillon, l'assemblée de Saumur demanda à conserver encore pendant dix ans les villes d'otage, « tant celles qui avaient été spécifiées es états dressés l'an 1598 et celles qui étaient comprises sous les autres par forme de mariage, que celles qui appartenaient aux particuliers (art. liZ). » Elle voulait aussi que le roi, par l'abandon de nouvelles places, pourvût à la sûreté des religionnaires de la Bretagne, de la Normandie, de l'Ile-de-France, de la Picardie, de la Champagne, de la Brie, de la Bourgogne, du Forez, du Beaujolais, du Lyonnais, du.Yivarais et de l'Auvergne. Par un
(I) Sully à Sillery, au roi, 5 octobre 1608. En 1609 o un règlement sur redit de la religion et restitution d'aucunes villes de sûreté, » fut proposé an roi par Sully, ((économies roy aies ^ vol. II, chap. 191, p. 294.)
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brevet du 23 juillet 1611, louis XHI confirma aux Réformes pour cinq années les villes que son père leur a\ail baillées en garde en 159H. Ces cinq années devaient commencer à courir à partir du 1» janvier 1612. Quant aux places de mariage et aux places parti* culières, Louis XIII disait dans sa réponse à Tun des articles du cahier de Saumur : « Et pour le regard des places que ceux de la re* ligion comprennent sous le nom de mariage, le feu roi ne les leur ayant oncques laissées pour les tenir en titre et qualité de places de sûreté. Sa Majesté n'entend et ne veut qu'elles soient compris(*s entre lesdites villes de sûreté, mais accorde, à Tituiiation de Sa Majesté défunte, d'user en\ers eux de la même grâce et faveur qu'il a été fait ci-devant sans y rien innover, et pour foutes antres places qu'il demandent y être ajoutées, le roi ne le pe uraccorder. o
Treize articles (66-56; du cahier de Saumur concernent les villes d'otage. Nous h s ferons connaître ici a\ec les réponses du roi.
D. Aucune innovation n'aura lieu dans les villes que les Réformés occupent sans y avoir de garnison ; tout changement fait à leur préjudice sera réparé (art. 66). — R. « Ce qui a été promis par le feu roi sera effectué de bonne foi et n'y sera rien innové ni altéré, et si fait était, y sera pourvu par les commis aires sur les lieux, suivant les instructions qui leur seront donnéi s à cet effet »
D. Les places de Caumont, Taitas, Mont-de-Marsan, Montendre, etc., qui ont é é enlevées aux Protestants depuis l'année 1598, leur seront restituées (art. 65). — R. Le roi s'en réfère, pour les places de (.aumont et de Montendre, à la réponse que Henri IV a faite à rassemblée de Jargeau (on n'en connaît pas la teneur), et |)our celle de Mont de-Marsan et de Tartas, il déclare que, conformément aux anciens brevets, le gouverneur devia être de la religion (l).
D. La somme de i80,0v)0 écus promise en ijQS pour l'entretien des garnisons, sera assignée sur les plus clairs deniers provenant de chaque province où les places d'otage sont situées ou de proche en proche, et nulle partie n'en sera divertie pour constituer des pensions parliculièi*es (art. 66). — R. Le roi fournira la même somme que son père et avisera à la faii é intégralement payer. Loin de diminuer les pensions accordées à ceux de la religion pour leurs services, il les augmentera.
(1) Il n'y avait qu'on gouverneur pour Tartas et Mont-de-Marsan. Celui qui commandait dans ces deux villes s'étanl faii catholique, rassemblée avait insisté pour son remplacement.
D. Les parties de rallocation octroyée en 1598, qui ont été depuis retranchées, seront rétablies sur l'État, et celles dont la rentrée n*a pu être elTectuée, faute de bonnes assignations, seront soldées (art ^7). — R. Refusé.
D. La somme nécessaire pour les garnisons du bauphiné sera payée suivant le brevet de 1 598; de plus l'arriéré sera fourni (art US),
— R. Pour cet article, lé roi se réglera sur l'exemple de son prédécesseur.
D. Le roi contraindra le prince d'Orange de recevoir dans Orange un gouverneur de la religion (art. ii9). — R. Refusé.
D. Le titulaire d'un gouvernement ne pourra le résigner qu'avec iè conseiitèment des Églises de la province; lorsqu'il y aura vacance, le roi y pounoira sur la nomination des députés généraux (art. 50}.
— R. Le brevet du 30 avril 1598 sera observé.
D. Lé roi consultera les gouverneurs des places pour le choix de leurs lieutenants et pour celui des capitaines des compagnies entretenues dans lesdites places (art 51). — tî. te roi y pourvoira pour le bien du service.
D. L'exercice de la religion Réformée sera complètement libre dans lès places d'otage (art. 52). — ft. Accordé.
D. il ne sera pas permis aux jésuites : 1" de dresser un collège, un séminaire ou une maison d'habitation dans nue ville de sûreté ; l"" d'y résider eux-mêmes, d'y prêcher, d'y enseigner, d'y confesser (art 53). — lî. « Aucun collège de jésuites ne peut être établi en aucun endroil du royaume que par la permission de Sa Majesté, qui y saura bien pourvoir, en sorte que ceux de la religion prétendue réformée n'aient aucune occasion de se plaindre. »
D. Le roi déterminera le nombre des Catholiques qui pourront entrer dans iin château laissé à la garde des reiigionnaire^, et où se li'ouvë une église, de peur que leur admission ne préjudicie à leur si&cui'ité (art. 5^). — R. Les commissaires royaux aviseront
t). Le i'ol entretiendra, réparera et mettra en étal les forts, murailles et autres ouvrages des villes d'otage (art 55). — R. Les frais desdits travaux seront supportés par les habitants des villes, entre lesquels lin arrêt du Conseil les répartira. En cas d'urgente nécessité, le roi, sur requête, pourvoira « ainsi que de raison. » . D. L'artillerie et les munitions déposées dans les villes d'otag« n'en seront pas ôtées; en outre, celles-ci auront leur part dans les distri^ butions d'armes qui se font chaque année (art. 56). -- R. T.è roi lais-
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Seia datis chaque ville rârtiUerie et les munitions nécei^saires à sa âéferisè.
Ainsi^'bn peut en Juger d'après les réponses que ttoas venons de i-apporter, la régente ne fit en 161 1 aux Réformés que des concessions sans importance, D'ailleurs, elle ne leur donnait, pour l'entretien des villes dont ils demeuraient nantis, qu'un subside insuffisant. Les assemblées provinciales, réunies de 161 1-1612, durent donc insister pour que les villes que les tléforniés avaient perdues à la suite de la cônversidti des gouverneurs au catholicisme, fissent retour à des personnes de la qualité requise par les édits (1). Mais la cour, non-setilemeiit ne tint pas compte de cette demande, mais encore fournit aux religionnaire^ de nouveaux sujets de plaintes, en ordonnant ou n'empêchant pas certains actes contraires à leurs droits : Bourg-sur- Mer et Rosôy, que leurs commandants avaient vendus argent comptant, furent occupés par les troupes royales; l'autorité du duc de Rohân dans Saint-Jean fut presque annulée par celle de son lieutenant, Latochèbeaucourt, dont le Conseil favorisait les empiétements ; le maréchal de Bols-Dauphin prétendit rendre le gouvernement de Saumur dépetidant de celui d'Anjou (2), et un agent de la reine-mère intervint maladroitement dans l'élection du maire de la Rochelle. Sur ces entrefaites (161 /j), le synode national de Tonneins s'ouvrit. Sans s'arrêter aux faits particuliers que nous venons de signaler, il s'efforça de faire prévaloir le principe accepté en 1598 pour la nomination des gouverneurs. Sachant que Marie de iMédicis avait, à la fin de 1612, rejeté absolument une proposition tendant à limiter son choix à l'un des trois candidats qui lui seraient désignés par les Églises, il se borna à insister pour que toute personne appelée à un gouvernement ne reçût ses provisions qu'après avoir fourni une attestation du colloque dont elle relevait. Moins réservée que le synode national, l'assemblée de Grenoble (1615) réclama pour les Réformés le droit de présentation. De plus, elle demanda la prolongation des places pour dix années (3), et la cession à titre d'otages : 1° en basse Guyenne, du Mas-
(1) Du Plessis à Diodaiy, 6 janvier 1612.
(2) Du Plessis à la reine mère, à Jeannin, à Villeroy, 29 mars 1612 ; instruction de Du Plessis pour Maibaul, 3 novembre ; Du Plessis à Rouvray, 5 noyembre.
(3) Cette demande de l'assemblée de Grenoble était une réponse indirecte à celle que le plergé avait formulée dans les États Généraux à l'effet d*enlevef aux Réformes toutes leur? places. Eu oulre, le tlét^é voulait que le Toi rt'àc-
d'Agenois, de Castets et de Tonneins; 2'' en Normandie, deVaiognes et de Carentan; '6° dans le Maine, Perche et Yendômois, de Mortain et de Galerand; U'' dans l'Ile-de-France, de ; 5** en Auvergne, de Murât. Enfin elle insista pour que le roi prît Sedan sous sa protection.
Aux réclamations de l'assemblée de Grenoble, on doit joindre celles des deux assemblées qui sui\irent immédiatement, car le roi répondit à la fois aux unes et aux autres. A Nîmes et à la Rochelle il fut requis : 1° de restituer à Mantes l'artillerie et les munitions qui lui avaient été enlevées; 2'' dluscrire parmi les villes de .«'ûreté Pontorson, en Normandie, et Leitoure, en haute Guyenne (1), et parmi les villes de mariage, Ognon en Poitou. Ognon aurait été entretenu au moyen d'un prélèvement fait sur les fonds de Maillezsis; 3** de rendre Montendreet Gaumout aux Réformés; U° d'expulser de Die et autres lieux les jésuites, etc.
En 1616 (mai), 1c roi ût remettre à l'assemblée un brevet signé par lui dès l'année précédente (12 septembre., et en vertu duquel il cédait aux Réformés les villes, places et châteaux dénommés en l'état dressé en t598 pour six années, qui devaient commencer à courir le !•' janvier 1Q17. En outie, par un autre brevet (5 mai), il leur accordait pour leurs garnisons une augmentation de 45 000 livres. Mais ces clauses ne furent point observées. En 1616 même, le fonds des garnisons ne fut pas exactement payé (2), et de 1616 à 1619, la Rochelle fut menacée par le duc d'Épernon dans la jouissance de ses droits et de son indépendance, Sancerre et La Ferté-Vidame furent ou saidiesou opprimées, et Tarlas, iMonl-de JMarsan et Mas-de- Verdun furent plusieurs fois attaquées par les Catholiques. Aussi, à la veille de rassemblée de Loudun, Du Plessis donnait à ses coreligionnaires le conseil de réclamer la solde régulière de l'allocation promise, la réparation de plusieurs places, et, par anticipation, une nouvelle concession des villes d'otage (3). Une autre affaire, celle de Leitoure,
cordât jamais aux religionnaires, à titre d'oiag^e, une ville ou uo château relevant d un ecclésiastique.
(1) Leitoure ligurait en 1598 sur l'état des places d'otage. Mais en 1616, à la Kuile de la rébellion de Foniraiiles contre le roi, elle avait reçu un gouverneur catholique.
(2j Avis eavoyé par Du Plessis à ,16 septennbre 1616; Du Plessis
à de Seaux, 2 décembre.
(3y Mémoire baillé par Du Plessis à Villaruoul, 29 juillet 16f 9.
devait aussi les occuper. Leitoure avait Fontrailles pour gouverneur; mais un sieur d'Âiigalin lui disputait le gouvernement de cette place. Le débat porté devant l*assemblée de Grenoble n'avait point été jugé par elle à cause de Tabsence de Tune des parties. 11 était donc encore pendant en 1617. A cette époque, le bruit se répandit parmi les Réformés que Fontrailles, n*espérant conser\er l.oitoure qu'avec Tappui de la cour, avait promis de se faire catholique. Bientôt il ne fut plus possible d'avoir le moindre doute sur cet engagement En effet, en 1613, Fontrailles expulsa de Leitoure tous les soldats Réformés (1), et fit notoirement des actes « non de catholiqiie romain seulement, mais d'ennemi formel de la profession de ceux de la religion (2). » C'est ainsi que, d'accord avec les habitants catholiques de Leitoure, il poursuivit devant le Conseil du roi l'abrogation d'un règlement de 1567, d'après Içqnel le consulat de Leitoure devait être mi-partie. Alors l'assemblée de Loudun (I6l9-1«i'20) demanda sa d(»stitution; elle en fit même l'une des conditions expresses de ^a séparation. En même temps elle insistait pour que les places fussent œncédées aux Réformés, par un nouvel octroi, pour plusieurs années encore; pour qu'un état* comprenant celles du Dauphiné tout aussi bien que les autres, fût dressé, et pour que le roi ré>oquât les gouverneurs nommés contrairement au règlement.
La cour répondit que les villes d'otage seraient laissées entre les mains des religionnaires une année en sus des trois durant lesqtielles ib devaient encore les garder en vertu du brevet de 1 46, et que Fontrailles serait, d'ici à six mi.is, remplacé dans le gouvernement de Leitoure. Mais elle mil à ces deux concessions une condition formelle, c'était que les jésuites, à |)artir du carême sui\anl, pourraient prêcher dans les places de sûreté (3).
L'assemblée de Loudun rejeta ces ouvertures, et fit, d'après le conseil de Du Plessis, une dépêche au roi ('25 fé\rier t6'i0) où elle réclamait les places pour dix ans, l'ejcpulsion immédiate de Fontrailles, et la défense pour les jésuites de prêcher dans les villes d'otage, et même d'y résider. Mais elle n'obtint qu'une demi concession, et sur un point seulement. Les villes dont les Réformés étaient
(1) Du Plessis à Rolian, 1«" juin 1618. (S) Du Plessis à Lesdiguières, 4 juillet 1619.
(3) Cette stipulation allait à rencontre d'une résolution prise par rassemblée de Loudun elle-même (il octobre 1619).
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délenleqrs cesseraient de leur appartenir à ti^re d'otage, oon le 1*' jan* vier \i)2\, mais le l"janvicr 1625 (1).
Cependant près d'une année s'écoula avant que l'article relatif à Fontrailles pût êti^ exécuté. Dès le mois de septen^bre 1620, le roi avait nommé de Blainviile aine gouverneur de Leitoure, et envoyé un jexempt des gardes à Leitoure (2) pour recevoir la ville des mains de Fontrailles. Mais celui-ci ne voulut la remettre qu'à Louis ^ill lui^ même, lorsqu'il traversa la Guyenne pour se rendre dans le 3éarD (3). En retour, il reçut 50 000 livres. Du reste ce changement de gouverneur ne profita pas aux habitants Réformés de Leitour^, car si de Blainviile était Protestant, il était aussi officier de la maison du roi eL pensionnaire de la cour, et il eut une garnison exclusivement formée de (îatholiques.
La guerre qui éclata au commencement de Tannée 1621, et qioi dura jusqu'à la fm de 1622, fournit à Louis X^I un préle:iae pour ne pas tenir compte du brevet du 1 2 mai 1620. Dans cette lut^e si impru< demment engagée, et quelquefois soutenue si faibleipe^t» ^es religiounaires perdirent plus de quatre>vingt places. Ils reconnurent alors, mais trop tard, la sagesse du conseil que Sully lejjr avait dQnné en 1605. Du reste, parmi ces places il y en ei^ que le roi ou ses lieutenants emportèrent à la pointe de l'épée ; il y en eut aussi que leurs gouverneurs livrèrent sans coup férir, ou rendirent pour de l'argent; epfii^ il y en eut une, Saumur, dont Louis X.UI s'ompara, non par ,nne ru«e de guerre, mais par un acte indigne d'ui^ roit fit encore plgf 4 -nu gentilhomme.
Sau^or, abandonnée par Henri III à Jlenri de Béarn à Tépoquede l'accord qu'ils avaient conclu ensemble (avrjll 1589), ayait été r^njùse par ce dernier à la garde de Du Plessis-Mornay. Confirmé dans le goi;i* vernemenr de Saumur en 1598 et eu 1610, Dm Plessis i^v^ !iX)u^e^rs o^aintenu cette place dans l'obéissance du roi. Mais il co/nprenait 4.e qufiU^ importance il éuit pour les s^ens de conservjer Saunçtur, i^m liuir assuraii le passive de la Loire .daus tous les ,tei|^. poipitraint en i^k 4e la quiUier à causée de jia peste qui y s^vis^t, jl n^aadait à Bii^enTal (8 septembre) : « La contagion aous a fait sojrtix deSawnur, que toutefois nous couvons des yeux. » Plus tard, à la veille de la
(1) Brevet du 12 mai 1620.
(3) nu Plessis à Loumeau^ 18 octo|)re 1620.
(3) Le roi à Bu Plessis, 20 oclobre 1620.
PLACES PB 5UBÈTJÉ. 439
guerre civile, il disait à Rouvray (15 janvier 162J) : «L^ place est en bon état, et moi bien résolu, pourvu qu'on m*aide, d'y lïjourir. » Pour solder la garnison deSaumur, qui n'était pas payée mieux que les autres, et pour réparer les fortifications de la place, il avait compromis sa propre foi tune, celle ^c ses enfants, celle de ses amis (1). De leur côté, les religionnaires avaient fait des sacrifices parliculiera»* pour Saumur, C'est ainsi que l'assemblée de 1611 avait voté (9 septembre) une allocation spéciale de 3000 livres pour son entretien. En 1621, l'assemblée de la Rochelle décida qu'un secours de dix-huijt cents hommes, sous la conduite de Soubise, serait envoyé à Saumur (2), Mais avant que ce renfort, dont Du PJessis ne voulait peut-ôtre pas à cause de celui qui le commandait, fût rendu ^destination, Louis XIII se saisit de Saumur.
Le 1 1 mai, Louis XIII, ayant fait son entrée dans Sauniur, prit, contrairement à la coutume de ses prédécesseurs et à la promesse que Luynes avait faite à Yillarnoul , son logement dans le château (3). Puis, gous le spécieux prétexte (Je s'assurer de Saumur et pour luimême et pour M. Du Plessis, il annonça la résolution de mettre, pendant trois mois, plusieurs de ses compagnies dans Saumur. Enfin, il fit donner à Du Plessis l'ordre de se retirer dans sa maison de La Forêt et confia la garde du château à M. de Sault, petit fils de Lesdiguières, « choisi exprès pour dorer la pilule, parce qu'il faisait pro^ fession de la religion. » Vainement Du Plessis représenta que Sau7 mur ne pouvait être en des mains ])lus sûres que les siennes, car il Tavait bien gardée pendant trente-deux ans, « au milieu de tant de ligues et sous les mouvements de M. le Prince et de la reine-mère. » Il dut sortir de Saumur le 18 mai. Il emportai^t un acte signé par fe roi lui-même et aux ternies duquel Saumur devait lui être rendu le 17 août suivant ou plus tôt. Dans le conunencemenjt, h la cour, « on faisait crime, dit Du Plessis (4), de douter de sa rest^tion; le roi
(1) En 1.SS9, Henri III avait promis de faire le fonds nécessaire pour les fortifications de Saumur. Sous Henri IV, Du Plessis eut pour cet objet une portion du prpflttU de la ferme de la Loire et quelque argent tiré du domaine privé du roj. (pu Plessis à Jeànnin, 29 janvier 1613.) Sous Louis XÎII, tout retomba à sa char^^e. . t
(2) Du Plessis aux députés de l'Anjou à la Rochelle, 9 mai 1621.— H. Martin, vol. XI. ' •
(3) Mémoire de ce qui s'est passé au changement fait par le roi à Saumur, le. 17 mai Ib^;. (Du Plessis, vol. li, p. 651.J , ' * ' '[ ''
(4) Du Plessis à Bouchereau, T' juin 1621.
lui-môme lui écrivit plusieurs fois pour la lui garantir. Puis ce fut pour Texhorter à la patience : « Un peu de patience vous donnera ce bien, » lui niandait-il à la date du 18 septembre 1621. Mais cet ajournement était, comme Du Plessis le démontrait à Louis XIII, et injurieux et onéreux pour lui (I). Il était aussi très pi*éjudiciable à l'Église et à Tacadémie de Saumur qui allait de jour en jour se dissipant (V). Désespéié de ne pouvoir se faire rendre justice par le roi auquel il s*était nahement fié, accusé par l'assemblée de la Rochelle de nég igence, sition de trahison, et calomnié par la partie catholique de la population de Saumur (3), Du Ple.ssis finit par adresser à Louis XIII une requête (i'i février 162'i) tendant à ce qn*il lui fût permis « de transporter hors de Saumur les os des siens pour n*être exposés à la rage d'un si ingrat peup'e *> et de sortir lui-même de France À Télranger, disait il, il se tixiuvera bien, quand je mourrai, quelqu'un pour inscrire sur ma tombe : « Ci-gît qui, âgé de soixante et treize ans, après en avoir employé sans leproche quarante six au service de deux grands rois, fut contraint, pour avoir fait son devoir, de chercher son sépulcre hors de sa patrie. Juge, lecteur, et déplore soit son malheur, soit la malice du siècle. » Alors on fit savoir à Du Plessis que Saumur ne lui serait remis qu*à la paix générale, à la prompte conclusion de laquelle on se proposait de rint^'Tesser ainsi (^4]. l\lais cette paix générale se fit sans qu'aucune stipulation particuh'ère fût insérée dans le traité eu sa faveur. Ajourné pour l'arrangement de son aflaii^e jusqu'au retour du roi à Paris (5), Du Plessis appiit bicniôt que Louis Xfll se fondait sur une clause du brevet général que nous signalerons plus loin (6), pour ne plus considérer Saumur» demeurée sous son obéissance, comme place de sûreté, et sur un ar*
(t) Du Plessis au roi, 20 janvier 1622.
(2^ Du Plessis au roi. Il juin, 162.$; à de Langle. 26 décembre.
(3) Le 1 1 mai 1H22, les Catholiques de Saumur firent une procession soleanelle « comme en mémoire de ce qu'à pareil jour, il y avait un an, ils avaieut été délivras de la servitude d'Egypte. •* (Du Plessis àM.irbaut, 15 mai 1622.)
(4) Du Plessis à Lesdiguières, 22 février 1622. Lorsque Louis XIII partit pour la Guyenne (avril l**22), il fit enregistrer à Saumur des lettres patentes portant que cette ville serait désormais comprise dans le gouvernement de rAnjou. Alors la reine-mère, gouvernante de l'Anjou, plaça dans Saumur M. Du« bellay en qualité de lieutenant. (Du Plessis à Marbaut, 11 avril lb22.)
(5) D'Ocquerre à Du Plessis, 10 décembre 1622.
(6) Kivetà Du Plessis, 18 décembre 1622; Du Plessis h M"* de Rohan, ai janvier 1623.
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ticle de la déclaration du 19 octobre 1622, pour renouveler Toiïre qu*il avait déjà faite à son ancien gouverneur de racheter sa charge. Du Piessis, qui avait naguère repoussé une proposition de cette na* ture avec hauteur (1), se résigna, de guerre lasse, à la subir. « Le roi est puissant pour faire ce qui lui plaît, » mandait-il à Yillamoul, son gendre, et à Marbaut, qui plaidaient sa cause à Paris. Il était résolu, d*ailleurs, à s'accommoder facilement, «car, comme il n^avait point maquignonné son obéissance , aussi ne serait-il pas bienséant de mettre à prix sa récompense. » Il avait hâte de terminer cette triste négociation, « afm de laisser la paix en sa maison, tout prêt alors h dire son Nunc dimiftfs, » Et en effet, la mort le prit (11 novembre 1623), onze jours à peine après qu'il eut expédié à Villarnoul et à Marbaut sa quittance pour la somme de 100,000 livres qui lui était donnée pour le gouvernement de Saumur, pour ses meubles brisés, pour ses livres dispersés. >a dernière parole fut toute d*ouhli pour ceux qui avaient empoivsonné par leur déloyauté ses derniers jours : « Dieu, dit-il, le veuille pardonner aux auteurs (2). »
Le traité de Montpellier (t622) renfermait, relativement aux places tenues par ceux de la religion la déclaration suivante : « Voulons aussi que toutes les forliGcations nouvelles des villes, places, châteaux, forts et forteresses, tenus par nos sujets de la religion prétendue réformée, et spécialement celles qui ont été faites es îles de Ré et d^Oléron, soient entièrement démolies et rasées, demeurant les anciennes murailles, tours, porteaux, fossés et contrescarpes en leur état, avec défense à toutes lesdites villes de plus fortifier de nouveau; et que pour Teffet desdites démolitions, otages des principaux habitants desdites \illes seront mis es mains de ceux qu'il nous plaira d'ordonner pour exécution dudit rasement... Entendons que toutes lesdites villes de la religion prétendue réformée qui, dans quinze jours après la publication des présentes, se soumettront à notre obéiswvance et nous ouvriront volontairement les portes, jouissent du contenu de la présente déclaration (3J. » De plus, un brevet général
(i) Mémoire de ce qui s'est passé au changement fait par le roi à Saumur, le 17 mai IH2I.
(2) Du Piessis à Marbaut. 31 octobre 1622. Benoît dit de Du Piessis (vol II, p. 428) : » Dieu le retira du monde avant la seconde guerre, afin de lui épargner la douleur de voir achever la ruine des Églises, qu'il avait si longtemps servies par ses écrits, par ses conseils, par son exemple. •
/3) En vertu d'actes particuliers, les fortifications delà Rochelle et de Mon-
Ai2 TROISIÈME ÉPO<^£ (lCOl-1622).
donné par le roi (19 octobre) contenait à l'adresse des Réformés le passage suivant : » Leur accorde Saditc iMaje{>lé, en outre, que le$ places qui restent en leurs mains, de celles contenues en l'état du feu roi, signé et arrêté à Rennes, le 1^ n)^i 1^9^. y demeureront pen-» dant trois ans, à compter d'aujourd'hui, pour leur servir de retraite» en cas d'oppression contre la volonté de S. 3). , dont sera fait état particulier, n'entendant que les autres places quelle a réduites ou remises en son pouvoir, ou qui sont demeurées en son obéissance^ soient ni puissent être prétendues pour places de sûreté, »
Au sujet de celte dernière clause. Du Plessis fait la remarque suivante : « Es quelles paroles nous avons deux choses à noter, savoir une notoire vengeance de ceux qui ont traité pour les Églises, qui privent de la qualité de sûretés les places qui ont obéi au ^oi et u'ont suivi leur humeur; et de l'autre part, un grand tort fait aux affaires du roi d'apprivoiser par là les peuples à la désobéissance, puisqu'elle est privilégiée par-dessus le devoir (1), » Et ailleurs : « Serait-il possible qu'en ma personne on voulût laisser un exemple de l'avantage qu'a en ce royaume la force contre le devoir, le dévoyement contre le droit chemin ? Et ne voit-on pas la conséquence que cette mauvaise maxime attire (2)? »
Ce que Du Plessis considérait comme impossible fut pourtant ce qui arriva. On laissa pour quelque temps encore les religionnaires qui avaient tenu jusqu'au bout en possession de leurs places et châr teaux, non à titre de sûretés, mais par concession précaire (3), ce qui, suivant Benoît, « ne changeait que le nom sans changer U chose. » Mais le roi se déchargea de la solde des garnisons (/<). D'ailleurs, en s'en retournant à Paris, il chercha et réussit à tirer de? mains des Réformés, particulièrement en Dauphiné, la plupart des villes dont ils avaient le gouvernement. Lesdiguières lui-même ne garda les siennes que sur la promesse que fit son gendre et héritier, le maréchal de Créqui, de les restituer après la mort de son beau-
tauban furent conservées dans l'état où elles étaient, et celles de Nîmes, de Castres, d'Usez et de Milhaud durent n*étrc rasées qu'à moitié. ^1) Du Plessis à YiUarnoul, A janvier 1623.
(2) Du Plessis à d'Ocquerre, 20 mars 1623.
(3) Gramond, liv. XII. p. S55.
(4) Réponse du roi a l'article 7 du cahier présenté parlés députés ^^énéraux, f62?- ... ■ ,
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père (1). En attendant, toutes celles qui avaicnl des gouverneurs Huguenots durent être commandées par des Catholiques (2).
D'après un brevet particulier, il ne devait être rien innové à Montpellier. Mais Yalanççf, commandant (^s groupes ro^'ales laissées dans Montpellier (ce qui était déjà une violation du traité], voulut que le consulat, depuis plusieurs années conféré à des Réformés seulement, redevint mi-partie, conformément à la décision que Henri lY avait prise le 27 février 1601. Prévenu de ce dessein, Rohan, qui parcourait alors les Gévenues pour les mettre en garde contre les surprimes 4è8 oHîciersdiÉ roi, incita par lettré Yalançay à diiérer ce cbaiM^jXkâqt Jusqu'il ee ^e kii-même eât pu lui eii ^e son avi». Quelqpeç jçurs plus t^rd, eu effet, il arrivait à A|ontpellier. l!^)ais, ,^ la sujlç d'une alliercatioif sjurvenuc entre lui et Yalançay, }l fût ^rréfé. On profita .do la crainte que cet événement répandit parmi les religiônnaires de Montpellier pour faire faire l'élection des consuls ; deux des nouveaux élus étaient catholiques. Du reste, cet incident D^èiit pas d'autres cfisséqnences, le roi ayant à ia fois approuvé le ix^ode a^Qpt^ jpoHr ^ îwm^^ 4^ cGupsj^gt çri<mi^ ^? ^df^/çJN' ^* ^
(1) RoiTAH, p. 542 ; — Rivet à Du Plessis, 18 décembre 1682. {(^ BAStûWMKBftB, «• fortje, p. ^0.
La seconde moitié du xvr siècle a vu/ sinon naître, du moins se développer en France la science politique. En effet, cette époque abonde en productions où sont énoncés et discutés les différents problèmes qu'on renferme communément sous le mot de Politique. Ainsi qu'on l'a fait judicieusement remarquer, plusieurs écrivains de ce temps ont été conduits à exposer leurs théories sur le gouvernement des États par le grand débat qui agitait alors tous les esprits, le débat religieux. « C'est la théologie, dit M.-P. Janet (I), qui, mettant l'Europe en feu, partageant les peuples, divisant les sujets et les rois, amena les partis à se combattre par la plume en même temps que par les armes, à rechercher leurs droits et à les discuter, à mesurer les limites du devoir d'obéissance ou du droit de résistance, et enfin à examiner l'origine des souverainetés et des gouvernements »
Parmi les traités politiques du xvi* siècle, il y en a deux qui ont été signalés surtout : l'un est le Franco- Galiia y de François Hotman, et l'autre les Vindiriœ contra tyrannos^ par Hubert Languet {Junius Bru tus). Notre intention n*est point d'en présenter ici l'analyse et la critique, ce double tra* vail ayant été déjà fait de nos jours avec autant d'exactitude que de sagacité (2). Seulement nous rappellerons que c'est
(f) Histoire de la philosopMe morale et politique dans Vantiquité et les temps modernes t vol. H, p. 37 (Ouvrage couronné par r Académie des sciences morales et par l'Académie française).
(2) AoGCSTiii TiiBHiT, Considérations st^r l'histoire de France; — H. Bau-
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précisément à Tépoque où François Hotman et Hubert Languet les ont écrits, que les assemblées des Protestants de France ont élaboré les constitutions qui composent une portion considérable de leur œuvre. Quelle est la valeur , quel fut le but de ces constitutions? Elles attestent souvent chez leurs auteurs riatelligence des véritables conditions du régime représentatif; et en effet, ceux-ci, après avoir créé des corps délibérants, les ont subordonnés les uns aux autres, les ont formés par l'élection, et les ont doués d'un principe de force qui a toujours manqué aux États du royaume, la périodicité. De plus, sans tenir compte de l'ancienne division de la nation en trois classes, ils ont voulu que les délégués des Églises fussent pris parmi ies plus propres et capables, de quelque qualité qu'ils fussent. Enfin ils leur ont attribué la faculté d' ordonner pour le général^ ou, en d'autres termes, de décider souverainement, à la majorité des suffrages, tout ce qui intéressait la Cause. Mais doit-on voir, avec plusieui*s historiens modernes, dans les constitutions de Montauban, de Nimes, de Milhaud, de Sainte-Foy, de Saumur, etc., un premier essai d'organisation de la démocratie française, dont l'honneur remonte aux Calvinistes? Nous ne le pensons pas. Suivant nous, les Réformés n'ont fait qu'introduire dans Tordre politique ce qui existait déjà pour eux dans l'ordre ecclésiastique, car, de même qu'ils avaient des consistoires, des colloques, des synodes provinciaux et des synodes nationaux, ils ont eu des conseils provinciaux, des assemblées provinciales, des assemblées de cercle et des assemblées générales. Et d'ailleurs, il ne faut pas attacher trop d'importance à des dispositions réglementaires qui, non-seulement ont subi, sous l'empire des circonstances, des modifications quelquefois
DRiLLÀRT, Bodin et sm temps; — Michclet, La Ligue et Henri IV; -- H. Martin, Histoire de France; — Cb. Labitte, De la démocratie dei Prédi*^ caieurs de la Ligue ; — P. Janet, Histoire de la philosophie morale et poU6qui*
assez profondes, mais qui encore ont été abrogées par ceitx*iè mêmes qui les avaient adoptées, aussi souvent que k rdyauté a satisfait à leurs demandes ou à leurs exigences. Reconaaissons donc que si les Protestants ont trouvé au xvi' siècle quelques-uns des éléments de notre droit politique, et employé la libte discussion pour Régler des matières décidées auparavant parla seule autorité, Us n'ont point eu principale* ment en vue de changer, date l'avenir, les conditioils d'exis^ ténoe du gouvernement, et les rapports du {)ouvoir i*oyal avec le peuple. Par les institutions qu'ils se sont données^ ils ont voulu surtout se procurer, dans le présent, l'u^idn qdi devait accroître leurs forces^ et, par conséquent, leur permettra d^acquérir plus tôt le bien dont ils étaient le plus jaloux, U Mberté de leurs consciences. Ce dernier résultat, qui en valait bieh un autre, a-t-il été obtenu? C'est ce quenoiisaUonâ rechercher avant de finir.
En 1Ô7S, lorsque s'ouvrit àMontaubdn là première des assemblées dont nous avons retracé l'histoire^ Ids Proteâtantà, aux termes du traité de la Rochelle, n'avaient le di*oit d'exercek* leur culte, droit sans lequel la liberté de conscience n'est qu'une illusion et un leurre (i), que dans un petit nombre de lieux. Cette concession elle-même, si faible qu'elle fùt^ était sans garantie sérieux, car, à part la Rochelle, Montauban et Nimes, ils n'avaient pas de villes de refuge, et, de plus, ils n'avaient aucun recours assuré coidbtre Tarlntraire des parlements. Mais l'assemblée de Montauban d'abord^ en-
(i ) tîn envoyé du roi fienri III, Villequîer, âybnl dil que son maître accorderait aux Réformés la liberté de eémek^cet pouïyt c|u'ite s'abstinssent de timl exeroke publie dq leur religion, le prince Palatin ftt observer qu'un homme do bon sens ne pouvait se contenter de cette condition : « Ce serait, ajoutà-t-il, vouloir ressembler a des geiis qui, après avoir donné la vie sauvb â 4tiÊl<)u'un, Ivi refuseraient môme le nécessaire. » (De Thou, livre LXIII.) — Consulter sur ce poiiit le manifeste éloquent de M. J. Simon, ta îibef lé de cdnsc tende, ainsi que là savante et judicieuse introduction de Jules Barni aux Cbnsidéraliohs êA Pichte sur la revolulioii française, * . *
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suite celle de Milhaud, enfifl celle de Nîmes, formèrent déi membres épars des Églises un parti ayant ses lois pour U gouvernement civil, la justice, la discipline militaire^ là liberté du commerce^ la levée des impôts et radminiètratioH des finances. Pendant quinze ans, ce parti, soit sur les champs de bataille, soit dans le sein des assemblées, lutta avec ùnfe indoniptàblé énergie et une persévérance infatigable pour" acquérir les droits qu'un hotnme d'État philosophe, le chancelier Michel de L'ftôpital (1), avait voiilu accorder auxHiiguenots pstr rordorlnànce de janvier 1562. À ravéneriietit de Heiiri IV, depuis plus de douze ans son chef, il se crut arrivé au btit. On lit dails un document du temps que ceux de la religion \ ayant cet heur de se voir pour roi celui qu'ils avaient eu V honneur d'avoir pour protecteur , et en V autorité d'entériner leurs requêtes celui qui avait eu le zèle, au milieu de tant dé dangers^ pour les présenter, pensaient se pouvoir justement promettre qu'il aurait soin de les tirer de peine sans qu'ils s'en remuassent beaucoup, ]» On les vit
(1) M. -P. Janet ne sépare pas dans L'Hdpital Thomme cTËtat du philosophé, et il en donne la raison dans un passage très remarquable de son flisloire.de la philosophie morale et politique (vol. II, p. 129} : » Ceux qui>disent que L'Hô* pital a été un philosophe mais non un politique, pour avoir voulu une chose impossible de son temps, essayé une réforme prématurée, et demandé à ses contemporains des sacrifices réciproques, que la lassitude seule pouvait .amener, se, font, à ce qu'il nous semble, une idée singulière de l'homme d'État. Il semble qu'il doive être Tesclave des passions de son siècle et non chercher à les modérer; qu'il n'ait raison qu'à conditioii de réussir immédiatement. L'Hôpital, il est vrai, n'a pas réussi; il est mort quelque temps après la Saint^-Barthélemi, avec le chagrin de laisser sa pairie en proie aux maux terribles qu'il avait voulu, qu'il n'avait pas pu prévenir. À i-il eu tort cèj^endant? Non, car, à en' juger par les principes, il vaut mieux mourir vaincu avec réquité, que de vivre* victorieux dans l'injustice ; et à en juger par les conséquences, on peut dire qu'il a réussi : ce sont ses principes mêmes qui, à ta fin, ont terminé ces dissensions dénaturées ; et peut-on affirmer qu'une telle solution eût été possible si des sages, comme L'Hôpital, ne se fussent jetés au travers des partie eiinemifl longtemps avant que la transaction n'eût été rendue nécessaire pur le découra* geinerît des combattants? A ~. . . ^
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donc renoncer d'eux-mêmes aux institutions par lesquelles ils s'étaient autrefois séparés du corps de la nation.' Déjà à l'époque où Henri III avait suspendu les effets des ordonnances de 1586 et de 1588, « ils avaient ployé, dit d'Aubigné, toutes leurs attentes dans le paquet de celles du royaume. » Au mois de septembre 1589, l'ordre ancien fut complètement rétabli, les cours de justice créées à la Rochelle l'année précédente, abolies, les conseils provinciaux et les assemblées, supprimés. Mais Henri IV ne se pressa point de donner à ses coreligionnaires les satisfactions sur lesquelles ils avaient compté, car ce ne fut qu'en 1591 qu'il révoqua les édits de 1^85 et de 1588, et ce ne fut que cinq mois après sa seconde abjuration, qu'il étendit un peu, à Mantes, les concessions que son prédécesseur avait successivement faites aux Églises en 1677, 1579 et 1580. Alors les Calvinistes 5e remirent en leur distinction. Tel fut l'objet du règlement dressé à Sainte-Foy en 159A. Sans doute, quand on considère les embarras de toutes sortes qui entravaient alors la politique de Henri IV, on doit regretter qu'ils n'aient pas mieux accommodé leurs requêtes à l'intérêt du roi et au temps. Mais peut-on sérieusement les blâmer de ne s'être pas résignés à vivre sous une loi qui les laissait' dans une condition à peine meilleure que celle que l'édit de Poitiers leur avait faite, et bien inférieure à celle où le traité de Beaulieu les avait précédemment placés? Et d'ailleurs lorsqu'ils insistaient pour obtenir la liberté du culte, l'admissibilité à tous les emplois publics, des tribunaux spéciaux et des places d'otage, que demandaient-ils qui ne fût de droit absolu, ou qui ne pût être considéré, dans ce temps encore si voisin de la Saint-Barthélemi, comma de toute nécessité? Henri IV finit parle comprendre, et il scella, le 13 avril 1598, le grand acte qui honore le plus peut-être et son règne et son nom. Cet acte garantissait, d'une part, aux personnes l'entière liberté de conscience, de l'autre aux reli-
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gions, des privilèges limités pour chacune d'elles selon la mesure de ses forces et sa situation dans le pays. Il était donc équitable. Quoiqu'elle eût désiré quelque chose de plus, l'assemblée de Chatellerault l'accepta avec reconnaissance, et^ désormais se préoccupa d'en obtenir la loyale et complète exécution.
Cependant l'édit de Nantes à peine signé subit, à ta requête du clergé de France et des Parlements, des altérations ou des retranchements dont on pourra apprécier la nature et l'importance en comparant le texte primitif, que nous donnons pour la première fois, avec le texte que l'on trouve dans Benoît, Isambert, etc. On conçoit que les députés des Églises, plusieurs fois convoqués, soit sous ce règne, soit sous le règne suivant, aient insisté pour le rétablissement intégral des clauses qui leur avaient été accordées en 1598. Malheureusement ils ne firent pas toujours de cette juste poursuite l'objet unique de leurs efforts ou de leurs délibérations. Plus d'une fois, malgré les adjurations éloquentes ou les sages avis de Du Plessis-Mornay, ils se laissèrent persuader par des personnages ambitieux ou remuants d'intervenir dans des affaires plutôt politiques que religieuses. C'est ainsi qu'en 1612 ils prfrent parti dans le débat survenu entre le duc de Rohan et la reine régente Marie de Médicis, concernant la mairie de Saint- Jean-d'Angeli ; c'est ainsi encore qu'ils s'associèrent en 1616 à la révolte du prince de Condé, et se déclarèrent en 1617 en faveur des Béarnais dans le déplorable conflit relatif aux biens ecclésiastiques et aux privilèges du Béarn ; c'est ainsi enfin que, sans tenir compte de l'affaiblissement progressif du parti, afiaiblissement que les divisions des grands ou les séductions de la cour avaient produit, ils appelèrent en 1621 les Églises aux armes sous le prétexte d'obtenir la réparation de leurs griefs. Cette levée de boucliers que les députés, réunis à la Rochelle, décidèrent sous la pression de la partie violente de
la population de cette ville, fut signalée par plusieurs faits d/un caractère essentiellement révolutionnaire : la France fut divisée en départements militaires^ rassemblée fut proclamée formellement souveraine, un Comité de salut public insûiuéf enfin un tribunal créé pour juger en dernier ressort les personnes accusées de trahison envers la Cause, ou de naalver- ^tions dans le maniement des deniers publics. C'était donner raison à ceux qui dénonçaient les Protestants français comme aspirant à fonder un État da.ns TÉtat, une république suisse pu hollandaise au sein de la France monarchique. Du reste, l'assemblée de la Rochelle fut vaincue dans la lutte qu'elle avait si imprudemment engagée et au terme de laquelle le traité de Montpellier fut imposé au parti. Quelque temps après i^ conclusion de cette paix, le ministre Rivet, écrivant à Du Plessis-Moraay, disait : Nous craignons que les nouvelles murailles de la ville sainte et le second temple fassent pleurer les vieillards qui ont vu l'état duquel nous sommes déchus par nos péchés et par nos belles précautions (1). Ce n'éiait pas que î'édit de Nantes eût été révoqué : il avait même reçu à MontpelUer (octobre 1622) une consécration nouvelle. Mais les Protestants s'étaient vus dépouilles de la plupart des garanties matérielles qui, à défaut de l'opinion, sauvegardaient (ils le croyaient du moins) la sécurité de leurs vies et la liberté de leurs consciences. De plus, quelques-uns ^es avantages que les seconds articles secrets et le brevet du 30 avril 1598 avaient stipulés en leur faveur, avaient été ou supprimés ou restreints. De là les récriminations de Rivet contre l'assemblée de ta Rochelle, récriminations auxquelles 3' associaient Du Plessis et tous ceux auxquels l'ambition péronnelle ou la passion n'avait point enlevé la clairvoyance. Pour nous, nous croyons qu'on doit regretter que les Pro-
(i) Rivet à Du Plessis, 18 décembre 1622.
testants de France, par des actes irréfléchis où coupables, aient alors fourni à leurs adversaires un prétexte naturel pour les combattre de nouveau, et enlevé les moyens de les défendre à ceux qui avaient hérité des généreuses doctrines de L'Hôpital et des Politiques. C'était compromettre l'existence du grand principe de la tolérance religieuse que l'édit de Nantes avait introduis dans là constitution de notre pays.
Formulaire du serment d'union adopté par rassemblée de Montauban (mail 581).
« D*autant que nous avons vu par témoignages évidente combien Tunion et concorde est nécessaire pour la conservation des Églises Réformées de ce royaume, et qu'elles ne peuvent longuement subsister sans une bonne harmonie et mutuelle correspondance, telle qu^elle a été par ci-devant; désirant obvier et remédier aux inconvénients qui pourraient advenir par la division qu'aucuns, mal affectionnés à notre religion, tâchent de semer, nous, Henri, par la grâce de Dieu, roi de Navarre, Protecteur des Églises, et Henri de Bourbon, prince de Coudé, et nous, députés d'icelles par toutes les provinces de ce royaume, assemblés en cette ville par commandement dudit sieur roi, sous le bon plaisir du roi, notre souverain, pour aviser au ferme établissement de la paix, ratifiant et renouvelant, au nom desdites Églises, ladite union, protestons et jurons devant Dieu de demeurer inséparablement unis sous la sujétion du roi, que nous reconnaissons nous avoir été donné de Dieu pour notre souverain seigneur, et sous Tobéissance de ses édits, non-seulement en même doctrine et discipline ecclésiastique, conforme à la confession de foi générale desdites Églises dès longtemps publiée, mais aussi en tout ce qui dépendra de la mutuelle et légitime conservation, aide, support et assistance les uns des autres, selon la nécessité, afin de nous pouvoir plus aisément maintenir sous la faveur d'iceux édits, et avancer unanimement le règne de Notre-Seigneur jésus-Christ. Promettons et jurons en outre de ne faire ni entreprendre chose aucune au préjudice deriinion, du bien universel, repos et tranquillité desdites Églises, sous le commandement dudit sieur roi de Navarre, avec le conseil et avis desdites Églises, afin de rapporter toutes choses à l'autorité qui lui est due, et
au commun conseotement de tous. Ceux qui feront autrement seront désavoués. Promettons aussi, nous députés, faire agréet* et observer le contenu ci-dessus par nosdites Églises, et pour assurance de ce, avons signé la présente, de laquelle chacun retiendra copie signée de tous, »
ÀBsemblée de la Rochelle (1588).
1" Formulaire du serment d'union des membres des Églises. -« « Nous Henri, par la grâce de Dieu, roi de Navarre, premier prince du sang et Protecteur des Églises Réformées de France, et nous, députés desdites Églises, seigneurs, gentilshommes, capitaines et autres soussignés, sachant et ayant connu par expérience et témoignage évident combien l'union et concorde est nécessaire pour la conservation des Églises Réformées de ce royaume, et qu'elles ne peuvent longuement subsister sans une bonne harmonie et mutuelle correspondance, telle qu'elle a été par ci-devant; en confirmant ladite union ci-devant jurée en tant que besoin est, et que la rupture des édits de pacification et troubles depuis suscités en ce royaume et l'état du temps présentie peuvent requérir, protestons et jurons devant Dieu, de demeurer inséparablement unis en la religion comprise en la con* fession de foi, et entretenue par ladite discipline ecclésiastique desdites Églises Réformées, et aussi en tout ce qui dépendra de la légitime conservation, aide, support et assistance mutuelle des uns envers les autres, selon la nécessité, afin de nous pouvoir plus aisément maintenir contre les efforts et violences des ennemis de Dieu, élevés contre l'autorité du roi et couronne de France, et avancer vivement le règne de Nôtre-Seigneur Jésus-Christ. »
2<' Engagement du Protecteur envers les Eglises. — « ^ous Henri, par la grâce de Dieu, roi de Navarre, premier prince du sang et Protecteur des Églises Réformées, reconnaissant notre vocation légitime, tant par le témoignage intérieur de l'esprit de Dieu que par l*nnanime consentement et élection de ceux de ladite religion, protestons devant Dieu, duquel nous avons éprouvé l'assistance en tant de manières, et lequel nous aussi nous supplions nous vouloir fortifier de plus en plus par son saint esprit en une tant sainte poursuite, que nous défendrons, maintiendrons et avancerons ladite vraie religion et lesdites Églises Réformées de ce royaume de tout notre cœur et pou-
i5i APPENDICE.
voir, et que comme jusqu'ici nous n*y avons épargné notre autorité, nos moyens, notre propre vie, ains nous avons' estimé à grand gain d'exposer le tout à son service; aussi sommes-nous résolu, moyennant la grâce de Dieu, de persister jusques au dernier soupir, et, en outre, que nous employerons tout ce qui sera nôtre ou à nous pour le rétablissement de cet État, restauration des bonnes lois et conservation des bons sujets de ce royaume, et, au contraire, que nous nous opposerons de tout notre pouvoir à ceux qui, sous quelque prétexte que ce soit, les voudraient envahir et irolibler, et, en somme, nous porterons envers lesdites Églises Réfonnées, comme nous avons toujours tâché de faire, en bon Protecteur, pour faire vraiment connaître le mérite de cette charge, désirant nous conduire en icelle par l^vis du Conseil desdites Églises, que nous avons désiré rési(ter près notre personne, lequel nous prions Dieu vouloir bénir en sa gioire. • 8" Engagement des Eglises envers le Protecteur, — « dïons, députés des Églises, seigneurs, gentilshommes et autres, représeotaot en cette assemblée tout le corps desdites Églises, recoanaissant pareillement la vocation d'une élection légitime et qualité naturelle dudit sejgneur roi de Navarre, autorisée et coo^rmée par plusieurs notaUei bénédictions de Dieu, à la défense desdites J^ises Réformées de cet État; nous soumettons de plus en plus à la protection et condoitç léptime de Sa Majesté, et promettons éç ne nous m départir jao^is, Moyennant la grâce et bonne volonté de Dieu; ains, au contraire, de lui obéip, servir et subvenir de nos vies, bi^ns et moyens en une tant juste et nécessaire défense sans y rien épargner, et particulièrement encore de Tassister et secourir de tous nos pouvoirs, coot» tous eenx (jpii voudraient le troubler en la jouissance des droits, autorité et qualités que Dieu, la nature et la loi lui donnent en ce ix)ysuaie, coqune premier Prince du sang, attendu que les empéobomeots qui lui pourraient être donnés ne sont que en faaine de htatt Vfâifgifgi ftéfannéo. Le tout par protestation, etc. »
ni (p. k%).
Oéciiions ds rassemblée générale de la RocheUe (tSOO) Mneemaait Venlrslien •des pastearg eti£B aeadémies fti]f>t«ataates.
4^ Entretien des pasteurs. — Les revenus ecclésjaslinaes seqoot ssisb, et en partie employés pour Tentretien dos pastonri
Un état général des ministres réfugiés sera dressé dans chaque province. Chacun d'eux recevra, par an, 500 livres, s'il est célibataire, et 600 s*il est marié et a des enfants. Une fois cette rétribution acceptée, les ministres réfugiés seront tenus d'accomplir leur office partout où ils seront envoyés, jusqu'au jour où il plaira à Dieu de les faire rentrer dans leurs Églises propres.
La femme ou les enfants d'un ministre mort dans l'exercice de ses fonctions, recevra les gages que leur époux ou père aurait touchée jusqu'à la fin de l'année courante; s'ils sont dépourvus de toute ressource, des secours leur seront alloués pendant les années suivantes» sur la recommandation du colloque dont ils relèvent, et par l'ordN du conseil du roi de Navarre.
Le payement des gages des ministres ou des pensions dues à leurs veuves ou enfants, sera effectué par les receveurs généraux; ce payement se fera par quartier. Cette dépense sera imputée sur les revenus ecclésiastiques ou sur des deniers d'autre nature. Tout receveur qui n'acquittera pas la somme due à l'époque dite, sera puni par la perte de son office et de ses biens, et par la prison.
2** Académies Protestantes, — Une université sera établie è la Rochelle pour former des ministres. Elle sera entretenue au moye^ d'un prélèvement annuel de lOOÛ écus opéré sur le revenu des ecclésiastiques romains, et se composera d'un professeur et d'un docteur en théologie, ainsi que de plusieurs professeurs d'humanités. Les deux premiers recevront, par an, 800 livres, les autres bOO. Quarante-six écoliers, savoir : quatre pour le Dauphiné, huit pour le Languedoc, huit pour la Guienne, deux pour le Bouergue, huit pour la Saintongé et le gouvernement de la Rochelle, huit pourl'Aunis, le Poitou let l'Ângoumois, et huit pour le Berry et les provinces situées au nord de la Loire, y seront admis sur la désignation des synodes, colloques ou consistoires. Une pension annuelle de 200 écus sera allouée aux étudiants en théologie^ et une de 50 à ceux d'humanités.
Nul ne sera reçu dans l'université avant l'âge de sept ans, et tous les écoliers seront tenus de prendre, en y entrant,' rengagement forinel de suivre les cours pendant un certain temps. Seuls les 'fils des ministres décédés seront admis sans condition.
IV (P
Serment ftûl par les députés présente à Loudun (20 juin 1596).
« Nous soussignés, promettons et jurons garder InTiolabiemeol Tunion des Églises de France faite à Mantes le 9 décembre 1593, et, en conséquence d'icelle, nous soumettre à toutes les résolutions des «Bsemblées générales, et notamment de celle tenue à Loudun en la présente année, observer les règlements y dressés pour Tordre de notre conservation pour à laquelle parvenir, nous protestons de maintenir de tout notre pouvoir ce que nous avons délibéré de conscience, ne permettant pas que l'exercice de la religion soit ôté d'aucuns lieux où il est maintenant, ni la messe reçue es lieux où elle n'est point de présent, de garder nos sûretés, ne relâcher aucune des places que nous tenons, saisir les deniers pour les payements des garnisons selon qu'il a été déjà ordonné par ladite assemblée, employer vies et biens pour la défense de celui ou ceux qui seront recherchés pour cet effet, garder fidèlement les places pour la manutention des Églises, n'eu transporter aucune, pour quelque cause que ce soit, es mains d'un autre, sans le consentement et expresse permission du conseil de la province; bref, exécuter fidèlement et de point en point tout ce qui est et sera ordonné pour l'entretenement du ministère, récusation des parlements, qu'autres choses concernant le bien général ou particulier de toutes les Églises Réformées de France, le tout jusqu'à cq que par lesdites Églises en ait été autrement avisé. »
Edit de Nantes (1).
« Henry, etc. £ntre les grâces infinies qu'il a pieu à Dieu de nous départir, celle-ci est bien des plus insignes et remarquables, de nous avoir donné la vertu et la force de ne céder aux effroyables troubles,
(I) Le texte de r£dit, conservé dans la bibliothèque de la viUe de Genève, a été relevé sur l'original en parchemin dont le secrétaire de l'assemblée de Chatelterault était dépositaire. Copie en a été prise (22 mai 1599) par un notairejuré de la ville de Cbatellerault, à la requête du sieur G. Rauchin, avocat général du roi en la Cour des Aides de Montpellier.
confusions et désordres, qui se trouvèrent à nostre advènement à ce royaume, qui estoit divisé en tant de parties et de factions, que la plus légitime en estoit quasi la moindre, et de nous estre néanmoins tellement roidi contre ceste tourmente que nous l'ayons enfin surmontée» et touchions maintenant le port de salut et repos de cest Estât ; de quoy à luy seul en soit la gloire tout entière» et à nous la grâce et obligation qu'il se soit voulu servir de nostre labeur pour parCdre ce bon œuvre, auquel il a esté visible à tons si nous avons porté non* seulement ce qui estoit de notre devoir et pouvoir, mais quelque chose de plus qui n'eost peut-être pas esté en autre tems bien convenable à la dignité que nous tenons, que nous n'avons pas eu crainte d'y exposer, puisque nous y avons tant de fois et si librement exposé nostre propre vie. Et en ceste grande occorence de si grands et périlleux affaires ne se pouvant tous composer tout à la fois et en même tems, il nous a fallu tenir cest ordre d'entreprendre premièrement ceux qui ne se pouvoient terminer que par la force, et plustost remettre et suspendre pour quelque tems les autres qui se pouvoient et dévoient traicter par la raison et la justice comme les différends généraux d'entre nos bons subjecls, et les maux particuliers des plus saines parties de l'Estat» que nous nous estimions pouvoir bien plus aisément guérir après en avoir osté la cause principale qui estoit en la continuation de la guerre civile. Eu quoy nous estant (par la grâce de Dieu) bien et heureusement succédé, les armes et hostilitez estant du tout cessées en tout le dedans du royaume, nous espérons qu'il nous succédera aussi bien aux autres affaires qai restent à y composer, et que par ce moyen nous parviendrons à l'establissement d'une bonne paix et tranquille repos, qui a toujours esté le but de tous nos vœux et intentions, et le prix que nous désirons de tant de peines et travaux auxquels nous avons passé ce cours de nostre aage. Entre lesdits affaires auxquels il a fallu donner patience, et l'un des principaux, ont esté les plaintes que nous avons reçues de plusieurs de nos provinces et villes catholiques, de ce que l'exercice de la religion catholique n'estoit pas universellement restably, conune il est porté par les édicts cy-devant faits pour la pacification des troubles à l'occasion de la religion. Comme aussi les supplications et remontrances qui nous ont souvent esté faites par nos subjecls de la religion prétendue Réformée, tant sur l'inexécution de ce qui leur est accordé par lesdits édicts, que sur ce qu'ils désiroient y estre adjouté pour l'exercice de leur dite religion, la liberté de leurs consciences, et la seureté de leurs personnes et for*
tunes, présumant avoir juste sujet d'eu avoir nouvelles et plus grandes appréhensions^ à cause de ces derniers troubles et mouvénieiUs, dont le principal prétexte et fondement a esté sur leur ruine. A quoy pour ne nous charger de trop d'affaires à la fois, et aussi que la fureur des armes ne compatit point à Testablissement des lois pour bonnes qu'elles puissent estre, nous avons tousjours différé de tems en tems de pourvoir; mais maintenant qu'il plaît à Dieu commencer pous faire jouir de quelque meilleur repos, nous avons estimé ne le pouvoir mieux employer, qu'à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son s^int nom et service, et pourvoir qu'il puisse estre adoré et prié par tous nos subjects ; et s'il ne luy a pieu permettre que ce soit pour encores en une mesme forme et religion, que ce soit an moins d'une mesme intention, et avec telle reiglc qu'il n'y ait point pour cela de trouble et de tumulte entre eux, et que nous et ce rpyaume puissions tousjours mériter et conserver le tiltre glorieux de très chrétien, qui a esté par tant de mérites et dès si longtems acquis, et par mesme moyen oster la cause du mal et trouble qui peut advenir sur le faict de la religion, qui est tousjours le plus glissant et pénétrant de tous les autres. Pour'ceste occasion, ayant recogaeu cest affaire de très grande importance, et digne de très bonne considération, après avoir repris les cahiers des plaintes de nos subjects catholiques, ayant aussi permis à nos dicts subjects de la religion prétendue Réformée de s'assembler par députez pour dresser les leurs, et mettre ensen)ble toutes lesdictes remontrances, et sur ce faict conféré avec eux par diverses fois et reveu lesarrests précédens, nous avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout à tpus nos dicts subjects une loi générale, claire, nette et absolue, par laquelle ils soieqt reiglez sur tous les différends qui sont ci-devant sur ce survenu^ eutrç eux et y pourront encore survenir cy-après, et dont les uns çt les autres ayant sujet de se contenter, selon que la qualité du tems le peut porter, n'estant pour noçtre esgard entré en délibération que pouE le seul zèle que nous avons au service de Dieu, et qu'il se puisse d'o^esnavanl; faire et rendre par nosdicts subjects et establic entre eux unp bonne et perdurable paix. Sur quoy nous implorons et attendons de sa divine bonté la mesme protection et faveur qu'il a toujours visill^lem^t des^ partie à ce royaume depuis sa naissance et pendant tout ce long aage qu'il a s^inct, et qu'elle face la grâce à nosdicts subjects de bien comprendre qu'en l'observation de ceste nostre ordonnance consiste (après ce qui est de leur devoir envers Dieu et envers nous) le pria-
cipal fondement de leur union et concorde, tranquillité et repos, et dû restablissement de tout cest estât en sa première splendeur, opulence et force, comme de nostre paît nons promettons de la faire exactement observer, sans souffrir qu'il y soit aucunement contre- Tenu. Pour ces causes, ayant avec l'advfs des princes de nostre sang, autres princes et officiers de la couronne, et autres grands et notables personnages de nostre conseil d*Estat près dé nous, bien et diligemment poisé et considéré tout cest affaire, avons, par cest édict perpétuel et irrévocable, dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons :
Art. 1. Que la mén)oire de toutes choses passées d*une part et d'autre, depuis le commencement du mois de mars 1585 jusques à nostre advénement à la couronne, et durant les autres troubles précédeoHetà Toccaslon d'iceux, demeurera esteinte et assoupie, comme de chose non advenue ; et ne sera loisible ny permis à nos procureurs généraux, ny autres personnes quelconques, publiques ni privées, eu quelque tems, ni pour quelque occasion que ce soit, en foire mention, procèz ou poursuite en aucunes cours et juridictions que ce smt.
Art 3. Deffendons à tous nos subjects de quelque estât et qualité qu'ils soient d'en renouveler la mémoire, s'attaquer, injurier ny provoquer l'un l'autre par reproche de ce qui s'est passé, pour quelque cause et prétexte que ce soit, en disputer, contester, quereller ny s'outrager ou s'offenser de faici ou de parole; mais se contenir et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens, sur peine aux contrevenaos d'estre punis comme infracteurs de paix et perturbateurs du repos public
An, 3. Ordonnons que la religion catholique, apostolique et romaine sera remise et restablie en tous lieux et endroits de cestuy oostre royaume et pays de nostre obéissance, où l'exercice d'icelle a esté intermis pour y estre paisiblement et librement exercée sans aucun trouble ou empeschement; deffendant très expressément à toutes periE^niu^, ^ qu^lgue e$i^4, qualité o.u cQDdition qu'elles s^ojieuJt» ^ur les peiaes que dessus, de m troubler, mcÀester ny ijaquiéter 1^ eoclésiastiques en la célébration du divin service, jouissance et perfiqitioD des dhmes, fruicts et revenus de leurs bénéfices, et tous autres droits et devoirs qui leur appartiennent, et que tous ceux qui, durant les Upubles, se sont emparés des Églises, maisons, biens et revenus appart^an^ ausdits e^cdésiastiqjueç, et qui les détiennent ^t pçcupegt, leur en délaissent l'entière pofises^n ef {^ible JQui^uce, ei} t^, ^Qitf»
libellez et seuretez qu 'ils avoyent auparavant qu'ils eu fussent dessaisis.
Art, b. Sera au choix desdits ecclésiastiques d*acheper les maisons et bastimens construits aux places sur eux occupées durant les troubles, ou contraindre les possesseurs desdits bastimens d'acbepter le fDttds, le tout suyvant Testimation qui en sera faite par experts, dont les parties conviendront, et à bute d'en convenir, leur en sera pourveu par les juges des lieux, sauf ausdits possesseurs leur recours contre qui il appartiendra (1). Et où lesdits ecclésiastiques recevroient le prix du fonds, seront tenus de l'employer au profit de l'Église.
Art. 5. Ne pourront toutefois les fonds et places occupées pour les réparations et fortifications des villes et lieux de noslre royaume, et les matériaux y employez, estre revendiquez ni répétez par les ecclésiastique» ou autres personnes publiques ou privées, que lorsque lesdites réparations et fortifications seront démolies par nos ordonnances.
Art. 6. Et pour ne laisser aucune occasion de troubles et différends entre nos subjects, avons permis et permettons à ceux de ladite religion prétendue Réformée vivre et demeurer par toutes les villes et Heux de ce^tuy noslre royaume et pays de nostre obéissance, sans estre enquis, vexez, molestez ni adslraints à faire cbose pour le faict de la rei^on contre leur conscience, ne pour raison d'icelle estre recherchez es maisons et lieux où ils voudront habiter, en se comportant au reste selon qu'il est contenu en nostre présent édict
Art. 7. Nous avons aussi permis à tous seigneurs, gentilshommes et autres personnes tant régnicoles qu'autres, faisans profession de la religion prétendue Réformée, ayans en notre royaume et pays de nostre obéissance haulte justice ou plein fief de haubert (comme en Normandie) soit en propriété ou usufruit, en tout ou par moitié, ou pour la troisième partie, avoir en telle de leurs maisons desdites haultes justices ou fieb susdits, qu'ils seront tenus nommer devant nos baillifis
(1) Â partir de ces mots, l'article 4 vérifié diffère de l'article 4 primitif; on Ya en juger : « Et où lesdits ecclésiastiques contraindroyent les possesseurs d'achepter les fonds, les deniers de Testimation ne seront remis en leurs mains, ains demeureront lesdits possesseurs charges, pour en faire profit, à raison du denier vingt, jusqu'à ce qu'ils ayent esté employez au profit de l'Église, ce qui se fera dans un au. Et où ledit temps passé, l'acquéreur ne voudrait plus continuer ladite rente, il en sera déchargé eu consignant les deniers entre les mains de personne solvable avec Tauthorité de la justice. Et pour les lieux sacres, en sera donné advis par les commissaires qui seront ordonnes pour l'exécution du présent édict, pour sur ce y estre par nous pourveu. »
et sénéchanx chacun en son destroit, pour leur principaldomicile, Texercice de ladite religion tant qu'ils y seront résidens, et en leur absence leurs feiiimes ou bien leur famille ou partie dicelle. Et encores que le droit de justice ou plein fief de haubert soit controversé, néantmoins l'exercice de ladite religion y pourra estre fait, pourveu que les dessusdits soient en possession actuelle de ladite haulte justice, encores que nostre procureur général soit partie. Nous leur permettons aussi avoir ledit exercice en leurs autres maisons de haulte justice ou fiefs susdits de haubert, tant qu'ils y seront présens, et non autrement, le tout tant pour eux^ leur famille, subjects qu'autres qui y voudront aller.
Art. 8. Es maisons des fiefs où ceux de ladite religion n'auront ladite haulte justice ou fief de haubert, ne pourront faire ledit exercice que pour leur famille tant seulement. N'entendons toutefois, s'il y survenoit d'autres personnes jusques au nombre de trente, outre leur famille, soit à l'occasion des baptesmes, visites de leurs amis, ou autrement, qu'ils en puissent estre recherchez ; moyennant aussi que lesdites maisons ne soient au dedans des villes, bourgs ou villages appartenant aux seigneurs haults justiciers catholiques autres que nous, es quels lesdits seigneurs catholiques ont leurs maisons. Auquel cas ceux de ladite religion ne pourront dans lesdites villes, bourgs ou villages, faire ledit exercice, si ce n'est par permission et congé desdits seigneurs haults justiciers, et non autrement.
Art. 9. Nous permettons aussi à ceux de ladite religion faire et continuer l'exercice d'icelle en toutes les villes et lieux de nostre obéissance où il a esté faict publiquement par plusieurs et diverses fois en l'an 1596, et en l'année 1597, jusques à la fin du mois d'aoust, nonobstant tous arrests et jugemens à ce contraires.
Art. 10. Pourra semblablement ledit exercice estre estably et restably en toutes les villes et places où il a esté estably, ou deu estre par l'édict de pacification faict en l'année 77 articles particuliers et conférence de Nérac et Flex, sans lequel ledit establissement puisse estre empesché es lieux et places du domaine donnez par ledit édict, articles et conférences pour lieux de bailliages, ou qui le seront ci-après, encores qu'ils ayent esté depuis aliénez à personnes catholiques, ou le seront à l'advenir. N'entendons toutefois que ledit exercice puisse estre restably es lieux et places dudit domaine qui ont esté cy-devant possédez par ceux de la religion prétendue Réformée, es quels 11 aurait esté mis en considération de leurs personnes, ou à cause du privilège
des fiefs; si iesdits fiels se (roavent à présent possédez par des personnes de ladite religion catholique, apostolii]ae et romaine.
Art. 11. Davantage en èhacun des anciens bailliages, séiiécbaus* sées et gouverriemens tenans lieu de bàlUiageiâ, i-essortissans bueràent et sans moyen es cours de parlement, nous ordoiinons qu'es fanbourgs d'une ville outre celles qiii leur ont esté accordées par ledit édict, article^ particuliers et conféfences, et où il n*y aurait des villes en un bourg et village, l'exercice de ladite lëligion préteiidâe Réformée se pourra faire publiquement pour tous ceux ^qul y voudront aller, encoies qu'es dits bailliages, sénéchaussées et goqverûemens y ayt plusieurs lieux où ledit exercice ^it.à présent estably. Yoolons et étendons sous le nom 4*<nclens bailliages, parler de céu^ qui estoient du tems du feu roy Henry nostre très honoré seigneur et beaupère, tenus pour bailliages, sénéchaussées et gouvernemens ressortissans sans moyen en nos dites cours.
Art 12., N'entendons par le présent édict déroger aux édicts et accords ci-devant faits pour la réduction d'aucuns princes, seigneurs, gentilshommes et villes catholiques en nostre. obéissance, ep ce qui concerne l'exercice de ladite religion, l^squels édicts et accords seront entretenus et observez pour ce regard, selon qu'il sera pqrté p^jr les instructions des commissaires, qui seront ordonnez pour la vérification du présent édict.
Art, 13. Deffendons très expressément à ceux de. ladite religion .faire aucun exercice d'içelle, tant pour le ministère, reiglement, discipline ou instruction publique d'enfans et autres en cestuy nostre iroyaume et pays de nostre obéissance, en ce qui concierne la religion, fors qu'es lieux permis et octroyez par le présent édict.
Art, \h.. Comme aussi de faire aucun exercice de ladite religion en nostre cour et suite, ny pareillement en nos terres et pays qui sont de là les monts, ny aussi en nostre ville de Paris, ny à cinq lieues de ladite ville; toutefois ceux de ladite religion demeurant es dites terres et pays de delà des monts, et ^n npstre dite ville et cinq lieueç autour d'içelle, ne pourront estre recherchez en leurs maisons, ny adstrajnts à faire chose pour le regard de leur religion contre leur conscience, en se comportant au reste selon qu'il est contenu en nostre présent édict.
Art. 15. Ne pourra aussi l'exercice public de ladite religion, estre fait aux armées, sinon aux quartiers des chefs qui en feront profession, autres toutefois que celui où sera le logis de nostre personne.
APPENDICE. i6â
Ari, 16. Sayrant Tarticle 2 de la conférence de Nérac, nous permettons à ceux de ladite religion de podioir bastir des lieux pour Texercice d'icelle atlx villes et places où il leur est accordé, et leur seront rendus ceux qu'ils ont ci devant bastis; on le fond d'iceux, en Testât qu'il est à présent, mesnie es lieux où ledit exercice rie leur est permis, sinon qu'ils eussent été convertis en une autre nature d'édifices; auquel èas leur seront bailliez par les possesseurs desdits édifices des lieux et places de mesme prix et valeur qu'ils estolent avant qu'ils f eussent esté bastis, ou la juste estimation d'iceux à dire d'experts, satif ausdlts propriétaires ou possesseurs leur recours contre qui il 2(t)pâ:rtiendra.
Art. 17. Nous defTendofis à tons prescheurs, lecteurs ou autres qui parlent en public, user d'aucunes paroles, discours et propos tendans à exciter le peuple à sédition, ains leur avons enjoinct et enjoî-* gnons de se contenir et comporter modestement et de ne rien dire qui ne soit à l'instruction et édification des auditeurs, et à maintenir le repos et tranquillité par nous establie en nostre dict royaume, sur les peines portées par lès précédens édicts ; enjoignons très expressément à nos procureurs généraux et leurs substituts d'informer cToifice contre ceux qui y contreviendront, à peine d'en respondre en leurs propres et privés noms, et de privation de leurs ofiGces.
Art. 18. Deffendons aussi à tous nos subjects de quelque qualité et condition qu'ils soient, de rebaptiser ou fair^ rebaptiser les enfans * qui auraient été baptisés en ladite religion prétendue Réformée, comme atissi d'enlever par force et induction, contre le gré de leurs parents, lêd eiïfants de ladite religion, pour les faire baptiser ou confirmer, en l'Église catholique , apostolique et romaine , le tout à peine d'être punis exemplairement.
Arl. 1 9. Ceux de ladite religion prétendue Réformée ne seroal aucunement adstraints ni demeureront obligez pour raison des abjurations, promesses et sermens qu'ils ont ci-devant faits, ou cautions par eux bailiiés, concernant le faict de ladite religion, et n'en pourront estre molestez ni travaillez eu cfuelque sorte que ce soit.
Art. 20. Seront aussi tenus de garder et observer les festes indictes en l'Église catholique, apostolique et romaine, et ne pourront es jours d'icelles besongner, vendre ny estaller à boutiques ouvertes.
Art. 2i. Ne pourront en notre dit royaume, pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, estre vendus aucuns livres sans estre premièrement vus par nos officiers des lieux, excepté les livres con-
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cernant ladite religion prétendue Réformée, dont la Visitation et coâ'» naittance appartiendra anx cbanihres cy-après ordonnées pour juger les procès de ceai de ladite religion, lesquels ne seront recherchez pour raison desdits livres qu'ils auront pour leur usage, impressîoB ou Tente d'iceux, si non qu*ils eussent esté prohibez par lesdites chambres, deSéndant très expressément Timpression, publication et vente de tous leurs libelles et écrits diffamatoires sur les peines contenues en nos ordonnances, et enjoignant à tous nos juges et officiers d'y tenir la main (1).
Art. 22. Ordonnons qu'il ne sera fait différence ny distinction, pour le regard de ladite religion, à recevoir les escholiers pour estre instruits es universitez, collèges et escholes, et les malades et pauvres es hôpitaux, maladreries et aumosnes publiques.
Ari. 23. Ceux de ladite religion prétendue Réformée seront tenus de garder les loix de l'Église catholique, apostolique et romaine, reçues en cestuy nostre royaume, pour les faicts de mariage contractez et à contracter es degrez de consanguinité et affinité.
Art, 2U, Pareillement ceux de ladite religion payeront les droits d'entrée, comme il est accoustumé pour les charges et offices dont ils seront pourveuz, sans cstre contraints à assister à aucunes cérémonies contraires à leur dite religion ; et estans appelez par serment, ne seront tenus d'en faire d'autre que de lever la main, jurer et promettre à Dieu qu'ils diront la vérité ; et ne seront aussi tenus de prendre dispense du serment par euiupresté en passant des contracts et obligations.
Art, 25.. Voulons et ordonnons que tous ceux de ladite religion prétendue Réformée, et autres qui ont suivy leurparty, de quelque estât, qualité ou condition qu'ils soient, soient tenus et contraints par toutes voyes dues et raisonnables, et sous les peines contenues aux édicts sur ce faicts, payer et acquitter les dixmes aux curez et autres ecclésiastiques, et à tous autres à qui elles appartiennent, selon Tusage et coustume des lieux.
(1) Article 21 vérifié (25 février 1&99) : « Ne pourront les livres concernans ladite religion prétendue Rérormée, estre imprimez et vendus publique* ment qu'es villes et lieux où l'exercice public de ladite religion est permis ; et pour les autres livres qui seront imprimez es autres villes seront vous et visitez tant par nos officiers que théologiens, ainsi qu'il est porté par nos ordonnances. Deffeiidons très expressément l'impression, publication et vente de tous livres, libelles et escrits diffamatoires, sur les peines contenues en nos ordonnances ; enjoignons à tous nos juges et officiers d'y tenir la main. »
Art, 26. Les eihérédatioos et privations, soit par dispositions d*eiitre vifs ou testamentaires, faites seaiement en baine ou pour cause de religion, n'auront lieu tant pour ie passé que pour l'advenir entre nos subjects.
ArL 27. Afin de réunir d'autant mieux les volontez de nos subjects, comme est nostre intention, et oster toutes plaintes à Tadvenir, déclarons tous ceux qui font ou feront profession de ladite religion prétendue Réformée, capables de tenir et exercer tous eslats, dignitez, o0ices et charges publiques quelconques, royales, seigneuriales ou des villes de nustre dit royaume, pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, nonobstant tous sermens à ce contraires, et d'estre indifféremment admis et receuz en iceux; et se contenteront nos cours de parlements et autres juges, d'informer et enquérir sur la vie, mœurs, religion et honnestes conversations de ceux qui sont ou seront pour* veuz d'offices, tant d'une religion que d'autre, sans prendre d'eux autre serment que de bien et fidèlement servir le roy en l'exercice de leurs charges, et garderies ordonnances, comme il a esté observé de tous tems. £t la clause dont il a esté cy-devant usé aux provisions d'offices, après qu'il sera apparu que l'impétrant est de la religion catholique^ apostolique et romaine^ ne sera plus mise ni insérée es lettres de provision. Advenant aussi vacation desdits estais, chaînes et offices, pour le regard de ceux qui seront en nostre disposition, il y sera par nous pourveu indifféremment et sans distinction de religion, de personnes capables, comme chose qui regaitie l'union de nos subjects. Entendons aussi que ceux de ladite religion prétendue Réformée puissent estre admis et receuz en tous conseils, délibérations, assemblées et fonctions qui dépendent des choses dessus dites; sans que pour raison de ladite religion ils en puissent estre rejetez, ou empeschez d'en jouir.
ArL 28. Ordonnons pour l'enterrement des morts de ceux de ladite religion, pour toutes les villes et lieux de ce royaume, qu'il leur sera pourveu promptement en chacun lieu par nos officiers et magistrats, et par les commissaires que nous députerons à l'exécution de nostre présent édict, d'une place la plus commode que faire se pourra. Et les cimetières qu'ils avaient par cy-devant, et dont ils ont esté privez à l'occasion des troubles, leur seront rendus, sinou qu'ils se trouvent à présent occupez par édifices et bastimens, de quelque qualité qu'ils soient, auquel cas leur en sera pourveu d'autres gratui-
t^ment,
Art. 29« Bnjo^noii» très expressément à nos dits officiers de tenir la main k ce qu'ausdits enterrements 11 ne se commette aacun scandait, et seront tenus dans quinze jours après la réquisition qui en sera faite» pourvoir à ceux de ladite religion de lieu commode pour lesditts sépultures, sans user de longueur et remise, à peine de 500 escus^ ea leois propres et prives noms. Sont aussi faites deffenses, tant ausët(8 officiers, que tous autres, de rien exiger pour la conduite desdits florpa morts, sur peine de concussion.
ArL âO. Afin que la justice soit rendue et administrée à nos subjfCta, sans aucune suspicion, haine ou faveur, comme estant un des jiriocipaox moyens pour les maintenir en paix et concorde, avons ordonné et ordonnons qu'en nostre cour de parlement de Paris sera talaUie une chambre composée d'un président et seize conseillers, aavoir : un président et dix conseillers catholiques, qui seront par ooua pria et choisis du nombre d^ ceux de ladite cour, et les autres six seront de ladite religion prétendue Réformée, desquels six y en aura quatre qui seront dès à présent pouneuz de quatre offices de conaaillers de la dernière création qui a esté faite en ladite cour, et les deux autres seront aussi pourveuz des deux premiers offices de conaeiilers laiz de ladite cour qui vaqueront cy-après par mort ou forfaiture. Laquelle cour ainsi composée connaîtra non-seulement des causes et procès de ceux de ladite religion qui seront dans Tétendue do ladite cour, mais aussi des ressorts de nos parlemens de Normandie ' ol Bretaigne, selon la juridiction qui luy sera cy-après attribuée par lo présent ôdict.
Art. Si. Outre les chambres cy-devant estabiies à Castres, pour le rassort de nostre cour de parlement de Tholose, laquelle sera conti- - auée en Testât qu'elle est, nous avons pour les mêmes considérations ordonné et ordonnons, qu'en chacune de nos cours de parlement de Grenoble et Bourdeanx, sera pareillement establie une chambre com- ' posée de deux présidens, l'un catholique et l'autre de la religion prétendue Réformée, et de douze conseillers, dont six seront catholiques Ot les autres de ladite religion ; lesquels présidens et conseillers caiboliques seront par nous prinset choisis des corps de nosdites cours. It quant à ceux de ladite religion, sera fait création d'un président Ot six conseillers pour le parlement de Bourdcaux, et d'un président «I trois conseillers pour celuy de Grenoble, lesquels avec les trois -coastillers de ladite roKgion, qui sont à présent audit parlement, seront employez en ladite chambre de Dauphiné. £t seront créez les
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dits offices de nouvelle création aux mesmes gages, honneurs, auctoritez et prééminences que les autres desdiles cours. El sera ladite séance de la chambre de Bourdeaux, audit Bourdeaux ou à Nérac, et celle de Danphiné, à Grenoble.
Art. 32. Ladite chambre de Dauphiné cognoistra des causes de ceux de la religion prétendue réformée du ressort de nostre parlement de Provence, sans qu'ils y ayeni besoin de prendre lettres d*évo* cation, ny autres provisions, qu'en nostre chancellerie de Dauphiné; comme aussi ceux de ladite religion de Normandie et Bretaigne, ne seront tenus de prendre lettres d'évocation, ny autres provisions qu'en nostre chancellerie de Paris.
Art, 33. Nos subjects de la religion du parlement de Boulogne auront le choix et option de plaider en la chambre ordonnée au parlement de Paris, ou en celle de Dauphiné. El ne seront aussi tenus prendre lettres d'évocation, ny autres provisions qu'es dites chancelleries de Paris ou Dauphiné, selon l'option qu'ils feront.
Art. ^h. Toutes lesdites chambres composées comme dit est, co* gnoisteront et jugeront en souveraineté et dernier ressort, par arrest, privativement à tous autres, des procez et différends meuz et à mouvoir, es quels ceux de ladite religion prétendue Réformée seront par* ties principales, ou garands, en demandant ou delTendant, en toutes matières, tant civiles que criminelles, soient lesdils procez par escrit ou appellations verbales, et ce si bon semble ausdites parties, et l'une d'icelles le requiert avant contestation en cause, pour le regard des procez à mouvoir. Cognoistront aussi lesdites chambres en temsdeva* cations, des matières attribuées parles édils et ordonnances auxcham« bres estabiies en tems de vacation, chacune en son ressort, si ceux de ladite religion le requièrent, nonobstant tous règlemens àce contraires.
Art, 35. Seront les chambres de Paris et Grenoble dès à présent unies et incorporées aux corps desdites cours de parlement, et les présidenset conseillers de ladite religion prétendue Réformée, nommés présidens et conseillers desdites cours, tenus du rang et nombre d'iceux. Et à ces fins seront premièrement distribuez par les autres chambres, puis extraicts et tirez d'icelles, pour estre employez et servir en celles que nous ordonnons de nouveau ; à la charge toutesfois qu'ils assisteront et auront voix et séance en toutes les délibérations qui se feront, les chambres assemblées, et jouyront des mesmes gages, anctoriiez et prééminence que font les autres présidens et conseiliers lesdites cours.
Art. 36. Voulons et entendons que ]esdites chambres de Castres et Bourdeaux soient réunies et incorporées en iceux parlemens» en h mesme forme qae les autres quand besoin sera, et que les causes qui nous ont meu d'en faire Testablissement cesseront, et n'auront plus de lieu en nos subjects; et seront à ces fins les conseillers et présidens d'icelles, de ladite religion, nommez et tenus pour présidens et conseillers desdites cours.
Art. 37. Sera par nous érigé de nouveau un office de substitut de nostre procureur général en ladite chambre de Paris, à la charge de la suppression du premier office de substitut audit parlement, qui vaquera par mort cy-après.
Art. 38. Seront aussi créez et érigez de nouveau en la chambre ordonnée par le parlement de Bourdeaux, deux substituts de nos procureur et advocat généraux, dont celuy du procureur sera catholique, et Tautre de ladite religion, lesquels seront pourveuz desdits offices, aux gages compétens.
Art. 39. Ne prendront tous lesdits substituts autre qualité que de substituts; et lorsque les chambres ordonnées pour les parlemens ^e Tholose et de Bourdeaux seront unies et incorporées ausdits parlemens, seront lesdits substituts pourveuz d'offices de conseillers en iceux.
Art. UQ. Les expéditions de la chancellerie de Bourdeaux se feront en présence de deux conseillers d'icelle chambre, dont l'un sera catho* lique et l'autre de la religion prétendue Réformée, en l'absence d'un des maistres des requestes de nostre hostel ; et l'un des notaires et secrétaires jde ladite cour de parlement de Bourdeaux fera résidence au lieu où ladite chambre sera establie, ou bien l'un des secrétaires ordinaires de la chancellerie, pour signer les expéditions de ladite chancellerie.
Art. Ui. Voulons et ordonnons qu'en ladite chambre de Bourdeaux il y ait deux commis du greffier dudit parlement, l'un au civil et Tautre au criminel, qui exerceront leurs charges par nos commissions, et seront appeliez commis au greffe civil et criminel, et pourtant ne pourront estre destituez ny révoquez par lesdits greffiers du parlement : toutesfois seront tenus de rendre l'émolument desdits greffes ausdits greffiers, lesquels commis seront salariez par lesdits greffiers, selon qu'il sera advisé et arbitré par ladite chambre Plus y sera ordonné des huissiers catholiques, qui seront prlns en ladite cour, ou d'ailleurs, selon nostre bon plaisir, outre lesquels en sera de
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nouveau érigé deux de ladite religion, et pourveuz gratuitement; et seront tous lesdits huissiers reiglez par ladite chambre, tant en i*exer« cice et département de leurs charges, qu*ès émolumens qu'ils devront prendre. Sera aussi expédiée commission d'un payeur des gages et receveur des amendes de ladite chambre, pour en estre pourveu tel qu'il nous plaira, si ladite chambre est establie ailleurs qu'en ladite ville; et la commission cy-devant accordée au payeur des gages de la chambre de Castres sortira son plein et entier effect, et sera jointe à ladite charge la commission de la recepte des amendes de ladite chambre.
Art. 42. Sera pourveu de bonne et suffisante assignation pour les gages des officiers des chambres ordonnées par cest édict.
Art /43. Les présidens, conseillers et autres officiers catholiques desdites chambres, seront continuez le plus longuement que faire se pourra, et comme nous verrons estre à faire pour nostrc service et le bien de nos subjects; et en licenciant les uns sera pourveu d'autres en leur place avant leur département, sans qu'ils puissent durant le tems de leur service se départir ny absenter desdites chambres, sans le congé d'icelles, qui sera jugé sur les causes de l'ordonnance.
Art, A4. Seront lesdites chambres establies dedans six mois, pendant lesquels (si tant l'establissement demeure à estre fait) les procez meus et à mouvoir, où ceux de ladite religion seront parties, des ressorts de nos parlemens de Paris, Rouen, Dijon et Rennes, seront évoquez en la chambre establie présentement à Paris, en vertu de l'édict de l'an 1577, ou bien au Grand Conseil, au choix et option de ceux de ladite religion, s'ils le requièrent : ceux qui seront au parlement de Bourdeaux, en la chambre establie à Castres, ou audit Grand Conseil, à leur choix : et ceux qui seront de Provence, au parlement de Grenoble. Et si lesdites chambres ne sont establies dans lesdits six mois, sera ausdits parlemens, Grand Conseil et chambre de l'Édict à Paris, interdit de cognoistre et juger des causes de ceux de ladite reli-
Art 45. Les procez non encore jugez, pendans es dites cours de parlemens et Grand Conseil de la qualité susdite, seront renvoyez, en quelque estât qu'ils soient, èsdites chambres, chacun en son ressort, si l'une des parties de ladite religion le requiert, dedans quatre mois après l'establissement d'icelles : et quant à ceux qui seront discontinuez et ne sont en estât de juger, lesdits de la religion seront tenus de faire déclaration à la première intimation et signification qui leur
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sera faite de la poursuite; el ledit temps passé, ne seront plus réceoz ^ requérir lesdits renvois.
Art. 66. I.esdites chambres de Grenoble et Bourdeaux, comme aussi celle de Castres, garrleroot les formes et stile des parleroens, au ressort desquels elles seront establies, et jugeront en nombre esgal d*une et d'autre religion, si les parties ne consentent au contraire. Ne voulons toutesfois qu'en la chambre qui sera establie à Paris ensuite du présent Édict, les juges d'icelle soient astr*intz à garder aucune proportion de nombre aux jugemens qu'ils feront.
Art. [\1. Tous les juges auxquels l'adresse sera faite des exécutions des arrests, commissions desdites chambres, et lettres obtenues es chancelleries d'icelles, ensemble tous huissiers et sergens, seront tenus les mettre à exécution, et lesdits huissiers et sergens faire tous exploits par tout nostre royaume, sans demander placet, visa ne pareatis, à peine de suspension de leurs estats, et des despens, dommages et interests des parties, dont la cognoissance appartiendra ausdites chambres.
Art. 68. Ne seront accordées aucunes évocations des causes dont la cognoissance est attribuée ausdites chambres, sinon es cas des ordonnances, dont le renvoy sera fait' à la plus prochaine chambre establie suivant nostre édict. Et les partages des procez desdites chambres seront jugez en la plus prochaine, observant la proportion et forme desdites chambres, dont les procez seront procédez. £t advenant qu'un mesme procez soit parti en toutes les chambres my-parties, le partage sera renvoyé k ladite chambre de Paris.
Art, 69. Les récusations qui seront proposées contre les présidons el conseillers des chambres my parties, pourront estre jugées au nombre de six, auquel nombre les parties seront tenues de se res^ treindre : autrement sera passé outre, sans avoir égard ausdites reçu-' sations.
Art. 50. L'examen des préstdens et conseillers nouvellement érigez es dites chambres iny-parlies sera fait en nostre privé Conseil, ou par lesdites chambres, chacune en son destroit, quand elles seront en nombre suffisant : et néanmoins le serment accoustumé sera par eui preste es cours où iesdilcs chambres seront establies, et à leur refus, en nostre Conseil privé : excepté ceux de la chambre de Languedoâ, lesquels prcsteront le serment es mains de nostre chancelier^ ou ea ieelle chambre.
Art. 5i . Voulons et ordonnons que la réception de nos ofieîw* dd
ladite religion, soit jugée es dites chambres my-parties par la pluralité des voix, comme il est accoustumé es autres jugemens, sans qu'il soit besoin que les opinions surpassent des deux tiers, suivant l'ordonnance, à laquelle pour ce regard est dérogé.
Art, 52. Seront faites ausdites chambres my-parties les proposl** tions, délibérations et résolutions qui appartiendront au repos puMic^ et pour Testât particulier et police des villes où icelles chambres seront.
Art, 63. Ji'article de la juridiction desdites chambres ordonnées par le présent édict, sera suivi et observé selon sa forme et teneur, mesme en ce qui concerne Texéculion et inexécution, ou infraction de nos édicts, quand ceux de ladite religion seront parties.
Art, 54. Les officiers subalternes royaux ou autres, dont la récep» tion appartient à nos cours de parlemens, s'ils sont de ladite religion prétendue Réformée, pourront estre examinez et receuz es dites cham<* bres, à savoir ceux des ressorts des paiiemens de Paris, Normandie et Bretaigne, en ladite chambre de Paris ; ceux de Dauphiné et Provence, en la chambre de Grenoble; ceux de Bourgogne, en ladite chambré de Paris ou de Dauphiné, h leur choix; ceux du ressort de Tbolose» en la chambre de Castres; et ceux du parlement de Bourdeaux, en la chambre de Guyenne ; sans qu'autres se puissent opposer à leurs récçp* tions et rendre parties, que nos procureurs généraux et les substituts, et les pourveuz es dits offices. Et néantmoins le serment accoustumé sera par eux preste es cours de parlemens, lesquels ne pourront prendre aucune cognoissance de leurs dites réceptions; et au reftis desdits parlemens, lesdits officiers presteront le serment es dites chambres; après lequel ainsi preste, seront tenus présenter par un hfrissier ou notaire, l'acte de leurs réceptions aux greffiers de^ditèft cours de parlemens, et en laisser copie collationnée ausdits greffiers ! ausquels 11 est enjoint d'enregister lesdits actes \ peine de tous dépens, dommages et interests des parties ; et où lesdits greffiers seront féfusans de ce faire, suffira ausdits officiers de rapporter l'acte de ladite sommation, expédié par lesdits huissiers ou notaires, et icelle faire enregistrer au greffe de leurs dites jurisdictions, pour y avoir reeoufl quand besoin sera, à peine de nullité de leurs procédures et Jugemens. Et quant aux officiers dont la réception n'a accoustumé d'estre fiiite en nosdits parlemens, en cas que ceux \ qui elle appartient fissent refus de procéder audit examen et réception, se retireront lesdits <yfft^ ciers par devers lesdites chambres, pour leur estre pourveu comme fl appartiendra^
An, 55. Les officiers de ladite religioD prétendne Réformée qui seront poanreoz cy-après, pour ser\ ir dans les corps de noMlites cours de parlemens. Grand Conseil, chambre des comptes, cours des aydes, bureaux des trésoriers généraux de France et autres officiers des ûnances, seront examinez et receuz es lieux où ils ont accoustumé de l'estre : et en cas de refus, ou déni de justice, leur sera pounreu en nostre conseil privé.
Art. 56. Les réceptions de nos officiers faites en la chambre cydevant establie à Castres, demeureront valables, nonobstant tousarrests et ordonnances à ce contraires. Seront aussi valables les réceptions des juges, conseillers, esleuz et autres officiers de ladite religion, faites en nostre privé Conseil, ou par commissaires par nous ordonnez sur le refus de nos cours de parlemens, des aydes et chambres des compter, tout ainsi que si elles estoient faites es dites cours et chambres, et par les autres juges à qui la réception appartient Et seront leurs gages allouez par les chambres des comptes, sans difficulté ; et si aucuns ont esté rayez, seront restablis, sans qu'il soit besoing d*avoir autre jussion que le présent édict, et sans que lesdits officiers soient tenus de faire apparoir d'autre réception, nonobstant tous arrests donnez au contraire, lesquels demeureront nuls et de nul effect.
Art 57. En attendant qu'il y ait moyen de subvenir auv frais desdites chambres sur les deniers des amendes, sera par nous pourveu d'assignations valables et suffisantes pour fournir ausdits frais, sauf d*en répéter les données sur les biens des condamnez.
Art. 58. Les présidens et conseillers de ladite religion prétendue Réformée cy-devant receuz en nostre cour de parlement du Dauphiné, et en la chambre de l'édict incorporée en icelle, continueront et auront leurs séances et ordre d'icelle; savoir est les présidens comme ils en ont jouy et jouissent à présent, et les conseillers, suyvant les arrests et provisions qn'iis en ont obtenus en nostre Conseil privé.
Art. 59. Déclarons toutes sentences, jugemens, arrests, procédures, saisies, ventes et décrets faits et donnez contre ceux de ladite religion prétendue Réformée, tant vivans que morts, depuis le trépas de feu Henry deuxiesme, nostre très-houoré seigneur et beau père, à Tocca* sion de ladite religion, tumultes et troubles depuis advenus, ensemble rexéculion d'iceux jugemens et décrets dès à présent cassez, révoquez et annulez, et iceux cassons, révoquons et annulons. Ordonnons qu'ils seront rayez et estez des r^istres des cours, tant souveraines qu'inférieures. Comme nous voulons aussi estre ostées et effacées toutes uiar-
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qnes, vestiges et monnoiens desdites exécutions, livres et actes diffa* matoires contre leurs personnes, mémoire et postérité : et que les places ' es quelles ont esté faites pour ceste occasion démolitions ou razemens soient rendues en tel estât qu'elles sont aux propriétaires d'icelles, pour en jouir et en disposer à leur volonté. £t généralement avons cassé, révoqué et annulé toutes procédures et informations faites pour entreprises quelconques, prétendus crimes de lèze-majesté, et autres, nonobstant lesquelles procédures, arrestset jugemeos contenans réunion, incorporation et confiscation, voulons que ceux de ladite rell* gion et autres qui ont suivy leur party, et leurs héritiers rentrent en la possession réelle et actuelle de tous et chacuns leurs Inens.,
Art, 60. Toutes procédures faites, jugemens et arrests donnez durant les troubles, contre ceux de ladite religion qui ont porté les armes, on se sont retirez hors de nostre royaume, ou dedans iceluy es villes et pays par eux tenus, en quelque autre matière que de la religion et troubles, ensemble toutes péremptions d'instances, prescriptions tant légales, conventionnelles qne coustomières, et saisies féodales échues pendant lesdits troubles, ou par empeschemens légi* times provenus d'eux, et dont la cognoissance demeurera à nos juges, seront estimées comme non faites, données ni advenues. Et telles les avons déclarées et déclarons, et icelles mises et mettons à néant, sans que les parties s'en puissent aucunement aider : ains seront remises en Testât qu'elles estoieot auparavant, nonobstant lesdits arrests et l'exécution d'iceux, et leur sera rendue la possession en laquelle ils estoient pour ce r^ard. Ce que dessus aura pareillement lieu, pour le regard des autres qui ont suivy le party de ceux de ladite religion, ou qui ont esté absens de nostre royaume pour le faict des troubles. Et pour les enfans mineurs de ceux de la qualité susdite, qui sont morts pendant les troubles, remettons les parties au mesme estât qu'elles estoient auparavant, sans refonder les despens, ni estre tenus de consigner les amendes : n'entendant toutesfois que les jugemens donnez par les juges présidiaux ou autres juges inférieurs contre ceux de ladite religion ou qui ont suivy leur parti, demeurent nuls, s'ils ont esté donnez par juges séans es villes par eux tenues, et qui leur estoient de libre accez.
Art. 61. Les arrests donnez en nos cours de parlement, es matières dont la cognoissance appartient aux chambres ordonnez par l'édict de Tan 1577, et aiticles de Nérac et Flex, es quelles cours les parties n'ont procédé volontairement, c'est- è-dire ont allégué et proposé fins déclinatoires, ou qui ont été donnez par défaut ou forcJosion,
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Uni en matière civile que criminelie, nonobstant leaqoeUes fins lesdites ^parties ont esté contraintes de passer outre, seront pareillement nuit, et de nulle valeur. Et pour le regard des arrests donnez contre ceux de ladite religion qui ont procédé volontairement, et sans avoir proposé fins décljnatoires, iceux arrests demeureront : et néantmoins sans préjudice de l'exécution d'iceux, se pourront, si bon leur semble» pourvoir par reqneste civile devant les chambres ordonnées par le présent édict» sans que le tems porté par les ordonnances ait coara à leur préjudice : et jusques à ce que lesdites chambres et chancelleries d'icelles soient establies^ les appellations verbales ou par escrit, inter* jettées par ceux de ladite religion devant les juges, greffiers ou commis,, exécuteurs des arrests et jugemens, auront pareil effea que si elles SBtoient relevées par des lettres royales.
Art 62. En toutes enquestes qui se feront pour quelque émise que ce soit es matières civiles, si Tenquesteur ou commissaire est catholique, sera tenu prendre un adjoint de ladite religion prétendue Réformée qui lui sera nommé par la partie de ladite religion, et si ledit enquesteur ou commissaire est dicelle religion, sera loisible à la partie xalholique de nommer un adjoint catholique, le tout è la charge que ledit adjoint vaquera aux despens de celle qui Tanra nommé, sans espoir de répétition.
Art 63. Voulons et ordonnons que nos juges puissent cognoistre de la validité des testamens, ausquels ceux de ladite religion auront intérest, s'ils le requièrent, et les appellations desdits jugemens pourront eslre relevées ausdites chambres ordonnées pour les procez de ceux de ladite religion, nonobstant toutes cou$tumesà ce contraires, mesme celles de Bretaigne.
Art. 6ti. Pour obvier à tous différendsqui pourraient survmir entre nos cours de parlement et les chambres dicelles cours ordonnées par nostre présent édict, sera par nous fait un bon et ample règlement entre lesdites cours et chambres, et tel que ceux de ladite rellgioii prétendue Réformée jouyront entièrement dudit édict t lequel règle* ment sera gardé et observé sans avoir esgard aux précédons.
Art. 65. Inhibons et deffendons à toutes nos cours souveraines et autres de ce royaume, de cognoistre et juger les j^rocez civils et criminels de ceux de ladite religion, dont par nostre édict ett attribuée h cognoissance ausdites chambres (i).
(t ) Dans l'édit vérifié, les mots «uivants ont été ajeutés à là fin de tel artidé :
Art. 66. Voulons aussi par maDière de proTisiOD et jnsqiies è ce qu*en ayons autrement ordonné, qu'en tous procez meus on à mou* voir, où ceux de ladite religion seront en qualité de demandeurs ou deiTendeurs, parties principales ou garands, es matières civiles, es quelles nos officiers et sièges présidiaux ont pouvoir de juger en dernier ressort, leur soit permis de requérir que deux de la chambre où les procez se devront juger, s'abstiennent du jugement d'iceux ; les* quels sans expression de cause seront tenus s'en abstenir, nonobstant rordonoance par laquelle les juges ne se peuvent tenir pour récusez sans cause : leur demeurans outre ce les récusations de droit contre les autres. Et es matières criminelles, es quelles aussi lesdits prési-diaux et autres juges royaux subalternes jugent en dernier ressort» pourront les prévenus estans de ladite religion, requérir que trois di»dits juges s'abstiennent du jugement de leurs procez, sans expression de cause. £t les prévosts des mareschaux de France, vibaillifs, visé* neschaux, lieutenaus de robe courte et autres officiers de semblable qualité, jugeront suivant les ordonnances et règlemens cy-devant; donnez pour le regard des vagabonds« Et quant aux domiciliers» chargez et prévenus de cas prévostaux, s'ils sont de ladite religioni pourront requérir que trois desdits juges qui en peuvent cognoistro, s'abstiennent du jugement de leurs procez, et seront tenus s'en abi^ tenir, sans aucune expression de cause, sauf si en la compagnie où lesdits procez se jugeront, se trouvoient jusques au nombre de deux en matière civile, et trois en matière criminelle, de ladite religion, auquel cas ne sera permis de récuser sans expression de cause (1). N'entendons toutesfois que les juges présidiaux, prévosts des ntares-
« Pourveu que le renvoy en soit demandé, comme il est dit au 40* article cjdessus. M
(1) L'article 65 (66) vérifié se termine ainsi : « Ce qui sera commun et réciproque aux catholiques en la forme que dessus, pour le regard desdites récusations déjuges, o* ceux de ladite religion prétendue Réformée seront en plus frand nombre. N'entendons toutesfois que lesdits sièges présidiaux, prévôts des mareschaux vibaiHifs, viséneschaux et autres qui jugent en dernier ressort^ prennent, en vertu de ce que dit est, cognoissance des troubles passez. Et quant aux crimes et excez advenus pour autre occasion que du faict des troubles, depuis le commencement du mois de mars de l'année ) 585, jusqu'à la fin de Tannée 1 597, en cas qu'ils en prennent cognoissance, voulons qu'il y puisse avoir appel de leurs jugemens pardevantles chambres ordonnées par le présent édiet, comme il se pratiquera en semblable pour les catholiques compliMê, et eà cent éeltUito reUfien prétendue ftéforméê Mreak fartiis. •
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chauï, Tibaillifs, Ticeséoeschaux et autres qui jugent en dernier ressort, prennent, en vertu de ce que dit est, cognoissance du fait destroubles passés, et quant aux crimes advenus pour autre occasion que du fait des troubles depuis le commencement du mois de mars de l'année 1585 jusques à la fin de l'année 1597 en cas qu'ils en prennent cognoissance, voulons qu jl y puisse avoir appel de leurs jugemens pardevant les chambres ordonnées par le présent édict.
Art. 67. Voulons aussi et ordonnons que doresnavant en toutes instructions autres qu'informations deprocez criminels, es séneschaussées de tbolose, Carcassonne, Rouergue, Lauraguais, Beziers, Montpellier et Nismes, le magistrat ou commissaire député pour ladite instruction, s'il est catholique, sera tenu prendre un adjoint qui soit de ladite religion prétendue Réformée, dont les parties conviendront, et où elles n'en pourroient convenir, en sera prins d'office un de ladite religion, par le susdit magistrat ou commissaire : comme en semblable, si ledit magistrat ou commissaire est de ladite religion, il sera tenu en la mesme forme dessus dite, prendre un adjoint catholique.
Art. 68. Quand il sera question de faire procez criminels par les prevosts des mareschaux, ou leurs lieutenans, à quelqu'un de ladite religion domicilié, qui sera chargé et accusé d'un crime prévostal, lesdits prevosts ou leursdits lieutenans, s'ils sont catholiques, seront tenus d'appeler à l'instruction dudit procez un adjoint de ladite reli- ^on, lequel adjoint assistera aussi au jugement de ladite compétence et au jugement définitif du procez, laquelle compétence ne pourra estre jugée qu'au plus prochain siège présidial, en l'assemblée, avec les principaux officiers dudit siège, qui seront trouvez sur les lieux, à peine de nullité, sinon que les prévenus requissent que la compétence fnt jugée es dites chambres ordonnées par le présent édict, auquel cas pour le regard des domiciliez es provinces de Guyenne, Languedoc, Provence et Dauphiné, les substituts de nos procureurs généraux ès dites chambres feront à la requeste d'iceux domiciliez, apporter en icelles les charges et importations faites contre ic^ux pour cognoistre et juger si les causes sont prévostables ou non, pour après, selon la cpialité des crimes, estre par icelles chambres renvoyez i l'ordinaire, ou jugez prévostablement, ainsi qu'ils verront estre à faire par raison, en observant le contenu en nostre pï*ésent édict : et seront tenus les juges présidiaux, prevosts des mareschaux, vibaillifs, visé- Deschaux et autres qui jugent en dernier ressoit, de respectivement obéir et satis&ire aux commaodemens qui leur seront faits par les-
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dites chambres ; tout ainsi qu'ils ont accoustumé de faire es dits parlements, à peine de privation de leurs estais.
Art 69. Les criées, aflTicbes et subbastations des héritages dont Ton poursuit le décrest, seront faites es lieux et heures accoustumées, si faire se peut, suyvanl nos ordonnances, ou bien es marchez publics, si au lieu où sont assis lesdits héritages il y a marché; et où il n*y en aurait point, seront faites au prochain marché du ressort du siège où l'adjudication se doit faire, et seront les affiches mises au poteau dudit marché, et à l'entrée de l'auditoire dudit lieu, et par ce moyen seront bonnes et valables lesdites criées, et passé outre à l'interposition du décrest, sans s'arrester aux nullitez qui pourroient estre alléguées pour ce regard.
Art. 70. Tous tiltres, papiers, euseignemens et documens qui ont estes prins seront rendus et restituez de part et d'autre à ceux auxquels ils appartiennent, encoresque lesdits papiers, où les chasteaux et maisons es quels ils ont esté gardez, ayent esté prins et saisis, soit par spéciales commissions du feu roy dernier décédé, nostre très-honoré seigneur et beau frère, ou nosire, ou par les mandemens des gouverneurs et lieutenans généraux de nos provinces, ou de l'authorité des chefs de l'autre part, ou soubs quelque prétexte que ce soit
Art. 71. Les enfans de ceux qui se sont relirez hors de nostre royaume, depuis la mort de feu roy Henry deuxiesme, nosire trèshonoré seigneur et beau père, pour cause de la religion el troubles, encores que lesdits enfans soient nez hors de ccstuy nostre royaume, seront tenus pour vrais François et régnicoles ; et tels les avons déclarez et déclarons, sans qu'il leur soit besoing prendre lettres de naturalité, ou autres provisions de nous que le présent édict : nonobstant toutes lettres à ce contraires, ausquelles nous avons dérogé ou dérogeons (1).
Art. 72. (ieu^ de ladite religion prétendue Réformée et autres qui ont suivy leur party, lesquels auroient prins à ferme avant les troubles aucuns greffes, ou autres domaines, gabelles, imposition foraine, ^t autres droits à nous appartenans, dont ils n'ont peu jouyr à cause d'iceux troubles, demeureront deschargez, comme nous les deschargeons de ce qu'ils auront receu desdiles fermes, ou qu'ils auront sans
(i) Ce qui suit fut «jouté par le parlement de Paris à l*article 71 (70} primitif : « Ou dérogeons, à la charge que lesdits enfans nez es pais estrangers seront tenus, dans dix ans après la publication du présent édict, de venir d«meufer dans ce royaume. »
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fraqde payé ailleare qu'es receptes de nos finances, nonobstant toutes obligations sur ce par eux passées.
Ari. 73. Toutes places, villes et provinces de nostre royaume, paya, terres et seigneuries de nostre obéissance, useront et jouyront des mesmes privilèges, immunitez, libertez, franchises, foires, mar-^ ebez, jurisdictions et sièges de justice, qu'elles faisoîent auparavant les troubles, commencez au mois de mars 1585 et autres précédens, nonobstant toutes lettres à ce contraires, et les translations d'aucuns desdits sièges : pourvcu qu'elles ayent esté faites seulement à Tocca- «ion des troubles : lesquels sièges seront remis et restablis es villes et Uenx où ils estoient auparavant.
Art. lu. S'il y a encore quelques prisonniers qui soient détenus par autborité de justice, ou autrement, mesmes es galères, à l'occasion des troubles ou de ladite religion, seront eslargis et mis en pleine liberté.
Ari, 75. Ceux de ladite religion prétendue Réformée ne pourront cy-après estre surchargez et foulez d'aucunes charges ordinaires, ou extraordinaires, plus que les catholiques, et selon la proportion de leurs biens et facultez ; et pourront les parties qui prétendront estre surchargées, se pourvoir par devant les juges ausquels la cognoissance en appartient : et seront tous nos subjects, tant de la religion catholique, que prétendue Réformée, indiiïéremment deschargez de toutes charges qui ont esté imposées de part et d'autre, durant les troubles, sur ceux qui estoient de contraire party, et non consentans; ensemble des debles créées et non payées, frais faits sans le consentement d'iœux, sans toutesfois pouvoir répéter les fruicts qui auront esté employez au payement desdites charges.
Art. 76. N'entendons aussi que ceux de ladite religion, et autres qui ont suivy leur party, ny les catholiques qni estoient demeurez es villes et lieux par eux occupez et détenus, et qui leur ont contribué, soient poursuivis pour le payement des tailles, aydes, octrois, creuês, taillons, ustanciles, réparations, et autres impositions et subsides écheus^ et imposez durant les troubles advenus devant et jusques à ^ nostre advènemeut à la couronne, soit par les édicts, mandemeus des feuz roys nos prédécesseurs, ou par Tadvis et délibération des gouverneurs et Ëstats de provinces, cours de parlemeus et autres, dont nous les avons deschargez et deschargeons, en dépendant aux thrésorierst généraux de France et de nos finances, receveurs généraux et particuliers, leurs commis, entremetteurs et autres iateudaai et
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(oMinttfaires de nosdites ûnaocei, les m rechercher, mblèster, 07 ioquiéter directement oa indirectemeiit, en quelque sorte que ce soit An. 77. Oemeureront tous chefs, seigneurs, chevaliers, gentilsbommes, oflSciers, corps de villes et communantez, et tous les antr«i ^ui les ont aydez et secourus, leurs veufves, hoirs et successeurs, quittes et deschargez de tous deniers, qui ont esté par eux et leurs ordonnances prins et levez, tant des deniers royaux, è quelque somme qu'ils se poissent monter, que des villes et communautez, et particuliers, des rentes, revenus, argenterie» vente de biens meubles ecclésiastiques et autres, bois de haute fustaye, soit du domaine ou autres, amendes, butins, rançons, ou autre nature de deniers par eux prins, à Toccasion des troubles commencez au mois de mars 1 585, et autres troubles précédens jusques k uostre advénement à la couronne : sans .qu'ils, ne ceux qui auront esté commis à la levée desdits deniers, ou qui les ont baillez ou fournis par leurs ordonnances, en puissent estne aucunement recherchez à présent, ni pour l'advenir : et demeureront quittes, tant eux que leurs commis, de tout le maniement et administration desdits deniers, en rapportant pour toute descbarge, dedans quatre mois après la publication du présent édict, faite en nostre cour de parlement de Paris, acquits deuement expédiez des chefs de ceux de ladite religion, ou de ceux qui auroient esté par eux commis à Taudltion et dosture des comptes, ou des communautez des villes .qui ont eu commandement et charge durant lesdits troubles. J)emeur feront pareillement quittes et descbargez de tous actes d'hostilité, tevée et conduite de gens de guerre, fabrication et évaluation de mon- ,noye, faite selon l'ordonnance desdits chefs, fonte et prinse d'artil* lerie et munitions, confections de poudres et salpêtres, prinses, fortiOcations, démantellemens et démolitions de villes, cbasteaux, bourgs et bourgades, entreprinses sur icelles, bruslemens et desmolitions d'églises et maisons, establissement de justice, jugemens et exécutions d'iceux, soit en matière civile ou criminelle, police et règlement fait entre eux, voyages et intelligence, négociations, traictez et contracta faits avec tous princes et commimautez estrangères et introduction desdits étrangers ès<villes et autres endroits de nostre royaume, et généralement de tout ce qui a esté fait, géré et négocié durant lesdits troubles, depuis la mort de feu roy Henry deuxiesme, nostre trèahonoré seigneur et beau-père, par ceux de ladite religion, er autres qui ont suivy leur pariy, encores qu'il deust estre particulièrement eiprimé et spécifié. 1
Art. 78. Demeureront aussi deschargex ceux de ladite religioii, de toutes assemblées générales et provinciales par eui faites et tenues» uot à Mantes, que depuis ailleurs jusques à présent ; ensemble des conseils par eux establis et ordonnez par les provinces, délibératiaos, ordonnances et règlemens faits ausdites assemblées et conseils, estabKssementet augmentation de garnison, assemblées de gens de guerre, levée et prinse de nos deniers, soit entre les mains des receveurs gé« néraux ou particuliers, collecteurs des paroisses, ou autrement, en quelque façon que ce soit, arrests de sel, continuation ou érectian nouvelles de traictes et péages, et receptes d'iceux, mesmes à Rof an, et sur les rivières de Gharante, Garonne, le Rhosne et Dorriogne, armemens et combats par mer, et tous accidens et excez advenus pour faire payer lesdites traictes, péages et autres deniers, fortifications de villes, chasleaux et places, impositions de deniers et corvées, receptes d'iceux deniers, destitution de nos receveurs et fermiers, et autres oflSciers, establissement d'autres en leurs places, et de toutes unions, dépescbes et négociations faites tant en dedans qu'en dehors du royaume : et généralement de tout ce cpii a esté fait, délibéré, escrit et ordonné par lesdites assemblées et conseil, sans que ceux qui ont donné leur advis, signé, exécuté, fait signer et exécuter lesdites ordonnances, règlemens et délibérations, en puissent estre recherchez, ny leurs veufves, héritiers et successeurs, ores ny à Tadvenir encores que les particularitez n'en soient ici amplement déclarées. .Et sur le tout sera imposé silence perpétuel à nos procureurs généraux, leurs substituts, et tous ceux qui pourroient y prétendre intérest, en quelque façon et manière que ce soit, nonobstant tous arrests, sentences, jugemens, informations et procédures faites au contraire.
ArL 79. Approuvons en outre, validons et auihorisons les compte» qui ont esté ouys, dos et et examinez par les députés de ladite assemblée. Voulons qu*iceux, ensemble les acquits et pièce» qui ont .esté rendues par les comptables, soient portées en nostre chambre des comptes de Paris, trois mois après la publication do présent édict, et mises es mains de nostre procureur général, pour estre délivrez au garde des livres et registres de nostre chambre pour y avoir recours toutes fois et quantes que besoing sera, sans que lesdits comptes puissent estre reveus, ny les comptables tenus en aucune comparaison, ne correction, sinon en cas d'obmission de recepte ou faux acquits; imposant silence à nostredit procureur général pour k surplus que l'on voudroit dire estre défectueux, et les foroialilati
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n'avoir esté bien gardées; deffendans aux gens de nos Cùtùpies, taot de Paris que des autres provinces où elles sont establies, d'en prendre aucune cognoissance en quelque sorte ou manière que ce soit.
Art. 80. £l pour le regard des comptes qui n'auront encores esté rendus, voulons iceux estre ouys, clos et examinez par les commis* saires, qui à ce seront par nous députez, lesquels sans difficulté passeront et alloueront toutes les parties payées par lesdits comptables, en vertu des ordonnances de ladite assemblée, ou autres ayans pouvoir.
Art. 81. Demeureront tous collecteurs, receveurs, fermiers, et tous autres , bien et deuement deschargez de toutes les sommes de deniers qu'ils ont payées ausdits conunis de ladite assemblée , de quelque nature qu'ils soient , jusques au dernier jour de ce mois. Voulons le tout estre passé et alloué aux comptes qui s'en rendront en nos chambres des comptes purement et simplement, en vertu des quittances qui seront rapportées ; et si aucunes estoient cy-après expédiées ou délivrées, elles demeureront nulles, et ceux qui les accepteront ou délivreront seront condamnez à l'amende de faux employ. Et où il y aurolt quelques comptes déjà rendus sur lesquels seroient intervenues aucunes radiations ou charges, pour ce regard avons icelles ostées et levées, restabli et restablissons lesdites parties entièrement, en vertu de ces présentes, sans qu'il soit besoin pour tout ce que dessus de lettres particulières, ny autres choses que Textraict du présent article.
Art. 82. Les gouverneurs, capitaines, consuls et personnes commises au recouvrement des deniers, pour payer les garnisons des places tenues par ceux de ladite religion, auxquels nos receveurs et collecteurs des paroisses auroient fourny par prest sur leurs cédules et obligations, soit par contrainte ou pour obéyr aux commandemens qui leur ont esté faits par les trésoriers généraux, les deniers néces* saires pour l'entrelenement desdites garnisons, jusques à la concurrence de ce qui estoit porté par Testât que nous avons fait expédier au commencement de l'an 1596, et augmentation depuis par nous accordée, seront tenus quittes et deschargez de ce qui a esté payé pour reiïect susdit, encores que par lesdites* cédules et obligations n'en soit faite expresse mention, lesquelles leur seront rendues comme nulles. £t pour y satisfaire, les trésoriers généraux en chacune généralité feront fournir par les receveurs particuliers de nos tailles leurs quittances ausdits collecteurs; et par les receveurs géûfi^
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nui, leors qulttanees tus reee?eur8 particuliers : pour la deschirgé desqnds receveun généraux, seront les sommes dont ils auront tenu compte, ainsi que dit est, dossées sur les mandemens levez par le trésorier de Tespargne , sous les noms des trésoriers généraux de Tettraordinaire de nos guerres, pour le payement desdites garnisons. It oA lesdits mandemens ne monteront autant que poite nostredit estât de Tannée 4596, et augmentation, ordonnons que pour y supplier, seront expédies nouveaux mandemens de ce qui s'en déftndrait pour la descharge de nos comptables, et restitution desdites promesses et obligations, en sorte qu'il n*en soit rien demandé à l*ad?enir à ceux qui les auront faites, et que toutes lettres de vatiëations qui seront nécesaires pour la descharge des comptables, seront •tpédiées en vertu du présent article.
Art. 9S. Aussi ceux de ladite religion se départiront et désisteront dès I présent de toutes pratiques, négotiations et intelligences, tant dedans que dehors nostre royaume; et lesdites assemblées et conseils •stiMis dans les provinces se sépareront promptement , et seront toutes ligues et associations faites ou à faire, sous quelques prétextes que ee soit, au préjudice de nostre présent édict, cassées et annulées, comme nous les cassons et annulons; deffendant très expressément I tous nos subjets de faire doresuavant aucunes cottisations et levées de deniers sans nostre permission , fortifications, enrollemens é*hommes, congrégations et assemblées, autres qtie celles qui leur sont permises par nostre présent édict, et sans armes : ce que nous leur prohibons et deffendons, sur peine d*estre punis rigoureusement, et comme contempteurs et inrracteurs de nos mandemens et ordonnances.
Àfi. Sh. Toutes prinses qui ont esté faites par mer durant les llroubles, en vertu des congez et adveux donnez, et celles qui ont esté faites par terre, sur ceux de contraire party, et qui ont esté jugées par les juges et commissaires de l'amirauté, ou par les chefs de eeu)[ de ladite religion, ou leur conseil, demeureront assoupies loubs le bénéfice de nostre présent édict, sans qu'Heu puisse estre Mt auctlne poursuite; ny les capitaines et autres qui ont fait lesdites prinses, ieuï*s cautions, et lesdits juges, officiers, leurs veufves et héritiers, recherchez ny molestez en quelque sorte que ce soit, nonobstant tous arrests de nostre conseil privé, et des parlemens, et toutes lettres de marques et saisies pendantes et non jugéea, dont ftoin voidotts leur eStre fiiite freine et entièt^ main-levée.
APPENDIGS. iSt
' Art. 85. Ne pourront semblablement estre recherchez ceux de ladite reHgioD, des oppositions et empeschemens qu'ils ont donnez par cy-devant, mesines depuis les troubles, à Texécution des arrêts et jugements donnez pour le reslablissement de la religion catholique, apostolique et romaine en divers lieux du royaume.
Art 86. Et quant à ce qui a esté fait, ou prins durant les troubles hors la voye d'hostilité, ou par hostilité, contre les règlemens publics ou particuliers des chefis ou des communautez des provinces qui «▼(Hent commandement, en pourra estre faite poursukle par la voye de justice.
Art 87. D'autant nëantmoins, que si ce qui a esté fait contre les règlemens d'une part et d'autre, est indifféremment excepté et téservé de la générale abolition portée par nostre présent édict, et est snbject à estre recherché, il n'y a homme de guerre qui ne puisse estre mis en peine, dont pourroit advenir renouvellement de troubles; à ceste cause, nous voulons et ordonnons, que seulement les cas ezécraUea demearamn aceptei de ladite abolition : comme ravis* «emens et forcemens de femmes et filles, bruslemens, meurtres, et tôleries faites par prodition, et de guet à pens, hors les voyes d'hostSité, et pour exercer vengeances particulières, contre le debvoir de b guerre, infractions de passe-ports et sauvegardes, avec meurtres et pillageg, sans commandement, pour le regard de ceux de ladite jreligion, et autres qui ont suivy le party des chefs qui ont eu authorite sur eux, fondée sur particulières occasions qui les ont meus à le eommander et ordonner.
Art 88. Ordonnons aussi que punition sera faite des crimes et délits commis entre personnes de mesme party, si ce n'est en actes eommaadez par les chefs d'une part et d'autre, selon la nécessité, loy et ordre de la guerre. £t quant aux levées et exactions de deniers, ports d'armes, et autres exploicts de guerre faits d'authorité privée, . et sans adveu, en sera faite poursuitte par voye de justica
Art 89. £s vides desmantelées pendant les troubles, pourront les ruynes et desmantellemens d'icelles estre par nostre permission réédifiées et réparées par les habitans , à leurs frais et despens, et les provisions octroyées cy-devant pour ce r^aixi, tiendront et auront lieu^
Art 90. Ordonnons, voulons et nous plaist, que tous les seigneurs, chevaliers, gentilshommes et autres, de quelque qualité et condition qu'ils soient de ladite religion prétendue Héformée, et autres qui opt
i8& Ak»PËNt)iÇfi.
suivy leur party, rentrent, et soient eiïectueUement conservez en la jouyssance de tous et chacuns leurs biens, droicts, noms, raisons et actions, nonobstant lesjugemens ensuivys durant lesdits troubles, et à raison d'iceux; lesquels arrêts, saisies, jugements, et tout ce qui s'en serait ensuivy, nous avons à ceste fin déclaré, et déclarons nuls, et de nul effect et valeur.
Art, 91. Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue Réformée et autres qui ont suivy leur party, auront faites par authorité d'autres que des feuz roys nos prédécesseurs, pour les immeubles appartenansà rÉglise, n'auront aucun lieu ny effect : alns ordonnons, voulons et nous plaist, que lesdits ecclésiastiques rentrent incontinent et sans délay, et soient conservez en la possession et jouyssance rédle et actuelle desdits biens ainsi aliénez, sans estre tenus de rendre le prix desdites ventes; et ce nonobstant lesdits contracta de vendition» lesquels à cest effect nous avons cassez et révoquez comme nuls : sans toutesfois que lesdits achepteurs puissent avoir aucun recours contre les chefs par rauthorilé desquels lesdits biens auront esté vendus. Et néantmoins, pour le remboursement des deniers par eux véritablement et sans fraude desboursez, seront expédiées nos lettres patentes de permission à ceux de ladite religion, d'imposer et esgaler sur eux les sommes à quoy se monteront lesdites ventes; sans qu'iceux acquéreurs puissent pi*endre aucune action pour leurs dommages et intérests à faute de jouyssance, ains se contenteront dn remboursement des deniers par eux fournis pour le prix desdites acquisitions; précomptant sur iceluy prix les fruicts par eux perceus, en cas que ladite vente se trouvast faite à trop vil et injuste prix.
Art. 92. Et afin que tant nos justiciers, officiers, qu'autres nos subjects, soient clairement et avec toute certitude advertis de nos vouloir et intention ; et pour oster toutes ambniguitez et doutes qni pourroieut estre faits au moyen des précédens édicts, pour la diversité d'iceux, nous avons déclaré et déclarons tous autres précédens édicis, articles secrets, lettres, déclarations, modifications, restrictions, interprétations, arrests et registres, tant secrets qu'autres délibérations, cy-devant par nous ou les roys nos prédécesseurs faites en nos cours de parlemens et ailleurs, concernans le faict de ladite religion, et des troubles advenus en nostredit royaume, estre de nul effect et valeur; ausquels, et aux dérogatoires y contenues, nous avons par cestuy noslre édict dérogé et dérogeons, et dès à présent, comme pour lors les cassons, révoquons et annulons : déclarans par
cxprez, que noos Toalonsquecestuy aostre édict soit ferme et inviolable, gardé et obsenré, tant par nosdits justiciers, officiers, qu^antres snbjects, sans s'arrester ny avoir aucan esgard à tout ce qui pourroit estre contraire, ou dérogeant à iceluy.
• Art. 93. £t pour plus grande assurance de i'entretenement et observation que nous désirons d'iceluy, nous voulons, ordonnons, et nous plaist, que tous les gouverneurs et lieutenans généraux de nos provinces, baiilifs, séneschaux, et autres juges ordinaires^des villes de nostredit royaume, incontinent après la réception d'iceluy édict, jurent de le faire garder et observer chacun en leur détroit : comme aussi les maires, échevins, capitouls, consuls, et jurats des villes, annuels et perpétuels. Enjoignons aussi à nosdits baiilifs, séneschaux, ou leurs lieutenans, et autres juges, faire jurer aux prin* cipaux habitans desdites villes, tant d*une que d'autre religion, l'entretenement du présent édict, incontinent après la publication d'iceluy. Mettant tous ceux desdites villes en nostre protection ec sauvegarde, et les uns à la garde des autres les chargeans respectivement et par actes publics, de répondre civilement des contraventions qui seront faites à nostredit édict dans lesdites villes, par les habitans d'icelles, ou bien représenter et mettre es mains de justice lesdits oontrevenans.
Art. 94. Mandons à nos amez et féaux les gens tenans nos cours de parlemens, chambres des comptes, et cours des aides, qu'incontinent après le présent édict receu, ils ayent, toutes choses cessantes, et sur peine de nullité des actes qu'ils feroient autrement, à faire paràl serment que dessus, et iceluy nostre édict faire publier et enregistrer en nosdites cours selon la forme et teneur d'iceluy^ purement et simplement, sans user d'aucunes modifications, restrictions, déclarations, ou registres secrets, ny attendre autre jussion, ny mandement de nous; et è nos procureurs généraux, en requérir et poursoivre incontinent et sans délai ladite publication.
Art. 95. Si donnons en mandement auxdits gens de nosdites cours de parlement, chambres de nos comptes et cours de nos aydes, baiilifs, séneschaux, prévosts et autres nos justiciers et officiers qu'il appartiendra, et k leurs lieutenans qu'ils facent lire, publier et enregistrer cestuy nostre présent édict et ordonnance en leurs cours et jurisdictions : et iceluy entretenir, garder et observer de poinct en poinct, et du contenu en iceluy faire jouyr et user pleinement et paisiblement tous ceux qu'il appartiendra^ cessans et faisans cesser tou$
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troubles et empeschemeiis an contraire. Car tel est nostre plaisir. Kxt tesmoin de quoy nous avons signé les présentes de nostre propre main, et à icelles, afin que ce soit chose ferme et stable k tousjours» nous avons fait mettre et adosser nostre scel. Donné à Nantes, au mois d'avril, Tan de grâce 1598, et de nostre règne le neuvième. — Signé : BiNaTs et au-dessous, par le Roy, estant en son conseili Fob«bt.
Artielei leerett.
Art. 1*'. L'article sixiesme dudit édict touchant la liberté de eonidence. et permission à tous les subjects de Sa Majesté de vivre et de« Hieurer en ce royaume et pays de son obéissance, aura lien et sera observé selon sa forme et teneur, mesmes pour les ministres, profet-. scurs et maistres d'eschole et généralement pour ceux qui sont oia seront de ladite religion (1), soit régnicoles ou autres, ense compor^ tint, au reste, selon qp'il est porté par ledit édict
Art. 2. Ne pourront estre ceux de ladite religion contraints dt contribuer aux réparations et constructions des églises, cbapdles tl presbytères, ny à l'achat des ornemens sacerdotaux, luminairea^ fontes de cloches, pain béni, droits de ooufrairies, louages de mai* sons pour la demeure des prostrés et religieux, et autres ckcaes sam-» Uables, sinon qu'ils y fussent obligez par fondations, dotations ou autres dispositions faites par eux, ou leurs auteurs et prédécesseara.
Art» 3. Ne seront aussi contraints de tendre et parer le devant da leurs maisons aux jours de festes ordonnez pour ce iiûre : mais seulement souffrir qu'il soit tendu et paré par l'authorité des offieien des lieux, sans que ceux de ladite religion contribuent aucune ehoaa pour ce regard.
Art. li. Ne seront pareillement tenus ceux de h dite religiMi da recevoir eihortation, lorsqu'ils seront malades ou proches de la mort« soit par condamnation de justice ou autrement, d'autres que de la mesme religion, et pourront estre visitez et consolez de leurs ministres sans y estre troublez; et quant à ceux qui seront condamnai par justice (2), lesdits ministres, les visitant en la prison, y pourront
(1) L'article 1 vérifié présente ici une venante iniigniftante : « Meeme pour les ministres, pédagpog;ues, el tous autres qui sont ou seront de ladite religion. »
(2) Article i vériHé. Il y est dit à partir de cet endroit : « Lesdits ministres Un pourront pareillement visiter et consoler, sans faire prières en public, sinoit ie llettt ^ te^t exercice public léar est permit par ledit édict. »
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faire les prières, et hors ladite prison les assister et QOii9ol«ir« pam faire prières publiques, sinon es lieux où ledit exereioe paUie leoF est permis par lediot édiet.
Ari. 5. Sera loisible à ceux de ladite religion de faire reierti0i publie d'Icelle à Pimpoul, et poiir Dieppe au fouboorg du Paul^t ; pt seront lesdits lieux de Pimpoul et du Paule^ ordonnez pour lieux di baiDiages. Quant à Sancerre, sera ledit exercice continué, cemmi il est à présent, sauf à Testablir dans ladite ville, bisant appfirpîr par les babitans du consentement du seigneur du lieu, à quof leur serf peorveu par les commissaires que Sa iViajesté députera peur rexécution de Tédict ( 1 ). Pourvoiront aussi lesdits commissaires à e^em d(^ 1^ religion des villes de GbasIons-sur-Marne, Yassy et Vitry-îe-Franfois» en leur permettant ledit exercice dans lesdites villes ou fauxl^iirgi d'icelles, pendant la guerre, slls n'en peuvent jouyr en sûreté, ta lieux oâ ils le doivent avoir par Tédict Sera aussi ledit exereice libre et public restabti dans la ville de Montagnac au bas LangDedo^»
Art. 6. Sur l'article faisant mention des bailliagea, a esté 4écl|f4 et accordé ce qui s'ensuit Premièrement, pour TestabUssemeut 49 l'exercice de ladite religion es deux lieux accordés en chaseon b^ilr liage, séneschaussée et gouvernement, ceux de ladite religion nomoitr rbnt deux villes es fàuxbourgs desquelles ledit exercice sera estabiy par les commissaires que Sa Majesté députera pour Texécutien de Téd^ St oà il ne serait jugé à propos par eux, nommeront ceux de ladite religion deux ou trois bourgs ou villages proches desdites villçiB, ^ pour chascune d'icelles, dont lesdits commissaires en choisiront {'uq* El si par hostilité, conUgion ou autre légitime empencbeinent. Il ne peut estre continué es dits lieux, leur en seront baillez d'autres pour le temps que durera ledit empeschement. Secondement, qu'au gouvernement de PicaitUe ne sera pourveu que de de\l^ villes, ai|K faubourgs desquelles ceux de ladite religion pourront avoir Teiereiee d'Icelle, pour tous les bailliages, sénescbaqasées et gouvernemeni^ qui en dépendent : et où il ne aeroit jugé à propos de restablir è^ ^tas f Ulaa, leur seront baillez deux bourgs ou villages commodes. Tiereement, pour la grande esfendue de la séneschaussée de Provenc,^ et bailliage de Viennois, Sa Majesté accorde en cbacqn desdits b^iliiag^ •t sénescbaussées un troisième lieu, dont le choix et nomination se
(1) L'ârtiele 5 vérifié supprime toute la phrase ittitante : « pourvairont ausaft, atc ...»
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fera comme dessos, pour y estabUrTexercice de ladite rd^on, outre les autres lieux où il est déjà estably.
ArL 7. Ce qui est accordé par ledit article pour l'exercice de ladite religion es bailliages^ aura Heu pour les terres qui appartenoient à la feue reine belle^mère de Sa Majesté, et pour le bailliage de Beaujolois.
Art. 8. Outre les deux lieux accordez pour l'exercice de ladite religion, parles articles particuliers de l'an 1577, es isles de Marenncs et d'Oleron, leur en seront donnez deux autres, à la commodité desdits habitans : savoir un pour toutes les isles de Marennes, et un autre pour Tisle d'Oleron.
Art, 9. Les provisions octroyées par Sa Afajesté, pour l'exercice de ladite religion en la ville de Metz, sortiront leur plein et entier •ffect
Art, 10. Sa Majesté vent et entend que l'art. 27 de son édict, touchant l'admission de ceux de ladite religion prétendue Réformée aux offices et dignilez, soit observé et entretenu selon sa forme et teneur, nonobstant les édicts et accords cy-devant faits pour la rédaction d'aucuns princes, seigneurs, gentilshommes et villes catholiques en son obéissance, lesquels n'auront lieu au préjudice de ceux de ladite religion, qu'en ce qui regarde l'exercice d'icelle. Et sera ledit exercice reiglé selon et ainsi qu'il est porté par les articles qui s'ensuyvent, suyvant lesquels seront dressées les instructions des commissaires que Sa Majesté députera pour l'exécution de son édict, selon qu'il est porté par iceluy.
Art, 11. Suivant l'édict fait par Sa Majesté pour la réduction du sieur duc de Guise, l'exercice de ladite religion prétendue Réformée ne pourra estre fait ni estably dans les villes et fauxbourgs de Rheîms, Rocroy, Saint-Disier, Guise, Joinvitle, Fismes, et Mon-^ cornet es Ârdennes.
Art. 12. Ne pourra aussi estre fait es autres lieux, es environs desdites villes, et places deOendues par l'édict de l'an 1577.
Art. 13. Et pour oster toute ambiguïté qui pourroit naistre sur le mot es environs: déclare Sa Majesté avoir entendu parler des lieux qui sont dans la banlieue desdites villes, esquels lieux l'exercice de ladite religion ne pourra estre estably, sinon qu'il y fût permis par l'édict de 1577.
Art. 1/t. Et d'autant que par iceluy ledit exercice estoit permis gén^alement es fiefs possédez par ceux de ladite religion, sans que
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ladite banHeue en fût exceptée, déclare Sadite Majesté que la mesme permission aura lieu, mesmes es ùefs qui seront dedans icelle tenus par ceux de ladite religion, ainsi qii^ii est porté par son édict donné à Nantes.
Art. 15. Suyvant aussi l'édict fait pour la réduction du sieur ma* reschal de la Ghastre, en chacun des bailliages d^Orléans et Bourges, ne sera donné qu'un lieu de bailliage pour Texercice de ladite religion, lequel néantmoins pourra estre continué es lieux où il leur est permis de le continuer par ledit édict de Nantes.
Art 16. La concession de prescher es fiefs, aura pareillement lieu dans lesdils bailliages, en la forme portée par ledit édict de Nantes.
Art 17. Sera pareillement observé Tédict fait pour la réduction du sieur mareschal de Bois-Dauphin, et ne pourra ledit exercice estre 6it es villes, fauxbourgs et places amenées par luy au service de Sa Majesté ; et quant aux environs ou banlieue dlcelles, y sera Tédict de 77 observé, mesmes es maisons de fiefs, ainsi qu*ii est porté par Tédict de Nantes.
Art 18. Ne se fera aucun exercice de ladite religion es villes, fauxbourgs, et chasteau de Morlais, suyvant Tédict fait sur la réduction de ladite ville, et sera Tédict de 77 observé au ressort d'icdle, mesmes pour les fiefs, selon Tédict de Nantes.
Art 19. En conséquence de Tédict pour la réduction de Quin* per-Ck>rantin, ne sera fait aucun exercice de ladite religion en tout l*évesché de GornouaiUe.
Art 20. Suyvant aussi Tédict fait pour la réduction de Beauvais, Texercice de ladite religion ne pourra estre fait en ladite ville de Beauvais, ny trois lieues à la ronde. Pourra néantmoins estre fait et estably au surplus de Testendue du bailliage, aux lieux permis par Tédîct de 77^ mesmes es maisons de fiefs, ainsi qu'il est porté par ledit édict de Nantes.
Art. 21. Et d'auunt que Tédict fait pour la réduction du feu sieur amiral de Yillars n'est que provisionnel, et jusqu'à ce que par le roy en eût autrement esté ordonné. Sa Majesté veut et entend que non« obstant iceiuy, son édict de Nantes ait lieu pour les villes et ressorts amenez à son obéyssaoce par ledit sieur amiral, comme pour les autres lieux de son royaume.
Art 22. En suyte de l'édict pour la réduction du sieur duc de Joyeuse, l'exercice de ladite religion ne pourra estre fait en la ville de Tbolose, fauxbourgs d'icelle, et quatre lieues à la ronde, ni plus
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près que sont les viHes de Villemar, Carmaip et l'Iidt t n Jourdaa.
Art. 23. Ne pourra aussi estre remis es villes d'Alet» Fisc. Aurîac» tt MoDtesquiou, à la charge toutesfojs, que si ausdites villes aucuns de ladite religion faisoient instance d'avoir un lieu pour Texercice d*iceile, leur sera par les commissaires que Sa Majesté déput«*a peur Texécution de son édict, ou par les officiers des iieui, assigné pour chacune desdites villes lieu commode et de sûr accès, qui ne sera •sloigné desdites villes de plus d'une lieue.
Art 24. Pourra ledit exercice estre esUbly, selon et ainsi qu'tt •si porté par ledit édict de Nantes, au ressort de la cour de parlement de Tholose, excepté, toutesfois es halliages, aéneichaussées et Ituri ressorts dont le siège principal a esté ramené à Tobéïssance du roy par ledit sieur duc de Joyeuse , auquel Tédlct de 77 aura lieu : entend toutesfois Sadite Majesté, que ledit exercice puisse estrê continué es endroits desdits bailliages et sénesdiaussées, où il estolt du temps de ladite réduction, et que la concession d'iceluy es maisona des fiefs ait lieu dans iceux bailliages et séneschausséesf selon qu'il fit porté par ledit édict
Ari. 25. L'édict bit pour la réduction de la ville de Dijon sera observé, et suyvant icelny n'y aura exercice de religion, que de la catholique , apostolique et romaine en ladite villa et fautbauffi d'icelle, ny quatre lieues à la rond&
Art. '26. Sera pareillement observé Tédict bit pour la réduction du sieur duc de Mayenne, suyvant lequel ne pourra Texerdee de ladite religion prétendue Réformée estre fait es villes de Ghaslons et Soissons, bailliage dadit Ghâlons et deux lieues es environs de Soissons, durant le temps de six ans, à commencer an mois de janvier 1 5M, passé lequel temps y sera Tédict de Nantes observé comme aux autres endroits de ce royaume (1).
Art. 27. Sera permis à ceux de ladite religion de quelque qualité qu'Us soient d'habiter, aller et vedlr librement eu la ville de L^on, et autres villei et places du gouvernement de Lyonncrfs, uonobstast
(1) Article Si vérifié : t Sera parmUement observé l'édi^t fiitt peur la ré^qe-
tion du sieur duc de Mayenne, suyvant lequel ne pourra l'exercice de ladite rfligion prétendue Réformée estre fait es ville de Châslons, et deux lieues es environs de Soissons, durant le temps de six ans, à commencer au mois de janvier, an 1 S96 ; passé lequel tems y sera Tédict de Nantes observé, comme aux autrei endroits de ce rdyaume. ».
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tontes défenses Alites au contraire parles syndics et échevins de ladite Tille de Lyon, et confirmées par Sa Majesté.
Art. 28. Ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour l'exercice de ladite religion en toute la séneschaussée de Poitiers, outre ceux où il est k présent estably, et quant aux fiefs sera suivy Tédict de Nantes. Sera aussi ledit exercice continué dans la ville de Gbau- Tigny ! et ne pourra ledit exercice estre restably dans les villes d*Agen et Périgueux, encores que par Tédict de 77, il y pût* estre;
Art 29. N'y aura que deux lietix de bailliage pour l'exercice dé ladite religion en tout le gouvernement de Picardie, comme il a esté dit cy-dessus, et ne pourront lesdits deux lieux estre donnez dans les ressorts des bailliages et gouvernements réservez par les édicts faits lur la réduction d'Amiens, Péronne et Abbeville. Pourra toutesfoîs ledit exercice estre fait ^s maisons de fieft, par tout le gouverne* ment de Picardie, selon et ainsi qu'il est porté par ledit édict de- Nantes.
Art, SO. Ne sera fait aucun exercice de ladite rëli^ofi en la viHe' et fauxbodrgs de Sens, et ne sera ordonné qu'on lieu de bailliage pour ledit exercice en tout le ressort du bailliage, sans préjdffice loutesfols de la permission accordée pour les maisons de fieft, laqudle aura lien selon Tédlct de Nantes.
Art. 31. Ne pourra semblablemeUt estre fait ledit exercice W la ville et fauxbourgs de Nantes, et ne sera ordonné aucun lieu de baiUiâge pour ledit exercice II trbii^ lieues à la ronde de ladite ville : pourra toutesfois estre fait es maisons de fiefs, svivant iceluy édict de Nantes.
Art. 82. Veut et entend Sadlte Majesté, que Sonéit édict de Naiites soit observé dès b présent, en ce qui concerne Texerclce de ladite religion, es lieux où par les édicts et accords faits pour la ré« duction d'aucuns princes, seigneurs, gentilshommes et villes catbofiques, il estoit inhibé par provision tant seulement, et josques à ce qu'autrement fût ordonné. Kt quant à ceux où ladite prohibition est limitée à certain tems, passé ledit tems, elle n'aura plus lieu.
Art. SS. Sera baillé à ceux de ladite religion un lieu pour la ville, prèvosté et vicomte de Paris, à cinq lieues pour le plus de ladite ville, auquel ils pourront faire l'exercice public d'icelle.
Art, 3^. Eu tous les lieux où l'exercice de ladite religion se ferapttbtiquefnenti on pourra assembler le peuple, mesme. I aon de
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docbes, et faire tous actes et fondions appartenaos tant à Texercice de ladite religion, qu*au reiglement de la discipline, comœe tenir consistoires, colloques, et synodes provinciaux et nationaux.
Art. 35. Les ministres, anciens et diacres de ladite religion, ne pourront estre constraints de répondre en justice en qualité de témoins, pour les choses qui auront esté révélées en leurs consistoires, lorsque s'agit de censures, sinon que ce fût pour chose cou* cernant la peraonne du roy, ou la conservation de son estât
Art. 36. Sera loisible à ceux de ladite religion qui demeurent es champs, d'aller à Texercice d'iceilc es villes et fauxbourgs, et autres lieux où il sera publiquement estably.
Art. 37. JHe pourront ceux de ladite religion tenir escholes publiques sinon es villes et lieux où Texercice public d'icelle leur est permis; et les provisions qui leur ont esté cy-devant accordées pour l*érectiûn et eniretenement des collèges, seront vérifiées où besoin sera, et sortiront leur plein et entier effet.
Art. 38. Sera loisible aux pères faisant profession de ladite religion, de pourvoir à leurs enfans de tels éducateurs que bon leur semblera, et en substituer un ou plusieurs par testament, codicile ou autre déclaration passée par devant notaires, ou escrite et signée de leurs mains, demeurant les lois receues en ce royaume, ordonnances et coutumes des lieux en leur fci^ce et vertu, pour les dations et provisions des tuteurs et curateurs.
Art. 39. Pour le regard des mariages des prestres, et personnes religieuses qui ont esté cy-devant contractez, Sadite Majesté ne veut n*y entend pour plusieurs bonnes considérations, qu'ils en soient recherchez ni molestez : sera sur ce imposé silence à ses procureurs généraux, et autres officiers d'icelle. Déclare néantmoins Sadite AJajesté qu'elle entend que les enfans issus desdils mariages pourront a uccéder seulement es meubles, acquests et conquests^immeubles de leurs pères et mères, et au défaut desdits enfans, les parens plus proches et habiles à succéder : et les testameus, donations, et autres dispositions faites où à faire par personnes de ladite qualité, desdits biens meubles, acquests, et couquests immeubles, sont déclarées bonnes et valables. Ne veut toulesfois Sadite Majesté que lesdils religieux et reUgieuses profès, puissent venir à aucune succession directe ny collatérale, ains seulement pourront prendre les biens qui leur ont esté ou seront laissez par testament, donations, ou autres dispositions, excepté toutesfols ceux desdites successions directes et coUaté-
raies, et quant à ceut qui auront fait profession avant Taage porté par les ordonnances d'Orléans et Blois, sera suyvie et observée en ce qui regarde lesdiies successions, la teneur desdites ordonnances; chacune pour le temps qu'elles ont eu lieu.
Art, (iO. Sadite Majesté ne veut aussi que ceux de ladite religion, qui auront cy-devant contracté ou contracteront cy-après mariages au tiers et quart degré, en puissent estre molestez, ny la validité desdits mariages révoquée en doute : pareillement la succession ostée ni querellée aux enfans, nez ou à naistre diceux ; et quant aux mariages qui pourroient estre jà contractez en second degré, ou du second au tiers entre ceux de ladite religion, se retirant devers Sadite Majesté, ceux qui seront de ladite qualité, et auront contracté mariage en tel degré, leur seront baillées telles provisions qui leur seront nécessaires, afin qu*ils n*en soient recherchez ny molestez, ny la succession querellée ny débattue à leurs enfans.
Art, 61. Pour juger de la validité des mariages faits et contractez par ceux de ladite religion , et décider s'ils sont licites, si celuy de ladite religion est deffendeur, en ce cas le juge royal cognoistra du faict dudît mariage, et où il seroit demandeur et le deffendeur catholique, la cognoissance en appartiendra à Tofficial et juge ecclésiastique; et si les deux parties sont de ladite religion, la cognoissance appartiendra aux juges royaux : voulant Sadite Majesté que pour le regard desdits mariages, et différends qui surviendront pour iceux, les juges ecclésiastiques et royaux , ensemble les chambres establies par son édict, en cognoissent respectivement.
Art. 62. Les donations et légats faits et à faire, soit par disposi* tion de dernière volonté à cause de mort, ou entre vifs pour l'entretenement des ministres , docteurs , escholiers et pauvres de ladite religion prétendue Réformée et autres causes pies, seront valables et sortiront Icfir plein et entier effect, nonobstant tous jngemcns, arrests et autres choses à ce contraires, sans préjudice toutesfois des droits de Sa Majesté et d'autruy , en cas que lesdlts légats et donations tombent en main morte ; et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour la jouissance desdits légats, causes pies et autres droits, tant en jugement que dehors, estre faites par procureur sous le nom du corps et communauté de ceux de ladite religion qui aura intérest (1). '
(1) L'édit vérifié contient en outre ce qui suit : n Et s'il se trouve qu'il ait esté ey-devant disposé desdites donations et legs autrement qu'il n'est porté
ArL 4S. Permet Sadite Majesté à ceux de ladite religion eux ai-* sembler par-devant le juge royal, et par son autborité égaler et lever sur eux telle somme de deniei^s qu'il sera arbitré estre nécessaire pour estre employez pour les frais de leurs synodes et entreteneaicnt de ceux qui ont charge pour l'exercice de ieurdite religion, dont on baillera TesUt audit juge royal pour iceluy garder, la copie duquel estât sera envoyée par ledit juge royal, de six mois en six mois, à Sadite Magesté ou à son chancelier, et seront les taxes et impositions dee* dits deniers exécutoires, nonobstant oppositions ou appellations quel* conques.
Art. kk. Les ministres de ladite religion seront exempts des gardes et rondes, et logis de gens de guerre et auu^es assiettes et cueillettes de tailles, ensemble des tutelles, curatelles et commissions pour la garde des biens saisis par autborité de justice.
Art. U5, £n cas que les officiers de Sadite Majesté ne pourvoient de lieux commodes pour les sépultures de ceux de ladite religion dans le tems porté par Tédict, après leur réquisition, et qu'il soit usé de longueur et remise, pour ce regard, sera loisible à ceux de ladite religion d'enterrer leurs morts dans les cimetières des catholiques aux villes et lieux où ils sont en possession de le fiiire, jusqu'à ce qu'il leur soit pourveu ; et quant aux enterrements de ceux de ladite reli* gion faits par cy-devant aux cimetières desdits catholiques en quelque lieu ou ville que ce soit, n'entend Sadite Majesté qu'il en soit fidt aucune recherche, innovation ou poursuite, et sera enjoint à ses officiers d'y tenir la main. Pixar Fe regard de la ville de Paris, outre les • deux cimetières que ceux de ladite religion y ont présentement, à savoir celuy de la Trinité et celui de Saint>6ermain, leur sera baillé un troisième lieu commode pour lesdites sépultures aux fauxbourgs Saint-HoBOré ou Saint-Denis.
Art. /i6. Les présidens et conseillers catholiques qufserviront en la chambre ordonnée au parlement de Paris seront choisis par Sa Majesté sur le tableau des officiers dudit parlement, et y seront employez personnages équitables, paisibles et modérés.
Art. (r7. L^ conseillers de ladite religion prétendue Réformée, qui
serviront en ladite chambre, assisteront, si bon lenr semUe, es procès
. qui se vuideront par commissaires, et y auront voix délibérative sans
par ledit article, ne s'en pourra prendre aucune restitution fue ce qui se trouvera en nature. »
•qn-ih ayent part aux deniers consignés, sinon lorsque par Tordre et prérogative de leur réception ils y devront assister.
Art. 48. Le plus ancien président des chambres my-parties présidera en l'audience, et en son absence le second, et se fera la distribution des procès par les deux présidens conjointement, ou alternativement, par mois ou par semaine.
Arf. h9. Advenant vacation desoflSces dont ceux de ladite religion sont ou seront pourveus ausdites chambres de Tédict, y sera pourveu de personnes capables, qui auront attestation du synode ou colloque dont ils seront, qu'ils sont de ladite religion et gens de bien.
Art 50. L'abolition accordée à ceux de ladite religion prétendue Réformée par le ??• article dudit édict aura lieu pour la prinse de tous deniers royaux, soit par rupture de coffres ou autrement, mesme pour ceux qui se levoient sur la rivière de Charente, orel qu'ils eussent esté affectez et assignez à des particuliers.
Art 5l. L'art. 1x9 des articles secrets, fait en l'année 1577, touchant la ville et archevesché d'Avignon et comté de Venise, ensemble le traicté fait à Nismes, seront observez selon leur forme et teneur, et ne seront aucunes lettres de marque, en vertu desdiis articles et traitez, données que par lettres patentes du roy, scellées de son grand sceau. Pourront néanlmoins ceux qui les voudront obtenir se pourvoir, en vertu du présent article et sans autre commission, pardevant les juges royaux, lesquels informeront des contraventions, déni de justice et iniquité des jugemens proposés par ceux qui désireront obtenir lesdites lettres, et les enverront avec leur avis clos et scellé à Sa Majesté, pour en estre ordonné comme elle verra estre à faire par raison.
Art. 52. Sa Majesté accorde et veut que maistre Nicolas Grimoult soit restably et maintenu au titre et possession des offices de lieutenant général civil ancien, et de lieutenant général criminel au bailliage d'Alençon, nonobstant la résignation par luy faite à maistre Jean Marguerit, réception d'iceluy, et la provision obtenue par maistre Guillaume Bernard de l'office de lieutenant général, civil et criminel au siège d'Exmes ; et les arrests donnez contre ledit Marguerit résignataire, durant les troubles, au Conseil privé, es années 1586, 1587 et 1588, par lesquels maistre Mcolas Barbier est maintenu es droits et prérogatives de lieutenant général ancien audit bailliage, et ledit Bernard audit o9Sce de lieutenant à Exmes, lesquels Sa Majesté a cassez, et toui^ autres à ce contraire. £t outre, Sadite Majesté, pour certaine
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bonnes considérations, a accordé et ordonné que ledit Grimoult remboursera dedans trois mois ledit Barbier de la finance qu'il a fournie aux parties casuelles pour l'office de lieutenant général civil et criminel en la vicomte d'Alençon, et cinquante escus pour les frais, commettant à cette fin le baillif du Perche ou son lieutenant à Mortagne. Et le remboursement fait, ou bien que ledit Barbier soit refusant ou dilayant de le recevoir, Sadite Majesté a deffendu audit Barbier, comme aussi audit Bernard, après la signification du présent article, de plus s'ingérer en l'exercice desdits offices, à peine de crime de faux, et envoyé iceluy Grimoult en la jouissance d'iceux offices et droits y appartenant; et en ce faisant, les procès qui estoient pendans au conseil privé de Sa Majesté, entre lesdits Grimoult, Barbier et Bernard, demeureront terminez et assoupis, deffendant Sadite Majesté aux parlemens et tous autres d'en faire poursuite. En outre, Sadite Majesté s'est chargée de rembouser ledit Bernard des escus fournis aux parties casuelles pour iceluy office, et de soixante mille escus pour le marc d'or et frais; ayant pour cest eiïect présentement ordonné bonne et suffisante assignation, le recouvrement de laquelle se fera à la diligence et frais dudit Grimoult.
Art. 53. Sadite Majesté escrira à ses ambassadeurs de faire instance et poursuite pour tous ses subjects, mesme pour ceux de ladite religion prétendue Réformée, à ce qu'ils ne soient recherchez en leurs consciences, ni sujets à l'inquisition, allans, venans,séjournans, négoclans et trafiquans par tous les pays étrangers, alliez et confédérez de ceste couronne, pourvu qu'ils n'offensent la police des pays où ils seront
Art 5^. Tous ceux de ladite religion prétendue Réformée, qui sont demeurés titulaires des bénéfices, seront tenus de les résigner dans six mois à personnes catholiques, et ceux qui ont promesse de pensions sur lesdits bénéfices en seront payez, et les payements desdites pensions continueront, et seront ceux qui doivent lesdites pensions contraints leur payer leurs arrérages, si aucun y en a, pourveu qu'ils ayent actuellement jouy des fruits d'iceux bénéfices, excepté toutesfois les arrérages écheus durant les troubles.
Art. 55. Ne veut Sa Majesté qu'il soit faite aucune recherche de la perception des impositions qui ont esté levées à Royan, en vertu du contract fait avec le sieur de Candelay, et autres faits en continuation d'ice> luy, validant et approuvant ledit contract pour le tems qu'il a eu lieu çn tout son contenu, jusques au dix-huitième jour de may prochain.
Ari. 56. Les excez advenus en la personne d'Armand Courtines dans la Tille de Milhau en Tan 1587, et de Jean Reynes et Pierre Setgneuret, ensemble les procédures faites entre eux par les consuls dudit Milhau demeureront abolies et assoupies par le bénéfice de l'édict, sans qu'il soit loisible à leurs veufves el héritiers, ny aux procureurs généraux de Sa Majesté, leurs substituts ou autres personnes quelconques, d'en faire mention, recherche ny poursuite ; nonobstant et sans avoir esgard à Tarrest donné en la chambre de Castres, le dixième jour de mars dernier, lequel demeurera nul et sans effect, ensemble toutes informations et procédures faites de part et d'autre.
Brevet.
Àujourd'huy treizième jour d'avril 1598, le roy estant à Nantes, voulant gratifier ses subjects de la religion prétendue lléformée, et leur ayder à subvenir à plusieurs grandes dépenses qu'il ont à supporter, a ordonné et ordonne qu'à l'advenir, à commencer du premier jour du présent mois, sera mis entre les mains de monsieur de Vierge, commis^ par Sa Majesté à cet effect, par les tlvrésoriers de sou épargne, chacun en son année, des rescriptions pour la somme de &5 000 escus, pour employer à certains affaires secrets qui les concernent, que Sa Majesté ne veut estre spécifiez ni déclarez : laquelle somme de ^5 000 escus sera assignée sur les receptes générales qui ensuyvent : à sçavoir, Paris, 6000 escus; Rouen, 6000 escus; Caen, 3000 escus; Orléans, ^000 escus; Tours, /(OOO escus; Poitiers, 8000 escus ; Limoges, 6000 escus; Bourdeaux, 8 000 escus. Le tout revenant ensemble à ladite somme de 45000 escus; payable par les quatre quartiers de ladite année des premiers et plus clairs deniers desdites receptes générales; sans qu'il en puisse estre retranché ni reculé aucune chose pour les non-valeurs, ou autrement De laquelle somme de 65 000 escus fera fournir acquit de comptant, qui sera mis es mains du thrésorier de soudit épargne pour luy servir d'acquit, en baillant lesdites rescriptions entières, pour ladite somme de 65 000 escus, sur lesdites généralitez, au commencement de chaque année. Et où pour la commodité des susdits seront requis faire payer en receptes particulières establies, partie desdites ass^nations : sera mandé aux thrésoriers généraux de France, et receveurs généraux desdites généralitez, de le faire, en déduction desdftes rescriptions desdits thrésoriers de l'épargne ; lesquelles seront après délivrées par ledit sieur de Yierse, à ceux qui luy seront nommes*
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par ceux de ladite religion au commencement de l'année, pour faire la recepte et dépense des deniers qui devront estre receus en vertu d'iceiles; dont ils seront tenus rapporter audit sieur de Yierse à la fin de l'année un estât au vray, avec les quittances des parties prenantes, pour informer Sa Majesté de Temploy desdits deniers : sans que ledit rieur de Vierse, ni cent qui seront mis par ceux de ladite religion, soient tenus d'en rendre compte en aucune chambre : dont et de tout ce qui en dépend Sadite Majesté a commandé toutes lettres et dépesches nécessaires leur eslre expédiées, en vertu du présent brevet, qu'elle a fiiit signer de sa main, et contresigner par nous conseiller en son conseil d'Estat, et secrétaire des commandemens. Signé, Henry. £t plus bas. De Neufville.
Seconds articles secrète.
Aujourd'buy dernier jour d'avril 1598, le roy estant à Nantes, voulant donner tout le contentement qui lui est possible à ses subjects de la religion prétendue Réformée, sur les demandes et requestes qui lui ont esté faites de leur part, pour ce qu'ils ont estimé lenr estre nécessaire, tant pour la liberté de leurs consciences, qne pour l'assurance de leurs personnes, fortunes et biens; et pour l'assâ* rance que Sa Majesté a de leur fidélité et sincère affection à son service, avec plusieurs autres considérations importantes au bien et au repos de cest Estât; Sadite Majesté, outre ce qui est contenu en l'édict qu'elle a nouvellement résolu, et qui doit estre publié pour le règlement, de ce qui les concerne, leur a accordé et promis qne toutes les places, villes et chasteaux qu'ils tenoient jusques à la fin du mois d'aottst dernier, esquelles y aura garnison, par Testât qui en sera dressé et signé par Sa Majesté, demeureront en leur garde sous l'authorité et obéyssance de Sadite Majesté, par l'espace de buict ans, à compter du jour de la publication dudit édict (art, 1). — Et ponr les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura point de garnison, n'y sera point altéré ni innové {art, 2). — N'entend toutesfois Sadite Majesté qne les villes et chasteaux de Vendosme et Pontorson soient compris au nombre desdites places laissées en garde à ceux de ladite religion. N'entend aussi comprendre audit nombre la ville, chasteau et citadelle d'Aubenas, de laquelle elle veut disposer à sa volonté, sans que six'est entre les mains d'un de ladite religion, que cela fasse conséquence qu'elle soit après affectée à un autre de ladite religion, comme
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les antres villes qui leur seront accordées. Et quant à Chauvigny , elle »cra rendue à Tévesque de Poitiers, seigneur dudit lieu, et les nouvelles fortifications faites en icelle rasées et démolies {art. 3). — Et pour Tentretenement des garnisons qui devront estre entretenues es dites villes, places et chasteaux, leur a Sadite Majesté accordé jusques à la somme de neuf-vingt mille escus, sans y comprendre celles de la province de Dauphiné ausquelles sera pourveu d'ailleurs que de ladite somme de cent quatre-vingt mille escus par chacun an {art, tx, 5), — Leur promet et assure en faire bâiller les assignations bonnes et valables sur les plus clairs deniers, ou seront estabiies lesdites garni* sons. Et où elles n'y suffiroient, et qu'il n'y eut en icelles assez de fonds, leur sera parfourni le surplus sur les autres receptes i^us prochaines, sans que les deniers puissent estre diverties desdites receptes, que ladite somme n'ait esté entièrement fournie et acquittée {art. 6). — Leur a, en outre, Sadite Majesté, promis et accordé que lorsqu'elle fera et arrestera Testât desdites garnisons, elle appelera auprès d'elle aucuns de ceux de ladite religion, pour en prendre leur advis, et en prendre sur ce leurs remontrances, pour après eu ordonner; ce qu'elle fera tousjours le plus à leur contentement que feire se pourra. Et si pendant le temps desdites huict années, il y a occasion de faire quelque changement sur ledit estât, soit que cela procède du changement qu'en fera Sadite Majesté, ou que ce soit à leur réquisition, elle en usera de mesme, qu'à le résoudre pour la première fois. Et quant aux garnisons de Dauphiné, Sa Majesté, dressant estai d'icelles, prendra sur ce l'advis du sieur de Lesdiguières {art. 7). — El. advenant vacation d'aucuns gouverneurs et capitaines desdites places, Sadite Majesté leur promet aussi et accorde qu'elle n'en pourvoira aucun qui ne soit de ladite religion prétendue Réformée, et qui n'ait attestation du colloque où il sera résident, qu'il soit de ladite religion et homme de bien, [art. 8). — Se contentera néantmoins que celuy qui en devra estre pourveu sur le brevet qui luy en aura esté expédié, soit tenu auparavant que d'en obtenir la provision, de rapporter l'attestation du colloque d'où il sera, laquelle aussi ceux dudit colloque seront tenus de luy bailler promptement, sans le tenir en ;iucune longueur ; ou en cas de refus, feront entendre à Sadite Majesté les causes d'icelny {art. 9). — Et ce terme desdites huict années expiré, combien que Sa Majesté soit quitte de sa promesse pour le regard desdites villes, et eux obligez de les luy remettre : toutesfois elle leur a encore accordé et promis que si esdites villes elle continue après ledit temps
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cVy tenir garnisons, on y laisser un gouverneur pour commandef, qu'elle n'en dépossédera point celuy qui s'en trouvera pourveu, pour y en mettre un autre {art. 10). — Gomme pareillement déclare que son intention est tant pendant lesdites huict années qu'après icelles, de gratiGer ceux de ladite religion, et leur faire part des charges, gouvernemens et autres honneurs, qu'elle aura à distribuer et départir indifféremment et sans aucune exception, selon la qualité et mérite des personnes, comme à ses autres subjects catholiques ; sans toutesfois que les villes et places qui leur pourront cy-après estre commises pour y commander, autres que celles qu'ils ont à présent, puissent tirer à conséquence d'estre cy-après particulièrement affectées à ceux de ladite religion {art, 11). — Outre ce, Sadite iHajesté lear a accordé que ceux qui ont esté commis par ceux de ladite religion à la garde des magasins, munitions, poudres et canons d'icelles villes, et ceux qui leur seront laissez en garde, seront continuez es dites charges, eu prenant commission du grand-maître de Tartillerie et commissaire général des vivres. Lesquelles lettres seront expédiées gratuitement, mettant entre lenrs mains les estais signez en bonne et due forme desdits mtagasins, munitions, poudres et canons; sans que pour raison desdites commissions, ils puissent prétendre aucune immunité où privilège {art, 12). — Seront néantmoins employez surl'estat qui sera fait desdites garnisons, pour estre payez de leurs gages sur les sommes ci -dessus accordées par Sa Majesté pour l'entretenement de leurs garnisons, sans que les autres finances de Sa Majesté en soient aucunement chargées {art. 13). — Et d'autant que ceux de ladite religion ont supplié Sa Majesté de leur vouloir faire entendre ce qu'il luy a plu d'ordonner pour l'exercice d'icelle en la ville de Metz, d'autant que cela n'est assez clairement à entendre, et compris en son édict et articles secrets, déclare Sa Majesté qu'elle a fait expédier lettres patentes, par lesquelles il est porté : €[ue le temple cy-devant basti dans ladite ville par les habitans d'icelle leur sera rendu, pour en lever les matériaux, ou autrement en disposer, comme ils verront estre à faire; sans toutesfois qu'il leur soit loisible d'y prescherny faire aucun exercice de ladite religion ; et néantmoins leur sera pourveu d'un lieu commode dans l'enclos de ladite ville où ils pourront faire ledit exercice public, sans qu'il soit nécessaire de l'exprimer par son édict {orf. \U). — Accorde aussi Sa Majesté que nonobstant la deiïense faite de l'exercice de ladite religion à la cour et suite d'icelle, les ducs, pairs de France, officiers de la couronne, martiuîs,
comtes, gouverneurs et lieutenans généraux, marescbaux de camp et capitaines des gardes de Sadlte Majesté, qui seront à sa suite, ne seront recherchez de ce qu'ils feront à leur logis, pourvu que ce soit en leur famille particulière tant seulement, à portes closes, et sans psalmodier à haulte voix, ni rien faire qui puisse donner à cognoistre que ce soit exercice public de ladite religion {art, 15).— Et si Sadite Majesté demeure plus de trois jours es villes et lieux où Texercice est permis, pourra ledit exercice après ledit temps y estre continué comme il estoit avant son arrivée {art. 16). —Déclare Sa Majesté qu'attendu Testât présent de ses affaires, elle n'a pu comprendre pour l'instant ses pays delà les monts, Bresse et fiarcellonne, en la permission par elle accordée de l'exercice de ladite religion prétendue Réformée. Promet néantmoins Sa Majesté que lorsque lesdits pays seront en son obéyssance, elle traictera ses subjects d'iceux pour le r^ard de la religion et autres points accordez par son édict, comme ses autres subjects, nonobstant ce qui est porté par ledit, édict; et cependant seront maintenus en Testât où ils sont à présent {art. 47). —7 Accorde Sa Majesté que ceux de ladite religion prétendue Réformée qui doivent esrre pourveus des (^ces de pnésidens et conseillers créez pour servir es chambres ordonnées de nouveau par son édict, seront pourveus desdits (^ces gratuitement et sans fmance pour la première fois, sur Testât qui sera présenté à Sa Majesté par les députez de Tassemblée de Chastellerault (^/r/. 18). — Comme aussi les substituts des procureurs et avocats-généraux érigez par le mesme édict en la ciiambre de Bourdéaux : et advenant incorporation de ladite chambre de Bourdeaux, et de celle de Tholose ausdits parlements lesdits substituts seront pour\eus d'offices de conseillers en iceux aussi gratuitement {art. 19). — Sa Majesté fera aussi pourveoir messire François Pithou de Toffice du substitut du procureurgénéral en la cour du parlement de Paris; et à ces fins sera faite érection de nouveau dudit office ; et après le décès dudit Pithou, en sera pourveu un de ladite religion prétendue Réformée {art. 20). — Et advenant vacation par mort de deux offices de maislres des requestes de Thostel du roy les premiers qui vaqueront, y sera pourveu par Sa Majesté de personnes de ladite religion prétendue Réformée que Sa Majesté verra estre propres et capables pour le bien de son service, et pour le prix delà taxe des parties casuelles. Et cependant sera ordonné qu'en chacun quartier il y ait deux maistres des requestes, qui seront de rapporter les requestes de ceux de ladite religion {art. 21). — Permet, en outre, Sa Majesté aux députez de ladite religion assemblez en ladite
ville de Cbastellerault, de demeurer ensemble au nombre de dix en la ville de Saumur, pour la poursuite de l'exécution de son édict, jusqu'à ce que sondit édict soit vérifié en sa cour de parlement de Paris; nonobstant qu'il leur soit enjoinct par ledit édict de se séparer promptement (ari, 22). — Sans toutesfois qu'ils puissent faire au nom de ladite assemblée aucunes nouvelles demandes, ni s'entremettre que de la sollicitation de ladite exécution, députation et acheminement des commissaires, qui seront pour ce ordonnez {art 23). — Et de tout ce que dessus, leur a Sa Majesté donné sa foy et parole par k présent brevet qu'elle a voulu signer de sa propre main, et contresigner par nous ses secrétaires d'Estat; voulant iceluy brevet leur valoir et avoir le mesme effect que si le contenu en iceluy estoit compris en un édict vérifié en ses cours de parlement : s'estant ceux de ladite religion contentez pour s'accommoder à ce qui est de son service et à Testât de ses affaires, de ne la presser pas de mettre ceste ordonnance en autre forme plus authentique, prenant c,este confiance en la parole et bonté de Sa Majesté qu'elle, les en fera jouir entièrement Ayant à ceste fin commandé que toutes les expéditions et depesches qui seront nécessaires pour l'exécution de ce que dessus, leur en soient expédiées. Ainsi signé : Henry ; et plus bas, Forgët.
VI (P
Organisation religieuse des Protestants de France.
L'organisation religieuse des Protestants de France était disposée d'après le système représentatif, car elle se composait d'assemblées subordonnées les unes aux autres et formées toutes par voie d'élection. Ces assemblées étaient : le Consistoire, le Colloque, le Synode provincial et le Synode national.
1° Consistoire, — Le Consistoire ou Sénat de l'Église (1) se composait de ministres^ d'anciens, et, dans certains cas, de diacres.
Les ministres étaient désignés, soit par le Consistoire du lieu où ils devaient exercer leurs fonctions , soit par le Colloque dont ce lieu ressortissait (2), soit enfin par le Synode provincial (3). Ensuite pré-
(1 ) Au nom de Sénat , d'abord employé, le huitième synode national substitua partout celui de Consistoire (art. 6).
(2) Quatrième synode national.
(3) Sixième synode national. Ayhom, vol. I", p. 73.
sentes au peuple par plusieurs de leurs confrères, ils prêchaient en public deux ou trois fois, et n'étaient définitivement investis de leur office qu'après avoir été acceptés par lui (1).
La confirmation populaire était également nécessaire aux anciens et aux diacres qu'avait choisis le Consistoire. Et même, dans toute nouvelle agrégation de fidèles , c'était par la voix commune que les diacres et les anciens étaient, la première fois, nommés (2).
Les ministres , les anciens et les diacres avaient des attributions spéciales'. Les premiers étaient chaînés de l'administration des sacrements et de la prédication ; les seconds, dits encore surveillants^ devaient dénoncer au Consistoire tout ce qui regardait V ordre, la préiervation et le gouvernement de l'Eglise (3); enfin les troisièmes, bras et mQ,%ns des pasteurs {k), recueillaient les deniers destinés au soulagement de la misère , et les distribuaient, visitaient les pauvres, les prisonniers et les malades, et catéchisaient dans l'intérieur des maisons. Si l'office des ministres était perpétuel (5), celui des anr eiens et des diacres était temporaire (6).
Les ministres et les anciens étaient de droit membres du Consistoire Quant aux diacres, ils y étaient reçus quand le Consistoire le trouvait bon (7).
Les ministres présidaient le Consistoire alternativement, « afin que nul ne prétendit supériorité ou prééminence sur son compagnon (8). *
Le Consistoire se réunissait toutes les semaines; il délibérait sur la répartition des aumônes, examinait les contrats passés au sujet des mariages (9), et autorisait les fidèles à affermer les biens du clergé,
(1) c Nui ne peut exercer le saint office contre la volonté du troupeau. » (Sixième synode natiopal p. 84-85; huitième synode national, art. 19.)
(2) Premier synode national, art. 27.
(3) Premier synode national, art. 24.
(4) Quatrième synode national, art. 21 part.
(5) Premier synode national, p. 3-4.
(6) Premier synode national, art. 26, p. 5.
(7) Septième synode national, art. 12. Un pasteur, de passage dans un lieu, ou les magistrats dudit lieu étaient quelquefois appelés dans le consistoire. De plus, en vertu deTédit de janvier 1562, l'officier royal, quelle que fût sa religion, y était reçu pour en surveiller les délibérations. On voit dans les actes du synode national de Lyon (1563, p. 52) que les Réformés regrettaient « qu'une puissance absolue » eût mis cette restriction à la liberté des consciences.
(8) Troisième synode national, faits généraux, Surt. 6.
(9) Premier synode national, matière? générales, art. 3 : k Nul ne pourra
astreints à des dimes on à des redevances. Enfin, il connaissait de tontes les fautes commises par les membres de i*Église, particalièrement de celles qui étaient contraires à la discipline ecclésiastique. Si elles étaient légères, le coupable était invité par nn ou plusieurs anciens à s'amender; si elles avaient de la gravité, il était cité devant le Consistoire, et quelquefois frappé d'excommunication. En cas de désobéissance, on déférait le délinquant au Colloque qui devait instruire immédiatement l'affaire (1).
2. Colloque. — Par Colloque (2), on entendait une asseniblée formée par les délégués du Consistoire de chaque district Le cinquième Synode national arrêta qu'on adopterait, pour la constitution des Colloques, les divisions politiques ordinaires (3). Plus tard. (6), en France, on compta quarante-quatre Colloques et même soixantedeux (5).
D'après une résolution du huitième Synode national (6) , chaque église envoyait un ministre et un ancien au Colloque.
D*abord le Colloque s'assemblait quatre fois par an (7) ; mais le nombre de ses sessions annuelles fut plus tard réduit à deux (8). Il décidait toutes les matières qui n'avaient pas été résolues par les Consistoires du district, quoiqu'elles eussent été préalablement soumises à son examen (9); il jugeait les différends survenus entre un pasteur et son église; il autorisait, s'il y avait lieu, la fusion de plusieurs communautés religieuses en une seule (10); il confirmait les sentences d'excommunicaton portées contre un délinquant et censurait les ministres, les anciens, les diacres et les proposants ou élèves
contracter mariage sans le consentement de ses père et mère. Toutefois, quand ils auront des père et mère si déraisonnables que de ne vouloir pas consentir à une chose si sainte, ce sera au consistoire d'y aviser. »
(1) Huitième synode national, faits généraux, art. 16.
(2) En Normandie, le colloque est quelquefois appelé classe (vin^-troisièmt synode national, Atmon, p. 221-222).
(3) Cinquième synode national, faits généraux, art. 14.
(4) Dix-septième synode national.
(5) Vingt-septième synode national.
(6) Huitième synode national, observations sur la confession de foi, art. II.
(7) Huitième synode national, art. H.
(g) Dixième synode national.
(9) Sixième synode national, faits généraux, art. ao. (iO) Huitième synode national, art; 23.
en théologie (1) quis'éUiient écartés de leurs devoirs; H était chargé d'assurer le payement régulier des gages que les pasteurs devaient recevoir des fidèles (2) ; il examinait les écrits publiés par les laïques, concernant les matières de foi ou de poliUque (3) ; il dirigeait les églises dans le choix de leurs ministres, et révoquait ceux-ci quand ils avaient usurpé de faux titres (U) ; enfin il partageait avec le Synode de la province le droit de nommer les professeurs de théologie (5), et pouvait même discuter les questions de dogme (6). Mais , dans ce dernier cas, les laïques membres du Colloque n'avaient que voix défibérative (7). Du reste, pour toutes les matières, le Colloque était subordonné au Synode provincial (8).
3. Synode promnciaL — D'après une résolution adoptée par le cinquième Synode national (9), on devait distinguer en France autant de provinces protestantes qu'il y existait de gouvernements militaires. Chaque province devait avoir son Synode dans lequel étaient originairement appelés tous\es mtnisires et, pour le moins, un ancien ou un diacre de chaque église (10). Plus tard, la présence d'un seul pasteur par église fut nécessaire'(ll).
Le Synode provincial se tenait une fois Tan au moins (l'i). Le lieu et l'époque en étaient déterminés par tous les Colloques de la province, à tour de rôle (13). Présidé par un modérateur, assisté d'un 'adjoint (l'un et l'autre étaient librement élus par l'assemblée), le Synode provincial , outre certaines attributions qui lui étaient corn-
(1) Huitième synode national, art. 2|0; seizième, ari. 22.
(2) Huitième synode national, art. 19.
(3) Onzième synode national, art. 48.
(4) Premier synode national, faits généraux, art. 13.
(5) Huitième synode national, art. 1^.
(6) Septième synode national, faits généraux, art. 16; treicième, fidts généraux, art. 25. Le droit de discuter les questions de dogme fot retiré aux colloques par le synode national de Oap (faits généraux, art. 13).
(7 Septième synode national, art. 16.
(8) Onzième synode national, faits généraux, art. 27.
(9) Cinquième synode national, faits généraux, art. 14.
(10) Premier synode national, faits généraux, art. 6. En 1607, le dix-huitième synode national (art. 10) enjoignit à la province de Normandie d'appeler dans son synode un pasteur et un ancien de chaque Église, et la blâma de n*y avoir reçu précédemment que les députés des colloques.
(11) Quatorzième synode national, art. il.
(12) Premier synode national, faits généraux, art. 6.
(13) Dix-huitième synode national, art. 10.
raunes avec les CoUoquos, traitait de toutes les affaires de la pro^ vince (1), distribuait les pasteurs entre les différentes agrégations religieuses et appréciait la valeur des motifs que ceux-ci invoquaient, 8oit pour s'excuser d'avoir quitté l'église à laquelle ils avaient été attachés (2), soit pour être autorisés, faute d'être payés de leurs gages, à changer de résidence (.^) ; il jugeait les débats élevés entre deux Colloques (4), élisait les membres du Synode national et rédigeait les mémoires qoe la province envoyait à cette assemblée ; il validait les sentences d'excommunication portées, soit par les Consistoires, soit par les Colloques (5), et décidait, sans appel, « de tontes choses ecclésiastiques, » avec faculté de renvoyer la solution de celles que lui-même n'osait pas trancher au concile universel de toutes les églises du royaume, c'est-à-dire au Synode national (6).
U. Synode national. — Le premier et le second Synode national arrêtèrent que chaque Synode provincial élirait, pour assister au Synode national, uu ou deux ministres et autant de diacres ou d'anciens, pris parmi les personnes versées dans les affaires ecclésiastiques; le onzième fixa à deux le nombre des anciens et des pasteurs que chaque province enverrait au Concile général (7j, et le quinzième prescrivit la nomination de députés suppléants (8). Des ministres attachés à la personne des grands (9) , des proposants (10), des membres du Consistoire et des magistrats du lieu où l'AssemUée ^égeait (11), enfm des délégués des communautés religieuses étrangères furent quelquefois admis dans les synodes nationaux.
(i) Premier synode national, art. 39.
(2) Deuxième synode national, matières générales, art. 6.
(3) Cinquième synode national, art. i8«
(4) Seizième synode national, art. 27 .
(5) Quatrième synode national, art. 3. .
(6) Deuxième synode national, art. 1*'. Lorsqu'une difficulté divisait deux synodes provinciaux ce n'était pas le synode national le plus prochain, mais un troisième synode provincial qui était constitué arbitre entre eux (seisième synode national, art. 30).
(7) Art. 31.
(8) Art. 14. Les membres ordinaires des synodes nationaux, comme ceux des colloques et des synodes provinciaux, devaient être défrayés par leurs commettants (troisième synode national, art. 23) «
(9) Quatorzième synode national, art. 3.
(10) Dix-huitième synode national, art. 5.
(ti) Quatorzième synode national, faits généraux, art. S2.
£q 1559, il fut décidé que le synode national se tiendrait aussi souvent que la nécessité des Églises le lequérerait (1), et, en 1560, qu'il serait convoqué tous les ans (2). Plus tard (1572), il fut dit que dans les temps ordinaires il n'y aurait de Synode national que tous les deux ans (3). Enfin, en 1598, le terme de trois années fut adopté; dans le cas d'hérésie, il fut permis de le devancer (U).
Avant de se séparer, un synode national désignait généralement la province à laquelle il appartiendrait de déterminer l'époque et le Mea du Synode national suivant (5). Cette province devait, en outre, informer les Églises des matières principales dont l'assemblée aurait à s'occuper, de façon que les députés fussent pourvus, par leurs com« mettants, d'instructions y relatives (6). Mais si, d'une part, ces instructions ne pouvaient, dans aucun cas, être considérées comme impératives (7), de Fautre, les provinces étaient tenues de joindre au pouvoir délivré par elles à leurs délégués une déclaration d'après laquelle elles-mêmes s'engageaient d'avance à accepter et à suivre toutes les résolutions du Synode national (8).
Après avoir formé son bureau (ce bureau se composait d'ordinaire d'un président, d'un adjoint et d'un ou de pllisieurs secrétaires), le Synode national examinait les questions qui n'avaient pas été vidées par le Synode national précédent , et les matières qui concernaient toutes les Églises en général (9^. Il fixait le dogme ou l'interprétait (1 0), décidait souverainement tous les cas de conscience (11), faisait des
(1) Premier synode national, art. 5.
(2) Deuxième synode national, art. 1*'.
(3) Huitième synode national, art. 15.
(4) Quinzième synode national, art. 1 2.
(5) Deuxième synode national, art. 15.
(6) Cinquième synode national, matières générales, art. 23.
(7) Seizième synode national, matières générales, art. il.
($) Dix-septième synode national, art. 17. Formule d'adhésion : « Vous promettons devant Dieu de nous soumettre à tout ce qui sera conclu et résolu dans notre sainte assemblée, d'y obéir et de l'exécuter de tout notre pouvoir, persuadés comme nous le sommes que Dieu y présidera, et nous conduira par son esprit en toute vérité et équité, par la règle de sa parole, pour le bien et l'édification de son Église, et pour sa grande gloire. » (Vingt- deuxième synode national, art. 20.)
(9) Deuxième synode national, art. 9.
(10) Dixième synode national, faits généraux, art. 30.
(11) Quinzième synode national, art. 22.
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règlements d*orgaiiisation et prononçait la censure ou Texcommunication contre toute personne ou tout corps qui rejetterait ses décisioos. Il divisait les provinces en (iOlloques et les Colloques ea Églises (i), et confinnaitou cassait les résolutions des Synodes provinciaux touchant les biens ecclésiastiques (2) ; en on mot, il était juge souverain dans toutes les questions qui touchaient de près ou de loin à la foi et à la discipline. Ses actes étaient dressés par les secrétaires de rassemblée et portés par le président ou modérateur à la connaissance des parties intéressées. En général, un Synode national s'outrait par la lecture et par Tadopiion du procès-verbal du Synode national précédent (3).
Telles étaient les diverses assemblées que le premier Synode national ou les Synodes suivants avaient créées ou développées. Un article (le 29*), extrait des actes du onzième Synode national, établit en termes formels la subordination des unes à Tégard des autres. Il est ainsi conçu : « Comme c*est de l'autorité des Synodes nationaux que dépendent les provinciaux, les Colloques doivent aussi être soumis aux Synodes provinciaux et les Consistoires aux Colloques. » De plus, ainsi qu'on Ta vu, les différents degrés de cette hiérarchie étaient en contact avec le peuple : c'était celui-ci qui nommait les membres du Consistoire; c'était le Consistoire qui députait vers le Colloque et le Synode provincial; enfm, c'était par le Synode pro-
(1) Douzième synode national, art. 8.
(2) Doiuième synode national, art. 1S.
(3) Liste et dates des synodes nationaux dont les a6tes ont été recueillis par Aymon (Jean), Des synodes des Églises Réformées de France, (La Haye, 1 710] : I" A Paris, 25 mai 1559. — 2* A Poitiers, 10 mars 1560. — 3* A Orléans, 25 avril 1 562.— 4" A Lyon, 10 août 1563. - S" A Paris, 25 décembre 1 565. — 6" A Vertueil, 1" septembre J567. — r A la Rochelle, 2 août 1571. — 8- A Nîmes, 6 mai 1572. — 9" A Sainte-Foy, 2 février 1578. — lO* A Fifeae, 2 août 1579.— -ir A la Rochelle, 28 juin 19SI. — 12" A Vitré, 15 mai 1583. — 13" A Montouban, 15 juin 1594. - 14" A Sanmur, 3 juin 1596. — 15» A Montpellier, 25 mal 1598.— 16" A Jargeau, 9 mai 1601. — iV A Gap, !•' octobre 1603. — !«• A la Rochelle, 1*' mars 1607. — 19» A 8aint-Maixent, 25 mai 1609. — 20' A Privas, 24 mai 1612. — 21' A Tonneins, !«' mai 1614. — 22" A Vitré, 18 mai 1617. — 23» A Alais, !«' octobre 1620. — 24» A Charenton, \*' septembre 1623. — 25* A Castres, 16 septembre 1626. — 26' A Charenton, 1*' septembre 1631. — 27* A Alençon, 27 mai 1637. — 28» A Charenton, 24 décembre 1644. — 29' A Loadun, 30 novembre 1659.
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vincial qu'étaient désignés ceux qui devaient siéger dans le Synode national. A tout prendre, le Synode national était encore un produit du suffrage populaire.
Vil (p. 172).
Formulaire du pouvoir que les provinces délivreront aux membres des assemblées (1598).
« Les seigneurs, gentilshommes et autres de la province de....«. faisant profession de la religion Réformée, assemblés, sons Tantorilé
du roi, en la ville de , ont fait nomination de N , pour se
trouver à l'assemblée générdle de MM. les députés des Églises Réformées de ce royaume en la ville de et autres lieux où elle sera
assignée, et y proposer, délibérer, conclure, approuver, ratifier et soussigner tout ce qui sera résolu en la dite assemblée et que les dits sieurs députés d'icelle verront ôtre expédient pour Texécution de redit et pour toutes autres choses concernant le bien et conservation desdites Églises; promettant sous leur foi et serment ratifier et avoir pour agréable tout ce qui sera ainsi fait et négocié par lesdits députés, conclu et arrêté par ladite assemblée , dont ils ont voulu être fait
article pour servir de pouvoir audit sieur de , auquel en sei*a
délivré extrait signé des président et secrétaires Fait en rassemblée provinciale de 0
VIII (P
Henri IV a l'assemblée de Saumur, 1*' mai 1601 .
« Chers et bien aimés, nous ne vous avons ordonné séparer votre assemblée et retirer en vos maisons pour doute que nous avons de )a loyauté et obéissance de ceux qui vous ont désignés, ni de vos personnes; mais seulement pour mettre toutes choses en leur ancien ordre et pour être cessées les choses poni* lesquelles nous avions permis ladite députation et assemblée. Et quand il y resterait quelque chose à faire pour rendre Tœuvre en son entière perfection pour votre contentement, ainsi que vous nous avez remontré par votre lettre du 17 de ce mois, nous ne laisserons d*y donner ordre, après votre séparation, de façon que vous n*2fyez moindre occasion de vous louer de notre bonté et soins que nous avons de nos sujets faisant pro*
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fession de la religion prétendue Réformée que nous la leur avons donnée jusques à présent. Toutefois, nous sommes content, pour en faciliter davantage Texécution, qu'il réside encore, pour quelque temps, près de nous et à notre suite, un député de leur part, par l'organe duquel ils nous puissent plus commodément représenter les affaires, les poursuivre et recevoir nus commandements; estimant que cela suffira pour le présent à pourvoir à ce qui se présentera, attendu la bonne volonté que nous avons de maintenir en la jouissance de notre édit et les protéger et favoriser comme le mérite leur ûdélité, et le très exprès conunandement que nous avons aussi fait à nos officiers de faire le semblable de leur part. Au moyen de quoi vous ne faudrez à vous séparer suivant le commandement que nous vous avons fait par notre première lettre, sans autre dilation m remise, car elle ne nous pourrait être que très désagréable, d'autant que l'obéissance que vous nous devez rendre ne doit dépendre de la volonté d'autrui; joint que le commandement que nous vous réitérons de vous séparer n'a autre but que de bien faire à ceux qui vous ont députés, comme eux et vous connaîtrez toujours par très bons effets. — Donné à Fontainebleau, le l'ornai 1601. Henri; et plus bas : deNeufville. •
IX (P
Assemblée de ChateUerault, iCOS.
1* Formulaire de Vunion des Églises. — « Nous , soussignés, députés des Églises Réformées de ce royaume, assemblés en cette ville de Ghâtellerault, sous la permission du roi, notre souverain seigneur, pour lui faire très humbles remontrances et supplications des choses appartenant au bien, repos et conservation desdites Églises, ayant par ci-devant éprouvé combien l'union et concorde leur est à cette fin nécessaire et qu'elles ne peuvent longuement subsister sans une étroite et ferme conjonction mutuelle des uns avec les autres, mieux gardée, observée et entretenue qu'elle n'a été parle passé, et, pour celte raison, désirant ôter à l'avenir toute semence de division et sujets de partialité entre lesdiles Églises, et obvier toutes impostures, calomnies, menées et pratiques par lesquelles plusieurs mal affectionnés à notre religion tâchent à les dissiper et ruiner, qui leur donne sujet plus que jamais de rechercher d'un commun accord et
Côttsentemeiit les moyens de leur juste, légitinie et nécessaire défense et conservation pour les opposer, tant que besoin sera, sous Tautorité et protection du roi, aux efforts et violences de leurs ennemis : avons, au nom desdites Églises, pour leur sûreté et conservation et pour le service de Sa Majesté, bien de Tétat et affermissement de la paix et tranquillité publique de ce royaume , renouvelé et confirmé» et, autant que besoin sera, renouvelons et confirmons, par ces pré* sentes, l'union entre les Églises, protestons et Jurons présentement devant Dieu, tant ès-noms que dessus que notre propre, de demeuber inséparablement unis et conjoints sous la très humble sujétion du roi, que nous reconnaissons nous avoir été donné du ciel pour notre souverain seigneur et sous Tobéissance de ses édits et ordonnances» comme aussi nous protestons de rendre la même fidélité et obéissanoç à monseigneur le Daupbui^Je souverain empire de Dieu demeurant toujours en son entier, et ce non-seulement en doctrine et discipline ecclésiastique, conforme à la confession de foi générale desdites Églises, mais aussi en tous devoirs et offices de charité publique et particulière, et en tout ce qui dépend de la mutuelle conservation, aide, support et assistance desdites Églises les unes envers les autres* mômement en la poursuite de nosdites très humbles requêtes et supplications.
» Promettons, en outre, et jurons es dits noms de ne faire et entreprendre chose aucune concernant lesdites affaires publiques et le commun intérêt desdites Églises que de leur commandement et consentement par le moyen d'une bomie intelligence et correspondance qui sera ci-après, moyennant la grflce de Dieu, soigneusement continuée et entretenue entre lesdites Églises, ce qu'étant prêts de signer de notre propre sang, nous avons aussi signé les présentes èsdits noms d'un commun consentement. »
2*^ Serment relatif aux devoirs des députés. — Nous, soussignés, députés des Églises Réformées de ce royaume, convoqués, par per* mission du roi, en la ville de Ghâtellerault, suivant le pouvoir et brevet qu'il a plu à Sa Majesté en faire expédier, promettons et jurons devant Dieu de garder inviolablement l'union générale desdites Églises, sous la protection de Sa Majesté, selon qu'elle a été arrêtée es assemblées précédentes, et procurer l'observation d'icelle en tous lieux, spécialement dans les provinces qui nous sont données par l'édit et lieux où nous serons. —Item : de proposer et donner tous avis en cette assemblée , lesquels nous jugerons en nos consciences
être conformes à là raison et équité et non autres , déposant toute passion et affection mauvaise, n'ayant d'autre but que le seul service de Dieu, le bien, repos et manutention desdiles l^lises , service de. Sa Majesté et de monseigneur le Dauphin et conservation.de. TÉiaL — Item ; d'observer et exécuter, faire observer et exécuter de tout notre pouvoir en nosdites provinces et tous autres lieux où nous serons, en quelque degré et dignité que nous y soyons constitués, tout œ qui sera conclu et décidé en la présente assemblée, et d'em*. ployer biens, autorité et vies pour cet effet, et de nous: soumettre entièrement et dépendre en toutes choses des résolutions, condnsions et règlements qui ont été ou seront pris de droit en cette com-. pagnie, sans nous en départir jamais en aucune façon et pour quelque occasion que ce soit jusqu'à ce que autrement en ait été résolu par la dite assemblée ou autres i^uiyantes, et de ne i^véler, directement ou indirectement, par écrit ou parole, à aucune pèr* sonne, quelqu'elle puisse être, les propositions et avis des aissistants, ni les résolutions qui seront jugées par ladite assemblée devoir être tenues secrètes, et que si aucun était recherché et molesté pour observer et mettre à exécution lesdites résolutions, conclusions et. règlements, ou pour s'être trouvé en assemblées générales ou provinciales et conseils, d'employer, pour son indemnité, tous nos moyens, Uens et yies, et de ne partir de la présente assemblée sans congé d'iotlle. »
Assemblée de Saumur, iSif .
Serment prêté par les députés. — « Nous, soussignés, députés des Églises Réformées de ce royaume, convoqués par permission du roi en cette ville de Saumur, promettons et jurons devant Dieu de ne briguer ni directement ni indireaement pour être députés généraux desdites Églises vers Sa Majesté, soit pour résider en cour ou autre* ment, de ne bâiller nos voix à ceux qui nous pourraient requérir de les nommer ou que nous connaîtrions avoir brigué en quelque façon que ce soit Comme aussi nous promettons et jurons de ne briguer telles députations à l'avenir, sous peine d'être déclarés indignes d'avoir voix es assemblées générales et provinciales, et sur ces mêmes peines promettons de révéler à cette compagnie ceux qui auront brigué durant iceUe. •
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• Modèle d'une commission délivrée par rassemblée de la Rochelle , d août 1621.
n L'assemblée générale des ^ïises Réformées de France et souveraineté de Béarn, saint. -^ Comme ainsy soit qu'estant lesdites Égliscâ persécutées par les enneinis de l'Ëstàt et de nostre religion; qui abusent des affections et de la conscience dû roi, sous la très humble subjecttôn et obéyssance duquel lesdites Églises protestent devant Dieu elles hommes vouloir demeurer inviolablement, recognoissans qu'il nous a esté donné de Dieu pour notre souverain seigneur, il soit entièrement nécessaire pour nostre conservation, d'user de justes dcffenses et opposer les moyens légitimes et naturels à la violence et oppression, afm de conserver en tant qu'à nous est l'auctorité de Sa Majesté et de ses édits, la liberté de nos consciences et seureté de nos vies. Et, pour cet effet, faire promptement lever et mettre sur pied le plus grand nombre de gens de guerre que faire se pourra de ce royaume. A ces causes, nous, en vertu du pouvoir à nous donné par toutes lesdites Églises et souveraineté de Béarn, et ayant très bonne cognoissance de vostre piété et vertu, suffisance, capacité, valeur et expérience au faict des armes, mesmc de votre antique fidélité et affection au service desdites Églises, nous vous avons donné et donnons pouvoir et commission, pour, soubz le nom et auctorité de Sa Majesté, bien de son service, dcffense et protection de ses subjectsde la religion, lever et mettre sur pied le plus promptement que faire se pourra, une compagnie de . ..... hommes de guerre, à cheval,
français, montés et armés en bon et suffisant équipage, — et les plus lestes et aguerris que pourrez rencontrer, vostre personne et celle de vostre lieutenant, cornette et autres oTiciers y comprises pour servir, et estre ladite compagnie par vous commandée, conduite et
exploitée soubz la charge et auctorité de . . . esleu et
nommé chef général en la province de tant en ladite
province que partout ailleurs où il vous sera ordonné pour le bien et service desdites Églises, faisant vivre et loger ladite compagnie tant à la campagne qu'es villes et places où il leur sera commandé de s'arrester, en bon ordre et police, sclofrles ordonnances militaires de ce royaume, et les règlemens qui en seront faicts et dressés par ladite assemblée, avec pouvoir de nomme; en ladite compagnie vos lieutc-
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nant, cornette et autres membres et officiers selon que les jugerez eipérimentés, capables et affectionnés an bien et service desdites Églises, au nom desquelles et en vertu du susdit pouvoir, vous avons, comme dit est, donné et donnons pouvoir et coipmission de lever et mettre sur pied ladite compagnie et icelle commander, exploicter et conduire, tant ea Testendue de ladite province qil'aiUeiirs où besoin sera, scion les cûounaademeats qui vous en seront faicts, tant par
chef et générales lacUte province, ses lientenantsgéné-r
raux en icelle, marescbam de camp et autres qui en pourront avoir la charge et auctorité. r- Mandant k tons qii*ii appartiendra qu'à vous» en le faisant. Us eniea^eat et obéytaent ainsy qu'il appartiendra. Faict en ladite assemblée, à la Rocbelle. »
LouBiE, président. — P. Hespêrien, adjoint. J. Geneste, secrétaire. — Riffauld, secrétaire.
Sceau de l'assemblée de la Rochelle apposé sur la précédente commission, d*aprè8 le tome G de la collection Du Puy.
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XII (r. 350).
Assemblée de la RocheUe.(162t). Règlemcnl $ur l'Amirauté.
Du commerce. — Tout marchand, régnico'e ou étranger, qui voudra trafiquer h h Rochelle et dans toute autre ville, port et havre du parti, pi*endra passeport de l'assemblée. A ta délivrance de ce passeport, une taxe minime sera perçue sur Timpétrant, qui devra s'abstenir de transporter les objets considérés comme étant de contrebande (art. 1, 2, û).
Des lettres de marque et des courses en mer. — Des lettres de nrarqne seront dtnniées à ceux qui se présenteront pour faire la guerre et courir sus aux forbans, pirates, corsaires et autres gens sans aveu qui tiennent la mer et entravent la liberté du commerce (art. i*). Lesdites lettres seront enregistrées au greffe des commissaires établis par l'assemblée générale pour le fait de PAmirauré fart. 6). Elles ne seront valables que pour un seul voyage et pour trois mois au plus (art. 9].
Les capitaines pourvus de lettres de marque seront tenus : i« de fournir le rôle de leurs matelots et soldats (art. 7); 2" de bâiller suffisante caution comme garantie de leur bonne foi à conduire leurs prises dans le port de h Rochelle (art. ft); 3^ de faire devant les commissaires de TA mirante, après chaque voyage, un rapport exact de cd qui s'y est passé, et de représenter les objets de toute nature qu'ils auront trouvés dans les navires capturés (art 8, 9); — pour témoigner que nul détournement n'a eu Ken, le capitaine du navire produira deux ou trois matelots de l'équipage fait prisonnier (art. 10) ; û* de s'abstenir de toute attaque contre les navires, personnes et biens de ceux de la religion et des sujets des rois dé la Grande-Bretagne, de Danemark et de Suède, du duc de Savoie, de la Hollande, des villes maritimes d'Allemagne et de la république de Venise (art. 4).
Des prises. — Le tribunal de l'Amirauté décidera si les navires eu autres objets saisis par des capitaines ayant lettres de marque, sont de bonne prise (art 8). Pour inventorier les prises faites, l'assemblée et la ville de la Rochelle nommeront, chacune, deux commissaires. Lorsque les membres de l'Amirauté procéderont à leur tour à la visite desdites prises, ]ls seront assistés par les commissaires de l'assemblée et par ceux delà ville (art. 17). — Les prises, déclarées bonnes, re-
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\icndronl partie à ceux qai les auront faites, partie à i^assembiée et à la Tille de la Rochelle (art. 5, 8), en faveur desquelles deux dixièmes seront perçus. I/un de ces dixièmes sera remis au trésorier général de la compagnie, Tautre, au trésorier des deniers communs de la ville de la Rochelle (art. 15, 16). Dans certains cas, un cinquième du produit des prises sera attribué à la Cause,
Tribunal de l'Amirauté, — Pour le jugement des prises et autres affaires concernant FAmirauté, un tribunal sera établi. Il se composera de dix membres nommés moitié par l'assemblée générale, moitié par la ville de la Rochelle (art 1^); les uns et les autres prendront fie rassemblée leurs commissions. Le président du tribunal sera toujours Fun des délégués de rassemblée (art. \h). Le procureur du roi de la Rochelle sera constitué par commission de l'assemblée, proctts?ur de ladite Amirauté. — La durée des fonctions des juges de l'Amirauté est fjxée à trois mois (1).
Le tribunal de l'Amirauté jugera en dernier ressort et sans appel» en matière tant civile que criminelle, tous les procès et différends concernant les prises. Sept membres du tribunal devront être présents au jugement (art 1^).
Armée navale, — Si l'assemblée générale juge nécessaire de former une armée navale, les capitaines ayant obtenu lettres de marque de^ vront se rendre dai^ le port désigné, avec leurs vaisseaux bien armés et équipés, pour exécuter les ordres des amiraux, vice-amiraux ou autres officiers nommés par la compagnie (art 11).
Disposition générale. — Tout article des règlements royaux concernant l'Amirauté, auquel il n'est pas dérogé par la présente loi, demeure et demeurera en vigueur (art 18).
(1) Dès le 24 mai 1G2I l'assemblée nomma cinq des dix juges du tribunal de TAmirauté; elle en élut d'autres le \" septembre et le 3 décembre 1621» le 3 mars^ le 4 juin et le 3 septembre 1622.
TABLE DES MATIÈRES
LNTRODrcTiow Page i
PRE!\1IÉRE ÉPOQUE
DEPUIS LA CONCLUSION DE LA PAIX DE LA ROCHELLE JrSQU'A LA PROMl'LGATiON DE L*ÉD1T DE NANTES (1573-1598).
Assemblée de llontauban (1578) ..;... 4
— de Milhaud (1573) 7
. — de Milhaud (1574) 12
— de Nîmes (1574-1575) 16
-^ de MonUuban (1579, 1380) 28
-*- de Montauban (1581) 30
— de Saint-Jean-d'Angeli (1582) 34
— de Montauban (1584) 37
— de la Rochelle (1588). 39
— de Mantes (1593) 57
-^ deSaiole-Foy (1594) 60
— de Saumur (1595) 67
— de Loudun (1596) 69
^ de Vendôme (1596-1597) 71
— de Saumur (1597) 73
— de Chatelleraull (1597-1598) 75
Analyse des édits royaux et traités relatifs à la condition des Réformés en France. — Premier Édil de Nantes.
§ V. — Culte Réformé (liberté de cor science, exercice du culte, temples, cimetières, enlcrremcnls, mariages, universités, écoles, organisation religieuse des Réformés) 83
DEUXIÈME ÉPOQUE OU ÉPOQUE DE TRANSITION
DEPUIS LA PROMULGATION DE L*ÉDIT DE HANTES JUSQU'A L* ÉTABLISSEMENT DE LA DÉPUTATION GÉNÉRALE (1598-1601).
Assemblée de ChatellerauU (1598-iS09): 169
— de Saumur (1599-1601) 183
ir
Seco.:d Êdil de Nantes.
§ T'. — Gulte Réformé (liberté de cooscteiiee, exercise d«.ciilta, tMiplw,
cimetières, mariages, écoles, assemblées ecclésiaaUiiiiea) lêd
S II. — EntretieB des Pasteurs ...•.•..»•••.••• I9i
§ III. — Admt»sibilité des Réforméa^ aux cliarges publitiuea. ...».•..«• 196 9 IV. -— Jtittiee (chambres mi-parties, cbambre& de r£dife)«« .«,«....»» 197 § V. — Places de sûreté ». 294
DEPUIS L'ÉTABLISSEMENT DE LA DÉPUTATION CtlteALE JUSQU'A LA PAR DE MONTPELLIER (i60l<-i622}.
Assemblée de Sainte-Foy (1601). . • ; 207
— de Chatelleraolt (1605) • 217
— de Jargeau (1606) • . • • • 223
— de Saumur (1611) 229
Assemblée de cercle à la Rochelle (161*2-1613) 257
Assemblée, de Grenoble (.161&) 265
— de Nimes (I6i5) 271
— de la Rochelle (1616) 280
Asscmbléo de cercle a la Roeltelle (1616) 293
— de la Rochelle (1617) 297
— d'Orthez (1618). 3l3
TABLE DES MATIÈRES. 5l9
Assemblée de la RocheHe (1618-1619) 314
— de Loudun (1619-1620) 317
— de la Rochelle (1620-1622) 331
Analyse des eahiers présentés par les aséeknblées des Réformés de France au sujet de l'exécution du second Êdit de Nantes.
% !*'• — €dle Réformé (liberté de conscience, exercice du culte, etc.). . 392
S It. — Entretien des Pasteurs 405
S m» «^ Admissibilité des Réfomiés aux charges publiques 409
S lY» •** Justice (chambres mi-parties, chambres de TÊdit) 414
8 V. — Places de sûreté 427
CONCLVSKNI 44i
I. ~ Formuhii^e du serment d'union adopté par l'assemblée de Mon*
tauban (tSfïl) 452 -
II. — Assemblée de te Rochelle (1588) : formulaire du serment d'union des membres des Églises. — Engagements du Protecteur envers les Églises, des Églises envers le Protecteur 45à^ ^
ni. — Décisions de l'assemblée d» la Rochelle (1588] concernant Ten-
tretien des Pasteurs et les Académies Protestantes . • 451
IV. — Serment fait par les députés présents à Loudun (1596) 1 . • 45&
V. — Édit de Nantes. — Articles secrets. ~ Urevet, — Seconds articles
secrets 456
VI. — Organisation religieuse des Protestants de Fnmœ
VII. — Formulaire du pouvoir que les provinces délivreront aux membres des assemblées (1 598) 509
VIII. — Lettre du roi Henri IV à l'as^iemblée de Saumur (1601) 509
IX. — Assemblée de Chatellerault (1605) : formulaire de l'union des
Églises. — • Serment relatif aux devoirs des députés 510
X. — Assemblée de Saumur (1611) : serment prêté par les députés.. 512 XI. — Assemblée de la Rochelle (1621) : modèle d'une commission délivrée par l'assemblée 513
Sceau de l'assemblée 514
XII. — Assemblée de la Rochelle (1621) : règlement sur l'Amirauté. ... 515
Carte: Départements créés par l'assemblée de la Rochelle (1621). — Places de sûreté des Réformés de France (1598-1622).
ERRATA
Page 1 (sommaii-o), au Iku de : Assemblée de Saumur, i:>96 ; lisez : Assemblée do Saumur, 1595. I
— 92, ligne 3i, au lieu de : il vous plaira, Sire, qu*oa ne touche point au»
bieps de votre maison ; lisez : il vous plaira, Sire, qu'on ne toneb# point aux biens de notre maison. /•
— 113, ligne 1'*, au lieu de : aucun sujet du roi né dut être pourvu d'ur
charge quelconque ; lisez : aucun sujet du roi ne dut être pour d*ttne charge de judîcature ou de finance.
— 173, note 4, au lieu de : Lestoile, Journal de Henri III; lisez : It
TOILE, Journal de Henri IV,
— 24 1 , ligne 3 1 , au lieu de : eux demeuraient seuls pour présider à tout^
les affaires ; lisez : eux demeuraient seuls pour procéder à tout< les affaires. ^
— 268, note 1 , au lieu de : De Thou à Boissier ; Usez : De Tliou à Boissia
— 271, ligne 9, au lieu de : Dubois deCargrois; lisez : Duboys de Gargrais. |
— 289, ligne 11, au lieu de : outre les articles 15 et 53 ; lisez : outre les |
articles U et 53.
— 303, ligne 21, au lieu de : en agissant comme membres des corps ; lisez :
en agissant comme membres du corps.
^ 336, ligne 1,9, au lieu de : les affaires des Églises et le bien particulier de cette. ville la requerraient; lisez : les affaires des Églises et le bien de cette ville le requéreraient.
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